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es La fiscalité 
a aggravé 
les inégalités 

Un document établi par le Syndicat natio- 
nal unifié des impôts, qui a examiné 
l'évolution de la fiscalité durant le second 
septennat de François Mitterrand, montre 
que les inégaftés du système se sont ag- 
gravées et que Factionnaire se trouve 
avantagé par rapport au salarié. p. 8 

g Isabelle Bouillot, 
l’Harpagon 
de Bercy 

Djrpcteifl' du budget depuis quatre ans, la 
première femme à diriger une administra- 
tion centrale au ministère des finances, 
œtte sodafiste que certains considèrent 
comme le symbole d'une < technostruc- 
ture conservatrice ». mène un inlassable 
combat contre la dérive des comptes pu- 
blie;. p. 15 

a La Bourse de Paris 
veut lancer 
un nouveau marché 

Un rapport rédgé à la 'demande de la 
SBFHouse de Paris propose la création 
d'un nouveau marché boursier destiné à 
enter les ent rep ri ses innovantes et à leur 
apporter ainsi des financements. Londres 
lance au môme moment un projet 
conçurent p. 21 

s Rétrospective 
DeKooning 
à Londres 

la Tâte Gallery célèbre tes quatre-vingt- 
<fix ans du peintre américain d'origine 
néerlandaise Wfflern De Kooning en réu- 
nissait quatre-vingt-tres tableaux réalisés 
entre 1938 et 1986 p.28 

si Les éditoriaux 
du «Monde» 

Manœuvres russo-serbes; Péri en la de- 
meure. p.17 


Le RPR et M. Barre condamnent sévèrement 
les écoutes autorisées par M. Balladur 

En 1985-1986, l'Elysée surveillait les conversations d'un conseiller de M. Pasqua 
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LE PREMIER MINISTRE a tenté 
de justifier pendant le week-end 
l’autorisation donnée par Mati- 
gnon de mettre sous écoutes, du 
15 au 22 décembre 1994, le doc- 
teur Maréchal, alors que son 
gendre, le juge Halphen, enquêtait 
sur P affaire des HLM de la région 
parisienne. Cette autorisation 
avait été demandée selon une pro- 
cédure d V extrême urgence » par le 
directeur central de la police judi- 
ciaire, Jacques Franquet, qui avait 
enregistré la plainte déposée, sur 
les recommandations de Chartes 
Pasqua, par le conseiller général 
(RPR) des Hauts-de-Seine Didier 
Schuller. 

Le premier ministre considère 
que le recours à la procédure 
d 1 * extrême urgence » s'imposait 
Mais la commission de contrôle 
des écoutes administratives a in- 
sisté pour que cette modalité soit 
«strictement réservée à la préven- 
tion d'actes d'une très grande gravi- 
té faisant courir un risque im- 
minent » à la vie d’une personne 
ou à la sécurité de l'Etat. 


Le RPR, par la voix de son porte- 
parole, Jean-Louis Debré, partisan 
de Jacques Chirac, a qualifié les 
écoutes du docteur Maréchal de 
« méthodes qui vont à l’opposé de la 
République, de la démocratie et de 
l'égalité ». 

Cet mise en cause du gouverne- 
ment intervient au moment où 
l’enquête sur les écoutes de la cel- 
lule antiterroriste de l’Elysée est 
relancée par la découverte de nou- 
veaux documents (Le Monde daté 
19-20 février). L’examen de cer- 
taines de ces pièces montre qu’en 
1985 et 1986, pour des mobiles po- 
litiques, la cellule espionnait l’en- 
tourage de Charles Pasqua. 

Dans une déclaration au Monde. 
Raymond Barre condamne à la 
fois les écoutes pratiquées par la 
cellule de l’Elysée et celles qu’a au- 
torisées M. Balladur. II juge ces 
dernières « illégales » et affirme 
qu'« il serait inadmissible que des 
conséquences n’en soient point ti- 
rées par te gouvernement ». 


Lire pages 12, 17 et 34 


La « loterie » de la peine de mort aux Etats-Unis 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

La peine de mort se porte bien aux Etats- 
Unis. Cela fait déjà quelques années que ses 
partisans ont le vent en poupe, et la victoire ré- 
publicaine de novembre 1994 n’a fiait aue ren- 
forcer leur détermination. Le Texas e.t .e cham- 
pion incontesté de la course à l'exécution 
capitale, le 16 février, Bitty Conn Gardner fut 1e 
sixième condamné, depuis 1e début de Tannée, à 
recevoir une injection mortelle, le quatre-vingt- 
onzième dans cet Etat depuis que la peine de 
mort a été rétablie, en 1976. Quinze jours avant, 
ce même procédé avait été administré, à une 
heure et demie d’intervalle, à deux condamnés. 
La presse avait fourni un luxe de détails, ra- 
contant comment il avait fallu changer les «ai- 
guilles et les tuyaux, le drap de la couchette ». 

Cette double exécution constituait pourtant 
une « première » au Texas. Il n'y a guère qu’en 
Arkansas où Ton dispose d’une certaine expé- 
rience en la matière : deux exécutions le 11 mai 
dernier, trois le 3 août le Texas devrait se « rat- 
traper» : dix-huit exécutions capitales ont été 
programmées pour les six premiers mois de 
cette année. Les Texans sont connus pour culti- 
ver une certaine conception ancestrale de la jus- 


tice : celle de la « Frontière », cette épopée de 
rouest légendaire. Mais la peine de mort fait 
partout des progrès en Amérique, li y a un peu 
plus de deux ans, vingt Etats sur cinquante ap- 
pliquaient la peine capitale. Ils sont trente-sept 
aujourd’hui, et bientôt trente-huit : George Pa- 
taki, le gouverneur de F Etat de New York, s’est 
félicité du compromis conclu, le 15 février, avec 
les élus locaux, sur 1e texte de loi qui va per- 
mettre son rétablissement 

les experts estiment qu'entre 15 % et 20 % des 
quelque 2 300 meurtres commis chaque année à 
New York seront passibles du châtiment su- 
prême. La peine de mort ressemble à une sorte 
de macabre jeu de Foie en Amérique : le sort des 
criminels est bien différent selon l'Etat où ils 
sont jugés. Par le mode d'exécution bien sûr (in- 
jection mortelle, chaise électrique, pendaison, 
chambre à gaz, peloton d'exécution), mais aussi 
en fonction de la sentence. Quel type de crime, 
et quel type de criminel ? L’Arkansas, curieuse- 
ment, désigne notamment les meurtriers d’en- 
seignants, le Connecticut les vendeurs de 
drogues illégales dont r absorption a entraîné la 
mort 

Le Mississippi distingue les adultes ayant violé 
un enfant de moins de quatorze ans, le Texas les 


assassins de pompiers, Fldaho les auteurs d’en- 
lèvement « aggravé », le Montana enfin, les pri- ■ 
sonniers violents coupables de tentative de 
meurtre. La « loterie » ne s’arrête pas là : la cou- 
leur de la peau - les Noirs le savent - fait une 
différence, et aussi Fâge du meurtrier, puisque 
vingt-quatre Etats «seulement» autorisent 
F exécution de mineurs. Parfois, les condamnés 
attendent de nombreuses années avant leur 
exécution. Huit ans, en moyenne, au Texas. Les 
républicains se sont préoccupés de ce problème. 
L'ensemble législatif récemment adopté par la 
Chambre des représentants prévoit de réduire à 
une année seulement la période pendant la- 
quelle les condamnés à mort pourront faire 
appeL 

Les défenseurs des libertés civiques s'ef- 
forcent depuis longtemps de souligner la barba- 
rie d'un châtiment dont la caractère dissuasif 
n’a jamais été démontré. Ce qui n'empêche pas 
le gouverneur de FEtat de New York, soutenu 
par le regain de popularité dont bénéficie la 
peine capitale, d'expliquer qu'avec son rétablis- 
sement la criminalité va baisser et FEtat faire 
des économies. 

Laurent Zecchini 


Chômage : le réveil des économistes 


LA MONTÉE du chômage avait 
rendu tes économistes français si- 
lencieux, embarrassés de ne pas 
trouver d’explication globale à 
l'ampleur et à la durée du phéno- 
mène. Ce n’est plus le cas. Un ac- 
cord s'est grosso modo dégagé sur 
te diagnostic et les solutions. Coût 
du travail, libéralisation du marché 
du travail et durée du travail : les 
docteurs en économie se retrou- 
vent pour voir là les trois variables 
clés d'une politique de i'empIoL 
S’ils diffèrent encore sur le dosage 
entre les trois médecines, ils s’en- 
tendent pour penser que la dose 
doit être forte. Autrement dit, iis 
dénoncent 1e « gradualisme » pra- 
tiqué par te gouvernement depuis 
deux ans et rejoignent Jacques 
Chirac ou Raymond Barre pour 
demander une « rupture ». 

En 1994, malgré la reprise (le PfB 
a crû de 2,4 %), te nombre de chô- 
meurs n'a pas diminué. Et l’avenir 
semble obstinément bouché. Une 
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croissance de 3,5% l’an jusqu'à 
l’an 2000 - taux optimiste - par- 
viendrait à peine à faire descendre 
le nombre de chômeurs sous la 
bane des trois millions, d'après 
les calculs de l’Observatoire fran- 
çais des conjonctures écono- 
miques (OFCE). Le « laisser-Jâire la 
reprise » ne suffit décidément pas. 
La persistance du chômage impose 
« des changements qui touchent aux 
mécanismes profonds de notre 
économie », demande Michel Di- 
dier, professeur aux Arts et Mé- 
tiers et patron de Rexecode, l’insti- 
tut d’études du patronat. 

Si personne n’espère plus reve- 
nir rapidement au plein emploi, 
«au moins peut-on s'attaquer au 
sur-chômage français, affirme 
Jean-Hervé Lorenzi, professeur à 
Paris-Dauphine. Il n'y a aucune naf- 
son pour que le taux de chômeurs 
soit en France supérieur de quatre 
points à l’Allemagne ou à la 
Grande-Bretagne ». Le taux de 
chômage est de 8,9 % en Alle- 
magne de l'Ouest, de 7,9% en 
Grande -Bretagne et de 12,6 % en 
France. Et qu’on ne désespère pas, 
comme François Mitterrand, le 
14 juillet 1993, lâchant : * Nous 
ayons tout essayé »! Que les taux 
de chômage soient différents d’un 
pays à l’autre démontre que cer- 
taines politiques fonctionnent 
mieux que d’autres. Michèle De- 
bonneuil, économiste en chef de la 
banque Indosuez, en appelle car- 


rément à une « nouvelle politique 
économique ». 

Mais « nouvelle politique » ne si- 
gnifie pas « l’autre politique », celle 
évoquée chez Jean-Pierre Chevè- 
nement et Philippe Séguin. Le dé- 
bat sur 1e «franc fort» a exagéré- 
ment monopolisé la scène ces 
dernières années. L’Europe « mo- 
nétariste », cause du sous-emploi 7 
La montée du chômage ne date 
pas du traité de Maastricht, ni 
même de 1986, date de la relance 
européenne, mais du début des 
années 70, soulignent la majorité 
des économistes. En outre, un peu 
de relâchement monétaire, poé- 
tique qui n’est plus prônée que par 
une petite minorité, n'apporterait 
pas tant d'emplois qu’il faille 
prendre le risque de lancer le franc 
vers l'inconnu. Certes, la plupart 
des économistes français se 
retrouvent pour penser que les dé- 
règlements du système monétaire 
international et la « dictature des 
marchés » accroissent le chômage 
(par la hauteur des taux d'intérêt 
mondiaux et le désordre des 
changes). Mais aucun n'entrevoit 
le moyen de remettre sous 
contrôle les marchés financiers 
mondiaux. Le thème est intéres- 
sant.. mais sans guère de portée 
pratique. 

Éric Le Boucher 
Lire la suite page 17 


UN POISSON 
DANS L’EAU 

MÉMOIRES 

Trndna de /«/*»#«»»/ par Albert Bensousstm 
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L'OLP va 
« réexaminer » 
le processus 
de paix 

DÈS LA FIN du colloque de Paris 
« Méditerranée : après la paix quel 
avenir ? », auquel il participe, Yas- 
ser Arafat devait réunir, mardi 
21 février, au Caire, le comité exé- 
cutif de rOLR pour •' réexaminer >• 
un processus de paix qui s’enlise. Il 
impute au moins en partie la res- 
ponsabilité de cet enlisement aux 
retards apportés par Israël à l'ap- 
plication des accords signés le 
13 septembre 1993. M. Arafat, qui 
s'était entretenu, samedi, avec 
Edouard Balladur, devait être reçu, 
lundi, par le président Mitterrand 
et rencontrer Alain Juppé. 

A tous ses interlocuteurs 1e chef 
de l’Autorité palestinienne réaf- 
firme qu’en dépit des difficultés il 
ne renoncera pas au <* choix straté- 
gique irrévocable » de la paix, mais 
qu'il est urgent de sauver te pro- 
cessus qui, selon lui, a besoin de 
E« appui de tous pour qu'il se trans- 
forme en réalité Samedi, après 
un entretien avec le chef de l’OLR 
M. Balladur avait affirmé que la 
France, en sa qualité de présidente 
en exercice de l'Union européenne, 
« était décidée à tout mettre en 
œuvre pour que les accords d'Oslo 
puissent être appliqués ». 

Au Liban sud, de violents 
échanges de tirs et accrochages 
entre l’armée israélienne et sa mi- 
lice supplétive. l’Armée du Liban 
sud (ALS) d'une part, le mouve- 
ment Hezbollah pro-iranien, 
d’autre part, ont fait, dimanche, 
cinq morts, dont deux civils. A un 
raid lancé par le Parti de Dieu 
contre seize positions de l’armée 
israélienne et de l’ALS, Tsahal a ri- 
posté par des raids aériens et des 
tirs d'artillerie. 

Lire page 2 

Un président 
finlandais 
« à la française » 
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Martti Ahtisaari 

EN VISITE officielle en France, 
du 20 au 22 février, le président de 
la République finlandaise, Martti 
Ahtisaari, est un européen 
convaincu. La Finlande a choisi 
l'adhésion à l’Union européenne 
pour ne pas rester * un partenaire 
silencieux ». explique dans un en- 
tretien au Monde ce chef d'Etat 
qui, comme son homologue fran- 
çais, dispose de pouvoirs étendus. 

Cet ancien diplomate, âgé de 
cinquante-sept ans, s'est occupé 
du dossier de la Bosnie- Herzégo- 
vine dans le cadre de la Confé- 
rence internationale sur l'ex-You- 
goslavie. 

il soutient les dernières initia- 
tives occidentales sur une levée 
conditionnelle des sanctions 
contre la Serbie en échange d’une 
reconnaissance de la Croatie et de 
la Bosnie. Et il constate que la 
langue française progresse en Fin- 
lande: depuis l’entrée dans 
runion, fonctionnaires et députés 
finlandais «potassent» notre 
langue... 
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INTERNATIONAL 


PARALYSIE Les obstacles ren- 
contrés au cours des négociations 
oe paix israélo-palestiniennes ont 
poussé Yasser Arafat à réunir le 
comité exécutif de l'OLP, mardi 


« LE MONDE /MARDI 21 FÉVRIER 1995 

21 février, au Caire. Le Œ-OLP dort Abou Mazen, décrit la gestation 
discuter des moyens d'amener ls- dans un livre, « Le Chemin d’Oslo » 
raël à respecter les clauses de la Dé- • AU COLLOQUE DE PARIS sur « la 
daration de principes, dont l'un des Méditerranée : après la paix, quel 
signataires. Mahmoud Ab bas, alias avenir ? », les divergences entre 


l'OLP et l'Etat juif ont été claire- 
ment exprimées, mais elles n'ont 
pas été résorbées. • AU LIBAN 
SUD, de violents combats ont oppo- 
sé, dimanche 19 février, le Hezbol- 


lah pro-lranien à l'armée israé- 
lienne, faisant cinq morts. Le chef 
de la diplomatie libanaise a lié ce 
regain de tension au piétinement 
des négociations de paix. 


Yasser Arafat accuse Israël de ne pas respecter ses engagements 

Exaspéré par les retards pris dans la mise eh œuvre des accords conclus avec l'Etat juif, 
le chef de l'Autorité palestinienne a décidé d'en référer au comité exécutif de l'OLP, où les contestataires sont nombreux 


YASSER ARAFAT ne veut pas 
boire la coupe jusqu’à la lie. Le pro- 
cessus de paix traverse une crise 
très grave, et si «ce n’est pas l'im- 
passe puisque les contacts avec Israël 
continuent», fiait valoir son porte- 
parole Nabil Abou Rdeiné, cela 
risque très vite de le devenir. Aussi 
le chef de l’Autorité palestinienne, 
mandaté par son «gouverne- 
ment», a-t-fl décidé de réunir le 
Comitâ exécutif de l’OLP (CE-OLP) 
- qui compte dix-huit membres - 
mardi 21 février, au Caire, avec 
pour objectif de « réexaminer » le 
processus de paix dans son en- 
semble. 

«Il y a eu une déviation de la 
Conférence de Madrid (qui a lancé 
les pourparlers de paix israélo- 
arabes en octobre 1991) et des ac- 
cords d'Oslo qui nous étaient déjà 
défavorables », a déclaré, di- 
manche, dans la capitale égyp- 


« Les textes de l'accord, qui 
peuvent être tenus pour lés fonde- 
ments de l'indépendance, ne suffisent 
pas à établir cette indépendance, 
parce que les résultats sont tributaires 


— r 1 des rapports 

^ de force (...) 

Bien que les 
espoirs soient 
légitimes, c'est 
ÆfQj , la réalité qui 
çly ly s'impose en 

Jri r définitive et 

bibliographie c’est elle qui 
est prise en compte. » Ainsi parie 
Mahmoud Abbas, afias Abou Ma- 
zen, dans son livre Le Chemin d'Osla 
Propos quasi prémonitoires du 
responsable qui, côté palestinien, a 
supervisé la « filière d’Oslo» et si- 
gné, avec Shimon Pérès, le chef de la 
diplomatie israélienne, le 13 sep- 
tembre 1993, à Washington, la fe- 
meuse déclaration de principes défi- 
nissant les bases d’une paix 
israélo-palestinienne à venir. 

La « réalité qui s’impose * au- 
jourd'hui, plus de deux ans après la 
signature de la déclaration, ne rap- 
proche guère les Palestiniens de la 
« création devenue inéluctable » de 
leur Etat, pour reprendre une ré- 
flexion de l’anden secrétaire d'Etat 
Henry Kissinger, cité par l’auteur. La 
situation est telle qu’Abou Mazen 
lui-mëme a préconisé, dans un 
récent entretien à un journal arabe, 


tienne, le secrétaire général du CE- 
OLP, Jamal Sourani. A son avis, « la 
présence de M. Arafat à Gaza ne 
stoppe pas la colonisation (en Cis- 
jordanie), ni la judabation de Jéru- 
salem, ni les meurtres des Palesti- 
niens ». 

M. Arafat ne menace pas de re- 
noncer purement et simplement au 
processus de paix. Samedi, à Paris, 
lors de l'ouverture du colloque 
« Méditerranée : après la paix, quel 
avenir ?» (Le Monde du U février), 
il a répété qu’il s’agissait d’un 
« choix stratégique ». La convoca- 
tion du CE-OLP n'en est pas moins 
un avertissement, surtout lorsque 
l'on sait que le chef de l’OLP avait 
eu le plus grand mal, à la fin de 
1994, à convaincre l’instance exé- 
cutive de sa centrale de se réunir à 
Gaza pour cautionner sa politique 
et qu’il n’avait pas alors réussi à 
obtenir le quorum de neuf présents 


requis par les statuts de la centrale. 

C’est comme si aujourd'hui le 
chef si autocratique de l'Autorité 
palestinienne prévenait Israël qu’il 
s'en remettrait désormais aux déci- 
sions du Œ-OLP où les opposants 
au processus de paix deviennent de 
plus en plus nombreux. 

Telles que les choses ont été pré- 
sentées par M. Sourani, le Œ-OLP 
devra « décider d’un nouveau pro- 
gramme pour aboutir à une paix ba- 
sée sur un retrait total des territoires 
occupés, le démantèlement des colo- 
nies, le retour des réfugiés et réta- 
blissement d’un Etat palesfrmen avec 
Jérusalem pour capitale ». Les ob- 
jectifs des Palestiniens demeurent 
donc les mêmes que ceux qu’ils 
s’étaient fixés en signant avec Is- 
raël, le 13 septembre 1993, à Was- 
hington, la Déclaration de prin- 
cipes sur laquelle se fondent les 
pourparlers de paix. Le Œ-OLP 


Les minutes d'un accord historique 


la suspension des négociations de 
paix avec l’Etat juif, parce qu’elles 
ne suivent plus, selon hri, la dyna- 
mique d'Osla 

Or s’il est un Palestinien qui ait 
osé prendre, dès le début des an- 
nées 1970, la voie de la paix avec Is- 
raël, c’est bien Mahmoud Abbas, 
comme n le raconte dans son livre. 
Certains de ceux qui, comme lui, 
avaient eu le courage de prendre 
contact avec des Israéliens l’ont 
payé de leur vie. L’idée fit quand 
même son chemin, et, à partir de 
1977, des dizaines de rencontres ont 

été oigarüsées entre Israéliens et Pa- 
lestiniens. Même.s’üs ne furent pas 
décisifs; ces c ontac ts font indirecte- 
ment pavé le chemin de la paix en 
brisant un tabou. 

Une polémique' s’est déclenchée 
en Israël après la publication de 
l’ouvrage en langue arabe, à propos 
de «révélations » faites par fauteur, 
selon lesquelles une coordination 
secrète aurait été établie entre l’OLP 
et le Parti travailliste israflien pour 
assurer le succès de ce dernier aux 
législatives de 1992. 

L'ouvrage révèle en effet que des 
contacts indirects -qui n'étaient pas 
les premiers du genre - ont lieu à 
cette période entre l’OLP et les tra- 
vaillistes israéliens, lesquels lui ont 
donné des conseils dont Pobjectif, 
même s’il n'est pas expüdté, était à 
l’évidence de barrer la voie à la coa- 


lition de droite du Likoud. Ainsi les 
travaillistes ont-ils préconisé la 
constitution d’une « liste unique» 
des Arabes israéliens et leur alliance 
avec le Rakah, de la même manière 
qu’ils ont souhaité un vote massif 
des Arabes israéliens et suggéré à 
leurs Interlocuteurs La marche à 
suivre lors des négociations offi- 
cielles avec le gouvernement d’Itz- 
hak Shamin 

DEUX LECTURES 

Abou Mazen raconte aussi et sur- 
tout le déroulement despouqsaders 
secrets israélo-palestinien^ èn Nor- 
vège. dès les premiers contacts in- 
formels en décembre 1992 et jusqu’à 
la douzième et dernière session, le 
14 août 1993. 0 aura quand même 
fallu ensuite «sept heures d’entre- 
tiens téléphoniques» triangulaires 
entre la Norvège, l’OLP à TUnis et 
[sraël -qui sont à «inscrire dans les 
annales de rhistmre du peuple pales- 
tinien » - pour que soient aplanies 
les dernières divergences avant le 
paraphe de raccord, le 20 août 1993, 
en prélude à sa signature à Was- 
hington. 

On apprend aussi que le cercle 
des responsables mis dans la confi- 
dence des entretiens était relatives 
ment grand. Ainsi, non seulement 
les Etats-Unis ont-ils été informés 
pratiquement dès le démarrage - 95 
n’ont pas pris la fiEère au sérieux, 


veut donc seulement changer de 
méthode, mais l’éventail de son 
choix paraît fort limité vu le rap- 
port de forces avec PEtar juif. 

Devant la troïka européenne, le 
9 février, à Gaza, te chef de P Auto- 
rité palestinienne avait laissé en- 
tendre que si l'Impasse dans les 
pourparlers avec Israël persistait, il 
pourrait prendre à témoin tes pays 
islamiques et arabes et éventuelle- 
ment arrêter les pourparlers avec 
Israël 

LE TON JUSTE 

Dimanche, le représentant pales- 
tinien auprès de la ligue arabe, 
Mohamad Sobefli, a suggéré que 
M. Arafat regagne Ttinls. Mais à Pa- 
ris, dans un entretien avec TF1, le 
chef de FOLP a exdu cette éven- 
tualité. 

Ces mouvements d’humeur et 
ces mises en garde traduisent 


affirme l’auteur -, mais l’Egypte, 
Hassan H, certains responsables pa- 
lestiniens qui rïétaient pas directe- 
ment impliqués dans les pourpar- 
lers, un dirigeant russe, ont tous.été, 
à un moment ou un autre, mis au 
parfum. 

L'ouvrage relaxe presque pas à 
pas tes minutes d’une négociation et 
colle trop aux faits dans un esprit 
sans doute de vérité historique qui 
em pêch e fauteur de prendre de la 
hauteur, fl est à F opposé du livre de 
Shimon Pétès, Le Temps de la paix, 
jgarn en 1994 u aux éditwnsOdile Ja- 
côb, qui porte lui aussi' sur les ac- 
1 oords d’Oslo, mais qui traduit .da- 
vantage tes rêves d’avenir de son 
auteur que des réalités concrètes. 

Les deux ouvrages révèlent ce qui 
sépare tes préoccupations des deux 
hommes qui furent tes chevffles ou- 
vrières de la paix israélo-palesti- 
nienne. A travers ces différences 
personnelles, Os donnent deux lec- 
tures de Faccord d’Oslo et montrent 
combien tes Palestiniens doivent 
contrôler leur rêve pour Fadapter à 
la réalité, alors que l’Etat juif ose 
projeter sa vision de l’avenir à 
récheDe de tout 1e Proche-Orient. 

M. Na. 

* Le Chemin d’Oslo, de Mahmoud 
Abbas Abou Mazen, Edlfra 300 p., 
115 F. 


l'exaspération des Palestiniens de- 
. vant Fimpasse actuelle. Et site col- 
loque de Paris a un mérite, c’est 
bien celui d’avoir reflété cette réali- 
té. «Conçu au départ pour montrer 
que les choses ne vont pas si mal, 
pour rassurer et se rassurer », le col- 
loque a été en quelque sorte piégé 
par une accélération de la crise, 
commente Elias Saribar, rédacteur 
en chef de la Revue d’études palesti- 
nienne. «Le colloque a permis de 
montrer à quel point l’accord (de 
Washington) n'est pas appliqué et 
combien sont éloignées les positions 
des principaux intéressés », ajoute-t- 
il Les divergences de vues étaient 
évidentes an sein de- tous les 
groupes de travail, qu’il s’agisse de 
celui des réfugiés, de celui qui dis- 
cutait de F avenir de Jérusalem ou 
des questions de sécurité. 

Le ton avait été donné à la 
séance d’ouverture par M. Arafat 
et le chef de la diplomatie israé- 
lienne, Shimon Pères, qui se sont 
abstenus d’user de formules dipk>- - 
manques qui, à défaut d’occulter la 
crise, l’auraient dédramatisée. Le 
processus de paix, a affirmé le chef 
de l’Autorité palestinienne, est 
«paralysé» par un calendrier ba- 
foué, des promesses d'aide non 6e- 
nues.et des actes de violence « mé- 
prisables». U a accusé Israël de 
contrevenir à la Déclaration de 
principes, en pratiquant une «poli- 
tique de punition collective, en 
confisquant les terres», en boudant 
les territoires de Cisjordanie et de 
Gaza aux hommes et aux marchan- 
dises. 

«Nous voulons voir les Palesti- 
niens ^prospérer, a rétppjué Sfaimqn . 
Pérès, maïs l’Autorité palestinienne ' 
doit montrer de façon convaincante 
qu’elle fait fout son passible pour ré- 
duire îa violence, la terreur, les as- 
sassinats et les effusions de sang. » 
M. Arafat s 1 est mit huer parles par- 
. tisans d’Israël lorsqu’il a parlé de 
finterdictkm laite aux Palestiniens 
d’aller prier à Jérusalem, et 
M. Pères s’est vu contesté par les 
amis de FOLP lorsqu'il a démenti 
cette interdiction. 

L’Etat juif est obsédé par les 
questions de sécurité, mais Abou 
Rdeiné se demande si les Palesti- 
niens ne sont pas en train de payer 
aussi te début non déclaré d’une 
campagne électorale précoce en Is- 
raël, ou des divisions au sein de 
l’armée et des services de rensei- 
gnements à propos du processus 
de paix. Depuis le sommet du Caire 


(Le Monde du 4 février), rien ne 
bouge, ajoute le porte-parole pa- 
lestinien. « Israël louvoie, fait traîner 
les choses. » A son avis, la récente 
décision de l’Etat juif d’autoriser 
15 000 travailleurs palestiniens à re- 
prendre te travail sur son territoire 
n’est qu'une goutte dans une mer 
de promesses non tenues. 

D’une certaine manière, te col- 
loque de Paris a été aussi une tri- 
bune électorale pour Edouard Bal- 
ladur qui 1e présidait, s’affichant 
avec MM. Arafat et Pères, les deux 
« vedettes » du colloque, à la tri- 

La politique 
de répression à Gaza 

Cent soixante-dix-neuf person- 
nalités palestiniennes, dont une 
soixantaine de membres du 
Conseil national (Parlement en 
exfi), ont dénoncé, dtmmicbe 19 fé- 
vrier, la politique de répression 
menée par Yasss Arafat, à Gaza. 
Dans un communiqué adressé à 
t’AFP à Amman, elles ont 
condamné la récente campagne 
d’arrestations ordonnée par le 
chef de FOLP parmi les membres 
de Fopposttfon islamiste pu non. 
Eües comparent les «méthodes de 
la police palestinienne», qui opère 
«avec brutalité, en pleine nuit et 
sans restrictions légales ou mo- 
rales », à «celles des forces de Toc- 
cupation israélienne ». 

Parmi les signataires figurent 
les chef du FDU» Nayef Hawatmé 
et du FPii; (korges Habadie, ain- 
si. qpç ..Qwffc El-Hout, reguàfeo.- 
tant de -FOLP au Lfban.>39s > de- 
mandent que soit « contrée la 
dérision du chef de l’Autorité pales- 
tinienne d’instituer une cour de sû- 
reté de FEtat», qui, disent-ils, « se- 
ra. m instrument pour étouffer tes 
libertés publiques». 


bune du forum et en coulisses. 
Dans son allocution d’ouverture, 9 
a relancé le projet de conférence 
euro-méditerranéenne que la troï- 
ka européenne s’était déjà chargée 
de lancer, la semaine dernière, lors 
d'une tournée dans la région (Le 
Monde du 11 février). Le premier 
ministre a évoqué une « véritable 
architecture de coopération en Mé- 
diterranée». -...I: 

MourmNaîm 


Le Hezbollah pro-iranien est devenu un vrai parti libanais 


SAÏDA 

de notre envoyée spéciale 

A priori rien ne distingue ce su- 
permarché d’un autre. Juste à la 
sortie, une caisse recueille les 
dons destinés à la h résistance is- 
lamique », 1e bras armé du Hez- 
bollah. Cet établissement, pro- 
priété du parti selon les uns, d’une 
riche famille « alliée » selon tes 
autres, contribue, avec d’autres 
Institutions commerciales, au fi- 
nancement du Parti de Dieu. 

Dix ans après l’annonce offi- 
cielle de sa création à Beyrouth, le 
Hezbollah a tissé sa toile dans les 
régions à majorité chiite et, sur la 
scène politique locale, se présente 
comme le seul véritable parti. * Le 
Hezbollah n'est plus une légion 
étrangère. Il est passé du stade 
d’agent à celui d'allié de la révolu- 
tion islamique d'Iran », affirme un 
expert, qui souligne que ses huit 
députés, élus en 1992, n’inter- 
viennent au Parlement que sur 
des questions strictement liba- 
naises. 

« Le Hezbollah est accepté 
comme un parti islamique qui a 
son programme et ses objectifs », 
note un député chrétien. Ses diri- 
geants respectent les conventions 
sociales, sont reçus aussi bien au 
patriarcat maronite que chez les 
dignitaires orthodoxes ou catho- 
liques. Si aucun de ses respon- 
sables ne nie les relations spé- 
ciales qui unissent 1e parti à l'Iran 


- les photos de l'Imam Khomeiny 
et de l'ayatollah Ali Khameneï, re- 
connu par le Hezbollah comme 1e 
« guide » des chiites, trônent dans 
les bureaux du parti -, 9 est clair 
que leur discours se veut d’abord 
libanais. 

Omniprésent au sud du Liban 
où il a ouvert des permanences 
dans tous les villages, le Hezbol- 
lah y cohabite avec le mouvement 
chiite Am al et ne cherche plus à y 
imposer sa loi La mode occiden- 
tale, l'alcool, tes danses lors des 
mariages, ont de nouveau droit de 
cité dans les régions où ü est actif, 
et Baalbeck, son ancien fief, a re- 
pris son visage d’an tan. Bande- 
roles et portraits des « héros isla- 
miques » ont disparu et, là comme 
dans la banlieue sud de Beyrouth 
ou au Sud libanais, plus aucun mi- 
litant ne se promène en armes. 
Parti d’opposition légaliste, 1e Par- 
ti de Dieu ne cherche plus à défier 
l’Etat 

DE VRAIS PROFESSIONNELS 

Régulièrement dénoncée par Is- 
raël et les Etats-Unis, l’aide finan- 
cière de l’Iran s’est réduite : elle 
oscillerait entre 20 et 25 millions 
de dollars par an. Le Hezbollah a 
développé nombre d’institutions 

- écoles, hôpitaux, exploitations 
agricoles, entreprises de construc- 
tion - pour s’autofinancer. □ re- 
çoit aussi d’importantes contribu- 
tions des exilés chiites et, selon un 


de ses proches, Il «a des représen- 
tants dans les communautés chiites 
libanaises d’Afrique, d’Europe ou 
d’Amérique ». La « résistance isla- 
mique » qui combat f occupation 
israélienne d’une partie du Liban 
sud n’a plus autant besoin de 
f Iran, et les « gardiens de la révo- 
lution» ont, depuis longtemps, 
regagné Téhéran. Le Hezbollah a 
ses experts militaires et ses camps 
d’entraînement dans les mon- 
tagnes du Hermel, le long de la 
frontière syrienne, au nord de 
Baalbeck, et possède suffisam- 
ment d’armes pour ne plus dé- 
pendre aussi étroitement que par 
le passé du parrain iranien. 
« Beaucoup plus qu’à l’armement, 
75 % de la réussite des opérations 
des combattants du Hezbollah est 
due à une excellente préparation », 
note un expert militaire. 

A l'expérience, la « résistance 
islamique» s'est professionnali- 
sée. Le temps n'est plus où ses 
combattants se contentaient de 
lancer des roquettes de katiou- 
chas sans se préoccuper des re- 
présailles. «Aujourd’hui, une opé- 
ration peut engager jusqu'à une 
cinquantaine de combattants ré- 
partis par petits groupes aux tâches 
parfaitement définies et demander 
huit jours de repérage scrupuleux à 
l'intérieur de la zone d'occupation 
israélienne, affirme ce même ex- 
pert Rien n’est laissé au hasard, de 
Fappui d'artillerie si nécessaire, à 


l'évacuation des blessés. » 

Ce changement vaut aux 
combattants et donc au parti un 
respect certain de la population 
du Liban sud, d'autant plus que 1e 
droit à la résistance fait partie du 
discours officiel libanais. Présente 
dans le Sud, l’armée libanaise se 
contente de riposter aux tirs de 
représailles d’Israël ou de sa mi- 
lice quand ses positions sont at- 
teintes ou si le nombre des vic- 
times civiles est important 

DANS UNE MÊME TRANCHÉE 

La «résistance» s’arrêtera-t- 
elle avec le retrait d’Israël du Li- 
ban sud ? « Notre expérience avec 
les Israéliens nous fait croire qu'ils 
ne se retireront jamais, affirme 
Cheikh Hassan Ezzeddine, res- 
ponsable des relations extérieures 
du Hezbollah. Mais si cela arrivait, 
nous démons étudier la situation 
politique puis prendre position. » A 
son avis, «Israël doit se retirer in- 
conditionnellement comme le sti- 
pule la résolution 425 du Conseil de 
sécurité de l’ONU. Toute négocia- 
tion est un chantage, et la position 
libanaise doit être claire a ferme 
sur ce point». 

Que la « résistance » soit une 
carte dans les négociations syro- 
israéliennes, Cheikh Soubhl Tou- 
faiiy, ancien chef du Hezbollah, 
ne le cache pas- « Les Syriens négo- 
cient avec Israël et veulent leurs 
droits, dît-il. Nous sommes dans la 


même tranchée que la Syrie. Sans 
elle, ilya longtemps que le gouver- 
nement libanais nous aurait mis en 
prison.» 

Savamment entretenue par ses 
responsables politiques, f ambi- 
guïté sur le comportement du 
Hezbollah face à Israël, dans le 
cas où une paix serait signée, est 
balayée par les plus extrémistes. 
Ainsi, Cheikh Toufaüy, assure que 
«le mouvement islamique conti- 
nuera de se battre contre tout ac- 
cord de paix. Nous devons libérer 
notre terre islamique - y compris la 
Palestine avant ta création de FEtat 
hébreu - même si cela doit prendre 
cent ans. » 

A son avis, la coordination poli- 
tique entre le Hezbollah, le mou- 
vement Hamas et te Djihad Isla- 
mique qui « luttent contre le même 
ennemi », ne peut s’étendre à la 
coopération militaire « compte te- 
nu des différences de situation ». 
En réalité, quelques membres pa- 
lestiniens des organisations inté- 
gristes se sont entraînés dans les 
camps du Hezbollah et sur 1e ter- 
rain, au Liban sud, mais « le Parti 
de Dieu » ne mène pas avec eux 
d'opérations conjointes. 

Véritable composante de la so- 
ciété locale - la communauté 
chiite dans laquelle ü recrute ex- 
clusivement est la plus impor- 
tante des minorités libanaises -, le 
Hezbollah entend se maintenir 
sur la scène politique quels que 


soient les développements à ve- 
nir. Acceptant le «pays tel qu'il 
est», il ne se fixe plus comme ob- 
jectif de transformer le Liban en 
une « République islamique ». 
Omission qui n’apalse pas les 
craintes de beaucoup. 

Le programme électoral du 
Hezbollah, en 1992, se contentait 
de rédamer la déconfessionaJisa- 
tion du système politique, reven- 
dication qui figure dans les ac- 
cords de réconciliation de Taëf 
d’octobre 19 89. « Nous vouions des 
réformes politiques qui permettent 
à tous lesJUs de ce pays quelle que 
soit leur religion, leur apparte- 
nance, d'avoir les mêmes droits et 
les mêmes chances, affirme Cheikh 
Hassan Ezzeddine. Nous voulons 
aussi que le Liban garde son identi- 
té arabe et défende les causes de 
ses frères arabes. Nous ne voulons 
pas que le Liban soit la brèche par 
laquelle pénètrent les ennemis du 
front arabo-islamique. » 

Le Hezbollah sait, à cet égard, 
qu’il peut compter sur le soutien 
de ses deux principaux alliés, la 
Syrie et l’Iran. La paix avec Israël, 
à laquelle 0 s'oppose par principe, 
ne devrait donc pas remettre en 
question son existence, même si 
l’on peut penser que certains élé- t- 
ments radicaux du « Parti de 
Dieu» pourraient en faire les 
frais. 

Françoise Chipaux 
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Situation « explosive » au Burundi 

Le président évoque les risques d’un nouveau « génocide » 
et l'ONU craint de ne pouvoir éviter un conflit généralisé entre Tutsis et Hutus 


Le président du Burundi, Sylvestre NtUantun- 
ganya, a déclaré, dimanche 19 février, que son 
pays risquait de connaître une tragédie plus 
grave encore que relie du Rwanda si les ex- 
trémistes nrétawnt pas isolés rapidement Le 


Rwanda et le Burundi ont la même structure 
démographique: une iarae majorité de Hutus 
et une minorité de TUtsts. La capitale burun- 
daise est paralysée depuis une semaine par 
une grève générale organisée par ^opposition 


(tutse) pour contraindre le premier ministre, 
Anatole Kanyenkiko, à démissionner. Ce der- 
nier a obtempéré mais n'a toujours pas été 
remplacé, l'opposition étant divisée sur le 
choix de son successeur. 


NEW YORK (Nations unies) 

de notre correspondante 

«Le Burundi est aujourd’hui 
comme le Chicago des armées 30. 
Une poignée de personnes en quête 
d’argent et de pouvoir terrorisent la 
population civile. » C’est en ces 
termes qu’un diplomate occiden- 
tal de rang élevé, contacté par té- 
léphone à Bujumbura, définit la 
situation an Burundi 

Ces propos rejoignent ceux du 
représentant spécial du secrétaire 
général de PONU au Burundi, Ah- 
med Ould Abd allah. Joint loi aussi 
par téléphone dans la capitale bu- 
rundaise, Fanden ministre mauri- 
tanien des affaires étrangères 
nous a déclaré : « Cest un pays de 
haute criminalité, tout est obtenu 
par des menaces, et l’impunité est 
la règle. *■ Malgré les grèves et les 
multiples explorions de grenades 
destinées à maintenir et à aggra- 
va les tensions politiques et eth- 
niques, M. OuM Abdallah affirme 
cependant que la situation à court 
tgrme est « contrôlable ». 

«Ttmt va se jouer», explique-t- 
il, Hans la manière dont l’opposi- 
tion, dominée par des extrémistes 
tutsis, choisira un nouveau pre- 
mier ministre. Afin d’éviter une 
. guerre rivife, le chef dn gouverne- 
ment, Anatole Kanyenkiko, venu 
dfiFopposition mais désavoué par 
elle, a présenté sa démission. «Si 
un Sèment radical est nommé, la 
situation peut être explosive, ra- 
conte le diplomate, mais s’ils se 
mettent d’accord sur un modéré 
qui peut travailler avec te président 
[un Huttiî la situation peut se cal- 
mer assn rapidement» . 

En poste au Burundi, depuis 
novembre 1993, M. Ould Abdallah 


ne demande pas la présence, à 
titre préventif, de «casques 
Meus » de l’ONU. « le mandat de 
notre mission doit être redéfini, dit 
fl. Si Pon opte pour une solution 
militaire, B jaut alors déployer des 
soldats en armes avec un solide 
mandat et une résolution autori- 
sant le recours à la force. » Sa- 
chant parfaitement que dans la 
déposition actuelle du Conseil de 
sécurité une telle décision est 
hors de question, ce diplomate 
préconise des mesures «douces 


vrait commencer par « Identifier» 
ces éléments les plus radicaux et 
les priver de «leurs privilèges ». 0 
recommande donc l'adoption par 
le Conseil de sécurité d’une réso- 
lution refusant Poctroi de visas à 
ces personnes, permettant de vé- 
rifier leurs comptes bancaires et 
leur interdisant toute transaction 
financière à l’étranger. Mais, i son 
avis, «U ne finit surtout pas tou- 
cher aux militaires». Expliquant 
d’autre part que la violence 
commise par les extrémistes tutsis 


L'utilité de l'aide en question 

La communauté internationale aide-t-elle suffisamment le Bu- 
rundi ? Ne devraft-eBe pas se montrer plus généreuse à Fégard (Fan 
pays menacé de guerre dvfle ? Selon Les Indicateurs du développe- 
ment de TAftîque, publiés par la Banque mondiale, le Burundi a reçu, 
en trois ans, de 1990 à 1992, 840 mflOous de dodars (4/4 milliar ds de 
francs), donnés à parts égales par les pays riches et les organisations 
multilatérales. U chiffre n’est pas négligeable-, eu 1992, YaMe reçue 
aura représenté 29% du produit national brut (PNB) du pays. De ce 
point de vue, le Burundi est mieux traité que le Mali et PEthiopie. 

Mais Pexeiupte du Rwanda voisin montre que Fakie n’est pas un 
gage de stabilité. De 1990 à 1992, Il a reçu près «Fl milliard de dollars, 
réqnjvalent de 20% dn PNB du Rwanda (avant le génocide). 
L’argent n’a pu apaiser les causes profondes des tensions ethniques. 


mais crédibles», à savoir une 
commission d’enquête pour faire 
la lumière sur Je coup d’Etat man- 
qué de 1993 - qui a coûté la vie 
au premier président butu élu et 
qui a été fomenté par des mili- 
taires tutsis. H propose aussi et 
surtout des sanctions contre les 
individus - « Us sont soixante-quin- 
ze à cent personnes» qui incitent 
sans cesse à la violence. 

Selon M. Ould Abdallah, la 
communauté internationale de- 


est concentrée dans la capitale, fl 
souligne que le président devrait 
dénoncer « publiquement » les mi- 
lices hutues qui terrorisent la po- 
pulation à la frontière. 

« PRIER TRÈS FOUT » 

Quant au déploiement d’obser- 
vateurs des droits de l’homme, 
préconisé par de nombreux Etats 
et les organisations non gouver- 
nementales, M.Oukl Abdallah y 
est résolument hostile. D estime 


que de tels observateurs n’ont pas 
vraiment fait leurs preuves au 
Rwanda et souligne qu’3 faudrait 
les protéger, ce qui ajouterait au 
travail de la mission de PONU. n 
considère en revanche que la 
création d'une radio de PONU se- 
rait «ext rêm ement positive». 

Subsistant avec un budget qui 
ne représente que « le centième de 
ce que Ton dépense au Rwanda », 
pour F ensemble de la mission au 
Burundi, le représentant du secré- 
taire général indique que c’est 
grâce à Paîde des gouvernements 
américain et norvégien que de 
nombreux projets visant à regrou- 
per les éléments modérés ont été 
mis sur pied. «U faut de Forgent, 
ajoute-t-3, pour aider des parle- 
mentaires, des femmes, des étu- 
diants et d’outnes modérés de la so- 
ciété civile ; ainsi aurait-on une 
forte chance d’éviter un conflit gé- 
néralisé.» 

Membre d’une délégation du 
Conseil de sécurité composée des 
ambassadeurs de sept pays (Etats- 
Unis, Chine, Allemagne, Hondu- 
ras, Indonésie, République 
tchèque et Nigeria) revenue du 
Burundi, vendredi 17 février, un 
diplomate européen nous a fait 
part de ses appréhensions, plus 
grandes encore que celles de 
M. Ould AbdaDah. Elles résument 
le sentiment «T impuissance qui 
règne au sein de la communauté 
internationale. « U faut prier très 
fart, dit-il avec une triste ironie. 
Nous sommes très inquiets, si les 
Burundais veulent s’entretuer, je ne 
vois vraiment pas ce que Ton peut 
jaire~.» 

Afsané Bassir Pour 


- Refuge « de nuit » au Zaïre pour de nombreux Hutus 

V.J. — «.* •••• » — - • 

Menacés au Burundi, des intellectuels, hommes d’affaires et responsables politiques se sont exilés 


Le fils d'un proche 
de Deng Xiaoping a été arrêté 
pour « crime économique » 

Un revers pour le clan du patriarche chinois 


' . IJVIRA 

de notre envoyé spécial 
Avec ses rues défoncées, sa 
poste centrale abandonnée, ses 
maisons décrépies - autrefois pro- 
priétés des commerçants arabes 
qui ont déserté la ville -, U vira vé- 
gète sitf les bords du lac Tfcnganyi- 
ka. Seule, F activité de sou petit 
port rythme la vie de la cité, ainsi 
que les pannes d’électricité quoti- 
diennes- 

Sur la rive opposée, Bujumbura 
brifle dé tons ses feux, comme un 
autre monde, à seulement trente 
kilomètres de J à. «Nous sommes 
condamnés à regarder notre pays de 
loin, soupire un responsable poé- 
tique burundais, et c’est d’autant 
plus douloureux que ce spectacle me 
rappelle ù chaque fois combien il 
fait bon vivre là-bas, par rapport à 
kL» 

Cet homme est un dirigeant du 
Front pour la démocratie au Bu- 
rundi (Frodebu), le parti au pou- 
voir; et pourtant 3 risque sa vie sü 
retourne à Bujumbura. Le profes- 
sera- d’université qui raccompagne 
est lui en «semi-exil » : fl travaille 
dans la capitale burundaise mais 
revient, chaque soir, dormir à U vi- 
ra, à une heure de route en lon- 
geant les berges du lac 
Depuis octobre 1993, ils sont ain- 
si une centaine de ministres, dépu- 
tés, intellectuels, hommes d’af- 
faires (tous d’origine hutue) à 
s’être senti menacés au point de 
s’installer, avec leurs familles, à 
Uvira. Moins fortunés, près de 
150.000 de leurs compatriotes se 
sont réfugiés dans les camps des 
alentours, pour les mêmes raisons. 

OPâunONS « VIULE MORTE » 

Us sont venus par vagues succes- 
sives, chassés par les multiples 
crises pOütiqoes de ces quinze der- 
sters mois. La première a suivi 1e 
coup d’Etat avorté du 21 octobre 
1993, marqué par l'assassinat de 
MelchkïF Ndadaye, premier pré- 
sident hutu de l’histoire du pays 
(élu six mois plus tôt) et de six 
tante responsables du Frodebu. 
Tentative de p ut sch organisée par 
des nattas de Pansée, presque ex- 
*Bh*ment composée de liitsis. 
Ces assasrinats ont déclenché un 
JfcSMcre général de Tutsis dans 
"aitière-pays, suivi en représailles 



d’une « pacification » meurtrière 
lancée par les militaires accourus à 
la rescousse de leurs «frères ». 

Depuis lors, Bitfambura est ré- 
gulièrement troublée par des élé- 
ments de l'opposition (à domi- 
nante tutsie) qui profite de chaque 
crise pour récupérer un peu du 
pouvoir qn’eüe a perdu aux élec- 
tions pluralistes de juin 1993. Pour 
faire céder le Frodebu, elle dé- 
clenche parfois une opération 
« ville morte » et paralyse la capi- 
tale en appelantTes gens à rester 
chez eux. Pour mieux persuader les 
récalcitrants, quelques grenades 
éclatent opportunément dans les 
lieux publics et des miliciens de 
Topposition écume nt les rues en 
s’en prenant à coups de gourdin et 
de tournevis aiguisés aux rares Hu- 
tus qui osera s'aventurer en ville. 

Ainsi, en février 1994, tme véri- 
table purification ethnique a eu 
lieu Hans les quartiers de Bujum- 
bura. Quatre cents personnes, en 
majorité hutue, y ont trouvé la 
mort «Bujumbura s’est balkani- 
sée», disent les réfugiés d’il vira, 
dont beaucoup ont perdu leurs 
maisons, situées Han» des quartiers 
d’où Os sont désormais exclus. 

«Cesf surtout la mit qu'agissent 
les assassins de l’opposition, ex- 
plique ce Burundais, qui refuse de 
donner son nom et même sa pro- 
fession, de peur d’être identifié. 
Cest pourquoi nous nous exilons 
pour la nuit seulement, durant les 
heures les plus dangereuses». Cette 
insécurité permanente menace les 
Hutus (85 % de la population) 
jusque dans les hôpitaux où Os hé- 
sitent à aller se faire soigner; de- 
puis qu’un cadre du Frodebu a été 


assassiné sur son fit d’hôpital, ainsi 
que son fils venu à son chevet. 

Les écoles ne sont pas épargnées 
et plusiears.ont été la cible d’atten- 
tats à la grenade, en janvier et fé- 
vrier, qui ont fait six morts et une 
cinquantaine de blessés parmi les 
enfants. A Uvira, un Douve! établis- 
sement vient d’ouvrir, spéciale- 
ment réservés aux élèves burun- 
dais qui n’osent plus aller en classe 
dans leur pays. 

MAUVAISES HABITUDES 

L’éducation et l’armée sont les 
«jeux secteurs où la mainmise de la 
minorité tutsie (au pouvoir de 1962 
à 19%) est la plus évidente. « Cest 
la clé de la damnation des Ttitàs », 
affirme un universitaire. De 80% 
d’élèves hutus dans le primaire, 
leur proportion passe brusque- 
ment à 20% dans le secondaire, 
après un examen de passage sanc- 
tionné par des jurys où les inspec- 
teurs tutsis, encore majoritaires, 
ont tendance à perpétuer les habi- 
tudes de F ancien régime. Et à l’uni- 
versité, le nombre d’étudiants hu- 
tus est plus faible encore. Après 
trente ans de discrimination et les 
massacres de 1972 qui ont décimé 
r intelligentsia hutue, le Frodebu 
manque cruellement de cadres 
pour rééquilibrer le corps ensei- 
gnant et la fonction publique en 
généraL 

La discrimination ethnique est 
encore plus flagrante au sein des 
forces années. Les radicaux hutus 
en ont fait leur cheval de bataille. 
Des dissidents du Frodebu, emme- 
nés par Léonard Nyangoma. an- 
cien mini stre de l’intérieur, ont 
fondé, en août 1994, le Conseil na- 
tional pour la défense de la démo- 
cratie (CNDD) et sa branche ar- 
mée, les Forces pour la défense de 
la démocratie (FDD). 

« L’armée mono-ethnique, rebelle 
à la démocratie, est notre principal 
ennemi, explique Jérôme Ndiho, 
porte-parole du mouvement. La 
mission des FDD est de protéger la 
population des exactions des soldats 
et, à de rares occasions, de lancer 
des attaques préventives, comme ré- 
cemment sur l’hôpital militaire de 
Bujumbura. » Le bilan de cette 
opération, présenté par un 
communiqué de presse du CNDD, 
fort état de 34 véhicules détroits, 


ainsi que le laboratoire, « sans 
qu’aucun civil n’ait été abattu ». 

« Nous ne voulons pas détruire ce 
bastion de Fordre tutsiste car le pays 
tout entier en pâtirait, ajoute M. 
Ndiho, mois plutôt Fi affaiblir pour 
les foncer à négocier, à accepter la 
formation d’une armée véritable- 
ment nationale». Car aujourd'hui, 
fait-il remarquer, le recrutement 
est plus sélectif que jamais: «Sur 
71 candidats à l’école des officiers en 
1994, seub 4 Hutus ont été admis au 
lieu de 9 en 1993. » M. Ndflio va 
quitter la ville pour un autre refuge 
car, dit-0, les agents de l’opposition 
burundaise l’ont déjà repéré. 
Restent les « semi-exilés » d'Uvira 
qni, pendant la grève à Bujumbura, 
préfèrent chômer de ce côté-ci du 
lac, malgré les «tracasseries inces- 
santes des soldats zaïrois, tout de 
même moins dangereux que ceux 
d’en face». 

Jean Hélène 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Le clan du. patriarche chinois 
Deng Xiaoping a essuyé un revers 
certain avec ta mise en détention, 
apprise au cours du week-end, du 
fils du patron d’un groupe indus- 
triel - les Aciéries de la capitale - 
auquel le « Petit Timonier * est 
associé, pour enquête sur des in- 
délicatesses financières. Cette af- 
faire a contraint le père, Zhou 
Guanwu, à démissionner de ses 
fonctions à la tête de l’énorme 
complexe sidérurgique sous le 
prétexte, officiellement invoqué, 
qu’à l’âge de soixante-dix sept 
ans, fl avait droit au repos. 

On ignore la nature exacte du 
«crâne économique», selon l'ex- 
pression officielle qui signifie gé- 
néralement malversation, dans le- 
quel le fils, Zhou Beifang, est 
soupçonné d’avoir trempé. D était 
le président d’une des deux filiales 
du groupe qui sont cotées en 
Bourse à Hongkong. La famille, 
qui est proche de Deng Xiaoping 
depuis plusieurs dizaines d’an- 
nées, est considérée comme fai- 
sant partie du clan. Cette mise en 
détention «pour interrogatoires» 
tend à montrer qu’une telle pro- 
tection n’est pas nécessairement 
suffisante à Fbeure où est relan- 
cée la campagne contre la corrup- 
tion. 

OPÔtATiONS FINANCIÈRES 

M- Deng avait fait de Shougang, 
le nom chinois du groupe, un mo- 
dèle de reconversion d’une grosse 
entreprise d’Etat déficitaire en une 
affaire fructueuse par la diversifi- 
cation des activités du groupe. 
Sans sabrer dans le pléthorique 
personnel de. la branche sidérur- 
gique, longtemps déficitaire, 
■Shougang avait été .autorisé à ou- 
vrir sa propre banque, à investir 
. , dans P immobilier, à se lancer dans 
le transport maritime, ainsi que 
dans des opérations financières 
qui l'amenèrent à racheter des 
mines au Pérou et aux Etats-Unis. 
L’un des fils du patriarche, Deng 
Zhifang, qui vit aux Etats-Unis, se 
trouve à la tête d’une des filiales 
du groupe. 

Il s’agit donc bien d’un coup 
porté à la « première famille de 
Chine» au moment où est en 
passe de s’éteindre Deng Xiao- 
ping. Cet épisode apporte un 
éclairage particulier à la fin de la 
tournée en Occident de sa fille, 
Deng Rong, dont le clou a été, au 
cours du week-end, un entretien 
donné à la chaîne américaine 
CNN, à New York. Première des 
enfants du régime à se montrer 
avec tant d’assurance à une Amé- 
rique avec laquelle elle est étroite- 
ment associée, M" Deng faisait 
très grande dame malgré son phy- 
sique un peu empâté. 

Une lointaine réminiscence évo- 
quait les prestations de la femme 
du dirigeant nationaliste Tchang 
Kai-chek, Soong Mei-ting, dans les 


aimées 40, quand son mari était 
en train de perdre la guerre contre 
les communistes. La dame en 
question, coqueluche de l’Amé- 
rique de Henry Luce, alors patron 
de l’hebdomadaire Time, en appe- 
lait au public des Etats-Unis pour 
venir en aide à un régime qui fi- 
nissait de s’effondrer. 

VEILLÉE FUNÈBRE 

M* Deng s’est appliquée à ne 
rien dire qui pouvait porter à 
controverse, défendant toute 
l'œuvre de son père, y compris le 
massacre de Tiananmen en 1989. 

« Bya beaucoup de choses qu'ü est 
difficile d’éviter quand vous vous ef- 
forcez de reprendre le contrôle d'un 
tumulte pareil », déclara-t-elle à ce 
sujet, le plus sensible de l’héritage 
que laissera Deng Xi joping. 

Mais une sorte de tabou a été 
brisé quand fl lui fot demandé, 
chose jadis impensable pour un 
proche de «souverain» chinois, 
de réagir aux accusations selon 
lesquelles les enfants de M. Deng, 
comme la plupart de ceux des vé- 
térans du régime, profitent de leur 
filiation pour amasser de grandes 
quantités d’aigenL « La famüle de 
Deng Xiaoping se tient strictement 
en deçà des limites de la loi », ré- 
pondit-elle. La réception de CNN 
en Chine, que reçoivent de nom- 
breux cadres influents, n’a pas été 
brouillée à la diffusion de ces 
images. 

Tout celà n’est pas fait pour dis- 
siper l’atmosphère pesante qui 
règne sur la structure politique au 
crépuscule de la vie de M. Deng, 
dont l’état de santé continue de 
demeurer mystérieux. Un de ses 
médecins traitants, le docteur Wu 
Jiepmg, est venu relancer les spé- 
culations en évoquant auprès d’un 
journaliste étranger, le, correspon- 
dant du Spiegel, la maladie de ftu- 
Idnson dont serait atteint M. Deng 
- précision médicale au demeu- 
rant assez vague pour un homme 
dans sa quatre-vingt-onzième an- 
née. Le propos était authentifié 
par l’assistant du médecin, mais 
cela n’a pas empêché le docteur 
Wu de se dédire immédiatement 
dès que son propos fut publié, 
avant de prendre l'avion pouT 
l’étranger. 

Encore une bizarrerie de cette 
veillée funèbre inavouée : la ligne 
officielle, maintenue envers et 
contre tout par le gouvernement, 
voulant que M. Deng se porte 
aussi bien que son âge permet de 
l’espérer. Bizarrerie supplémen- 
taire, cette étrange réflexion de 
l’amiral Liu Huaqing, le plus haut 
responsable militaire du régime, 
proche de M. Deng, qui a lancé 
une exhortation, au coure d’une 
inspection dans la zone néocapi- 
taliste de Shenzhen, à « poursuivre 
les réformes » du « Petit Timo- 
nier ». Comme si cela n’allait pas 
de soi pour tout le monde_ 

Francis Deron 
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Les économies d’Amérique latine commencent à être confrontées 

aux mêmes difficultés que les pays riches 

Les progrès réalisés masquent le déséquilibre des échanges extérieurs et l'insuffisance des épargnes nationales 


Le Mexique n'a pas encore retrouvé la 
confiance des marchés fi nanders, comme l‘ a 
montré la nouvelle chute du peso la se- 


maine dernière. Le scepticisme actuel des in- 
vestisseurs est égal à leur enthousiasme an- 
térieur. il sanctionne la surévaluation de la 


monnaie mexicaine et des erreurs de ges- 
tion du gouvernement de Mexico, mais aus- 
si un déficit croissant des échanges exté- 


rieurs, et notamment une croissance trop 
rapide des importations de biens de 
consommation. Ces déséquilibres se retrou- 


LA CRISE MEXICAINE n'est pas 
seulement monétaire et financière. 
Derrière la fuite des capitaux et ia 
chute de la monnaie se cachent 
plusieurs faiblesses structurelles. 
Des faiblesses communes à ia plu- 
part des économies latino-améri- 
caines, en dépit de leurs diffé- 
rences et de la diversité des 
politiques, notamment d'une iné- 
gale libéralisation. Souvent dues à 
l’histoire et aux structures sociales, 
elles subsistent malgré les progrès 
réels obtenus depuis la tin des an- 
nées 80. 

La première apparaît dans le dé- 
séquilibre croissant des échanges 
commerciaux. A l'exception du 
Brésil, du Chili - et du Venezuela, 
en pleine crise-, les pays latino- 
américains ont acheté beaucoup 
plus qu’ils n’ont vendu. Dépassant 
23 milliards de dollars au Mexique, 
5,8 milliards en Argentine, 2,1 mil- 
liards en Colombie et 1,2 milliard 


ont progressé de 40%). Cette 
croissance ne s’est guère ralentie 
l'an dernier dans la plupart des 
pays. 

L'ouverture des frontières a ainsi 
entraîné une frénésie d’achats de 
produits étrangers par les bour- 
geoisies locales, profitant de la su- 
révaluation des monnaies : à la fin 
de l'année dernière, par exemple, 
on a vu les consommateurs brési- 
liens se jeter sur les matériels élec- 
troniques étrangers. On a constaté 
la même tendance au Mexique, y 
compris pour des produits plus 
courants, ce qui avait poussé des 
chaînes américaines de supermar- 
chés à envisager de s'installer dans 
la capitale. 

Mais la faiblesse est aussi du cô- 
té des exportations. Dans beau- 
coup de pays, celles-ci reposent 
encore fortement sur des matières 
premières souvent peu élaborées - 
pétrole, grains, viandes, cuirs, pâte 


Les flux inégaux de 1994 


L’Amérique latine a vu en 1994 diminuer les arrivées de capitaux ex- 
térieurs. Celles-ci sont cependant restées importantes - près de 
57 milliards de dollars - malgré une baisse de presque 13 % par rap- 
port à 1993. En fait, la baisse a pour P essentiel concerné deux pays : le 
Mexique et le Venezuela. Au Mexique, principal pays d’accueil des ca- 
pitaux étrangers, Les entrées nettes sont tombées à 19,5 milliards, soit 
une chute d’un tiers sur P année précédente, selon le dernier rapport 
de la Commission des Nattons unies pour l'Amérique latine. Le Vene- 
zuela, lui, a même enregistré une sortie nette de capitaux, d’un mon- 
tant de milliards de dollars. Eu revanche, plusieurs pays ont vu les 
arrivées de capitaux augmenter. Le Brésil, dont les perspectives 
économiques s’amélioraient, a reçu 13 milliards (dont près de la moi- 
tié en investissements de portefeuille), 1e Chili, 3,1 milliards, malgré 
des mesures pour décourager les capitaux à court terme. Et le Pérou, 
avec 6 milliards, a battu ses records. L'Argentine, pour sa part, a 
conservé à peu près le même volume (10,5 milliards de dollars). 


au Pérou, ce déficit s'est élargi en 
1994 pour la troisième année 
consécutive. Et le Brésil lui- même 
a vu son excédent commercial se 
réduire en fin d'année. La suppres- 
sion cru l’abaissement des barrières 
douanières et réglementaires ont 
abouti à une hausse beaucoup plus 
rapide des importations que des 
exportations. 

FRÉNÉSIE D’ACHATS 

Le phénomène n’est pas forcé- 
ment inquiétant : des pays en dé- 
veloppement ont besoin de s’équi- 
per et doivent acheter à l’étranger 
les machines qui leur permettront 
d'accroître leur production. Les 
achats d’aujourd’hui sont la source 
des ventes de demain, répétaient 
les défenseurs du Mexique, para- 
phrasant l'ancien chancelier alle- 
mand Helmut Schmidt, lorsqu’on 
observait ce déficit. En fait, dans ia 
plupart des pays latino-américains, 
les achats de biens de consomma- 
tion ont progressé encore plus vite 
que ceux de biens d’équipement 
Entre 1990 et 1993, leur valeur en 
dollars courants avait été multi- 
pliée par 10 en Argentine - contre 
6,2 pour les biens d’équipe ment -, 
par 2,5 au Venezuela (alors que la 
hausse était de 90 % pour les biens 
en capital) ; elle avait doublé au 
Chili (où. - les biens d’équipement 


à papier, minerais - même si leur 
part a diminué. En Argentine, les 
produits agricoles fournissaient 
encore plus de 30% des exporta- 
tions en valeur en 1993. Au Chili, la 
liste s’est diversifiée : ie cuivre n’est 
plus dominant, mais minerais, bois 
et cellulose, poisson, farine de 
poisson et fruits représentaient en- 
core plus de 60 % des exportations. 
Ain» l'équilibre des échanges dé- 
pend encore en bonne partie de 
l'évolution des cours : en 1994, 
souligne la dernière analyse de la 
commission des Nations unies 
pour. l'Amérique latine, c'est 
« d’abord la hausse des cours des 
matières premières qui a ralenti la 
progression du déficit commercial », 
et non une augmentation des ex- 
portations en volume. 

Le Mexique, pour sa part, avait 
réussi à accroître ses exportations 
non traditionnelles. Mais fl n’avait 
pas surmonté une autre fragilité la- 
tino-américaine: la plupart du 
temps, les exportations reposent 
sur un nombre limite de -grandes 
entreprises. Au Mexique, trois 
cents entreprises, souvent filiales 
de grands groupes étrangers, as- 
surent l’essentiel des exportations, 
alors que, dans beaucoup de sec- 
teurs, les PME, mises en difficulté 
par l’ouverture des frontières de- 
puis 1987, ne peuvent se moderni- 


ser par suite de la hausse des taux 
d’intérêt. La présence de groupes 
puissants, comme Femsa (alimen- 
taire et emballage), Maseca, Ce- 
mex (ciments). Vitro ou le conglo- 
mérat Pulsar, capables d'acheter 
des entreprises à l’étranger, a dissi- 
mulé l’absence de tissu industriel. 
Comme beaucoup des entreprises 
exportatrices, à l’exemple des 
« maquiladoras », sont des usines 
de montage, qui achètent à l’étran- 
ger ia plus grande part de leurs 
composants, le coût accru des 
achats risque de les empêcher de 
profiter de la baisse du peso pour 
accroître leur production et leurs 
ventes à Fétranger. 

INÉGALITÉ 

Le problème n'est pas passé ina- 
perçu au Chili. La dernière élection 
présidentielle, à la fin de 1993, a 
fourni l'occasion d’une réflexion 
sur la « deuxième phase exporta- 
trice » et fait naître un consensus 
sur la nécessité de vendre davan- 
tage de produits plus élaborés et 
d’élargir le cercle des entreprises 
exportatrices. Ce problème s’est 
posé naguère en France ; il n'est 
pas surprenant qu'on le rencontre 
dans des pays en développement 
Mais l’abaissement des barrières 
douanières oblige les pays latino- 

américains à faire vite. 

D'autant que, dans le finance- 
ment de Leur développement, fis 
sont confrontés à une quatrième 
faiblesse : l’Insuffisance de 
l’épargne locale. Si, au Chili, le 
taux d’épargne atteint 23,8% du 
revenu disponible, un niveau 
proche des pays «émergents» 
d'Asie, il n’est que de 19 % au Bré- 
sil, 16 % au Mexique, 13,8 % en Ar- 
gentine-. D’où la dépendance à 
r égard des capitaux extérieurs. De 
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Les déficits des paiements courants n’ont fait que s’aggraver. ~ 
en cinq ans. Cette plongée est parallèle à ceBe de la bakmce 
commerciale. 


surcroît cette épargne est vaga- 
bonde, qu’il s’agisse de placements 
à l’étranger comme au Mexique, de 
transferts sur des comptes exté- 
rieurs, comme en Argentine, ou 
même de valises de billets vers 
Miami, comme au Venezuela. 

Cette volatilité est alimentée évi- 
demment par le souvenir des se- 
cousses et des retournements de 
politiques du passé. L’hyperinfla- 
tion avait transformé les Argentins 
et les Brésiliens des classes 
moyennes en virtuoses du place- 
ment: dès qu'on avait touché son 
mois ou ses honoraires, il fallait les 
convertir en dollars ou en titres 


préservant le pouvoir d’achat (ce 
qu’on appelait « la bicyclette » à 
Buenos Aires à la fin des an- 
nées 9)). Mais cette volatilité s’en- 
racine souvent dans une méfiance 
ptos antienne à l’égard de l’Etat: 
en Argentine, celle-ci remonte aux 
batailles du XIX* siècle entre «fé- 
déraux » et « unitaires * ; au Brésil, 
elle s’incarne aujourd'hui dans 
l’opposition entre les Etats et le 
gouvernement fédéral. Partout, 
die a aidé les promindamierüûs mi- 
litaires. 

L’insuffisance de Fépargne inté- 
rieure accompagne la profonde 
inégalité des revenus qui caracte- 


vent aussi dans d'autres pays latino-améri- 
cains qui doivent, pour s'équiper et se mo- 
derniser, faire appel à l'épargne étrangère. 


rise les sociétés Utino -améri- 
caines : au Mexique, par exemple, 
comme en Colombie, les »% les 
plus riches reçcév<mt p*ès de 40% 
du revenu national, les 20% les 
plus pauvres seulement 4%; au 
Brésil, l’écart est plus large encore : 
2% pour les plus pauvres, 51% 
pour les plus riches. Cette faiblesse 
va de pair avec la propension à 
consommer plutôt qu’à in v ente, 

Elle n’a pas échappé à certains 
gouv ernements, tes privatisation* 
opérées par les grands pays latino- 
américains visaient non settkraete 
à alléger la charge des Etats, mats 
aussi à mobfltser Fépargne locale, 
ou, ce qui revient au même, à npa- 
trier les capitaux investis A Fétran- 
ger. Le succès du Oûb en la ma- 
tière tient aussi en bonne partie 1 
la géreérafisatkm des fonds de pen- 
sion au cours des années 80: me 
voie que l’Argentine suit au- 
jourd’hui Mais la volatilité des ca- 
pitaux locaux devrait aussi intter à 
développer r épargne pubfique en 
trouvant de nouvelles ressources 
pour les Etats et en réor gan i sa » la 
fiscalité. . 

Cette restructuration a déjà 
c omme n c é. Une partie des gouver- 
nements, à l’incitation du Fonds 
monétaire international et de U 
Banque mondiale, ont introduit b 
TVA : ainsi onr-fls mis en ptoceiffle 
fiscalité proportionnelle, alors 
qu’ auparavant die était dans les 
faits dégressive, les riches échap- 
pant A l'impôt Reste aujourd'hui à 
introduire une fiscalité directe, sur 
le revenu ou sur ie capital (par 
exempte sur les terres sous-utiS- 
sées), ce qui contribuerait à réduire 
les inégalités de revenu et indtetak 
à ^Investissement productif, 


Guy Hendkh 


Le Mexique aux prises avec l'infidélité des capitaux 

La crise, qui menace de s'étendre à d'autres pays, a soulevé un problème de liquidités, pas de solvabilité 



LE REBONDISSEMENT à la fin 
de la semaine dernière de la crise 
mexicaine est alarmant parce qu’il 
s’est produit malgré les efforts fi- 
nanciers très importants consentis 
par la communauté internationale. 

Alarmant aussi parce que la crise 
menace à tous moments- de 
s’étendre & d’autres pays « émer- 
gents » qui, en consentant de gros 
efforts pour s'équiper et se moder- 
niser; doivent, eux aussi, foire ap- 
pel aux capitaux étrangers. Des ca- 
pitaux toujours prompts à s'évader 
pour trouver ailleurs des place- 
ments plus rémunérateurs ou poli- 
tiquement plus sûrs- 

La crise mexicaine aurait pour- 
-tant pu ne- pas se produire. Car,-- 
malgré les erreurs de pilotage évi- 
dents de l’ancien président Carlos 
S aimas de Gortarï, la situation du 
pays à la fin de l’année dernière 
frétait pas comparable à celle qui 
avait prévalu durant l’été 1982 - 
F été au cours duquel le Mexique 
s’était déclaré incapable de payer 
les intérêts de sa dette extérieure, 
ébranlant du même coup l’en- 
semble du système bancaire qui lui 
avait largement et imprudemment 
prêté. 

la pire solution 
est évidemment 
l f accueil 

de « hot money » 

A l’inverse de ce qui s’était passé 
douze ans plus tôt, les finances de 
l'Etat mexicain, et du secteur pu- 
blic en général, étaient apparem- 
ment équilibrées après avoir même 
été légèrement excédentaires en 
1993. La hausse des prix, fout en 
restant supérieure à ce qu’elle est 
dans la plupart des pays industria- • 
Usés, était en très net ralentisse- 
ment: +22% en 1991, +14% en 
1992, + 9,8 % en 1993, + 7 % en 1994. 
Certains économistes, comme Ri- 
trick Artus, n’hésitent donc pas à 
écrire (dans le bulletin du 17 jan- 
vier du service de la recherche de 
la Caisse des dépôts et consigna- 


tions) que «fa crise mexicaine est 
une crise de pays développé , 
confronté à une difficulté de poli- 
tique macro-économique, et pas, 
comme au début des années 80, de 
pays en voie de développement , 
confronté à un accès de dette exté- 
rieure». 

Sans doute ne fout-fl pas exagé- 
rer le modernisme du Mexique et 
ses problèmes. Mais il est bien vrai 
que Pune des causes de la dernière 
crise mexicaine a été la surévalua- 
tion du peso, notamment par rap- 
port au dollar. La Grande-Bre- 
tagne, l'Espagne et surtout l’Italie 
ont connu ce genre de problème 
en 1992 et 1993 et Font résolu en 
dévaluant. De 1990 à 1993, la mon- 
naie mexicaine s’était dépréciée 
mais de façon très insuffisante : de 
10% par rapport à l'ensemble des 
monnaies de ses principaux parte- 
naires commerciaux, alors que, 
dans le même temps, les coûts uni- 
taires de production progressaient 
de 78 % de plus que dans les autres 
pays industrialisés. 

Cest donc la perte de compétiti- 
vité de l’économie mexicaine qui 
posait problème, nécessitant un 
ajustement à la baisse du peso et 
un ralentissement des salaires no- 
minaux qui, malgré le freinage des 
prix, poursuivaient sur leur lancée, 
entretenant un énorme courant 
d’importations dont la compo- 
sante n’était plus seulement des 
biens d’équipement maïs aussi des 
biens de consommation. Dans ces 
conditions, non seulement 1 k en- 
treprises mexicaines -leurs marges 
laminées - s'appauvrissaient et ré- 
duisaient leurs investissements, 
mais le déficit de la balance 
commerciale plongeait, déséquili- 
brant gravement la balance des 
paiements courants: -29 milliards 
de dollars en 1994, soit environ 7 % 
de la production nationale. 

11 est normal qu’un pays en train 
de se moderniser fasse appel à 
Fépargne étrangère pour finança 
ses investissements. Et c'est bien 
ce recours que traduit un défiât de 
la balance des paiements courants. 
Les pays disposant d’une épargne 
excédentaire, comme le Japon, fi- 
nancent depuis longtemps par des 
exportations dé capitaux les be- 


soins des pays dont l’épargne na- 
tionale est insuffisante, a cet ap- 
pel est plus normal de la part du 
Mexique qui s'équipe que des 
Etats-Unis, pays hyper développé 
qui consomme trop. 

Recourir à l’épargne étrangère 
n’est pourtant pas sans risque. 
Mieux vaut pour tes pays « émer- 
gents » -qfrfl s’agisse du Mexique, 
de la Hongrie ou de la Thaïlande - 
voir affluer des Investissements di- 
rects - c’est-à-dire des prises de 
participations sous forme de créa- 
tion de filiales ou d’achats d’entre- 
prises locales annonçant des 
contrôles durables - plutôt que de 
dépendre d’emprunts obligataires 
qui créent des dettes. La pire solu- 
tion étant évidemment l’accueil de 
« hot money», ces capitaux à court 
terme qui vont et viennent, uni- 
quement guidés par la spéculation. 

« Des entrées de 
capitaux beaucoup 
trop importantes par 
rapport aux besoins 
de financement » 


De ce point de vue, et malgré 
tous les progrès qu’il avait ac- 
complis, te Mexique s’était bien 
mis dans la pire des situations. Bé- 
néficiant à partir de la fin des an- 
nées 80 de l'abondance d'une 
épargne mondiale en mai de place- 
ment (le monde entrait alors pro- 
gressivement en récession), le 
pays, parce qu’il était devenu cré- 
dible, a d’abord bénéficié de l’en- 
thousiasme des marchés. 

Un enthousiarae tel qfrfl a don- 
né lieu, selon le service des études 
de la banque Indosu ez dans son 
bulletin de conjoncture de février, 
à «des entrées de capitaux beau- 
coup trop importantes par rapport 
aux besoins de financement du pays 
d'accueil ». 

Cette remarque vaut pou* l’en- 
semble des pays « émergents » qui 
ont vu loirs monnaies s’apprécier. 
Leur croissance s’accélérer et leurs 
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déficits extérieure se creuset Vtis 
Je piège s'est partieufièremete re- 
fermé sur le Mexique au fur eH 
mesure que ses déséqufl&res edê- 
rleurs devenaient plus voyants, 
malgré 1e camouflage des statis- 
tiques : les investissements de por- 
tefeuille ont eu tendance & sup- 
planter les investissements dtats 
la durée des prêts à se raccourcît 

Ce qui aurait pu se réduite à tme 
sûnple remise à niveau d'une mon- 
naie nationale manifestement su- 
révaluée a pris des allures catastro- 
phiques avec la fuite de Fépargne, 
étrangère mais aussi nationale. Ce- 
la est arrivé lorsque la capacité de 
l’Etat à financer tes échéances de 
sa dette publique a été mise en 
cause. La crise mexicaine a été 
avant tout une crise de confiance 
et donc de liquidités, pas de solva- 
bilité. Paradoxalement, cette crise- 
a trouvé le Mexique dans la titra- 
tion d'un pays développé, dont le 
financement n’était plus assuré 
pour l’essentiel par les banques 
étrangères - comme fl y a doute 
ans -, mais bd et Ken par les mar- 
chés internationaux. Et ceux-ci ont 
traité le Mexique, 

« émergent », comme fls Pont fait 
ces dernières années pour ntaïe, 
l’Espagne, tes pays nordiques ou 
même la France. Cest-à-<fire sans 
ménagement ni préavis. 

Mais le Mexique n’a pas seule- 
ment payé pair ses erreurs de ges- 
tion. La raréfaction de Fépargne 
dans le monde, créée par la reprise 
et accentuée par 1e Japon, ^ de- 
puis 1992 a commencé à rapamer 
ses capitaux à long terme, 

aussi la gravité de la crise mèo- 

came. Les pays « érperggrts » mais 
aussi les pays Industrialisés dont 
Fépargne est insuffisante vont 
maintenant se battre pour capter 
des flux d'épargne devenus P 1 ® 
rares. 

Les taux d’intérêt à long «n# 
pourraient en être durable®® 1 * 
maintenus aux niveaux actuel 
Des niveaux nettement tropâews 
qui constituent un frein à la crois- 
sance, aux investissements et au 
développement partout d®* 1 * 
monde. 
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Quatre arrestations en Belgique Le score des libéraux aux élections 
relancent l'affaire Agusta de Hesse stabilise la coalition de M. Kohl 


La mise en cause du Parti socialiste flamand 
éclabousse le secrétaire général de l'Otan, Willy Claes, 
et le commissaire européen, Karel Van Miert 


BRUXELLES 

de notre correspondant 
Sans que les insinuations faites à 
leur encontre par des suspects 
soient vérifiées à ce stade, WQfy 
Claes, secrétaire général de 
l’OTAN, et Karel Vau Miert, 
commissaire européen chargé de 
la concurrence, se trouvent écla- 
boussés par un nouveau rebondis- 
sement de l’affaire Agusta en Bel- 
gique. 

A Forigtoe de ce feuilletoa politi- 
co-judiciaire, O y a l’assassinat 
d’André Cools, ancien vice-pre- 
mier ministre, le 15 juillet 1991 à 
Liège. Le tueur qui abattit de deux 
balles (te revolver cette éminence 
grise du Parti socialiste franco- 
phone n’a jamais été retrouvé, 
mai» l’enquête conduisit la justice 
à beaucoup s'intéresser à l’affaire 
Agusta, du nom de la firme ita- 
lienne qui fut préférée à l’ Aérospa- 
tiale française pour une impor- 
tante fourniture d’héllcopères 
militaires en 1988. On parla de 
pots-de-vin au profit du PS, dont 
des membres figuraient en bonne 
place dans la coalition gouverne- 
mentale, qui trancha en dernier 
ressort 

Sans les accuser d’avoir trempé 
dans lé orne, mais en les suspec- 
tant de corruption au moins au 
profit de leur parti, tes enquêteurs 
demandèrent et obtinrent en jan- 


L'opposition « rouge-verte » garde le pouvoir au Parlement 
de Wiesbaden, les écologistes confirmant leur statut de troisième parti 
d'Allemagne. Le FDP évite un recul qui aurait fragilisé le chancelier 


vier 1994 la levée de l'immunité 
parlementaire des «trois Guy»: 
Guy Coëme, élu socialiste de la ré- 
gion liégeoise, vice-premier mi- 
nistre du gouvernement fédéral et 
ancien ministre de la défense ; Guy 
Spitaels, chef du gouvernement 
wallon et ancien préskient national 
du PS ; Guy Madiot, vedette très 
controversée du socialisme locaL 

DÉMENT! DE M. CLAES 

L’affaire suit toujours son cours, 
et O semble que M. Spitaels en sor- 
tira blanchi. Cependant, le champ 
des soupçons s’est élargi aux soda- 
listes flamands (SP), qui consti- 
tuent un parti distinct du PS fran- 
cophone. Après des investigations 
en ttafie, en Suisse, et, peut-être, à 
Panama et à Jersey, une perquisi- 
tion eut Keu vendredi 17 février au 
siège bruxellois du Parti socialiste 
flamand. On apprenait aussi Par- 
restation de quatre personnes : 
Georges Cywie, ancien représen- 
tant cfAgusta en Belgique, déjà en- 
tendu par la justice ; Luc Walleyn, 
ancien collaborateur, au sein du SP, 
du commissaire européen Karel 
Van Miert, et lui-même au- 
jourd'hui fonctionnaire à la 
Commission européenne (mais pas 
dans les services de M. Van Miert) ; 
Etienne Mangé, autre socialiste fla- 
mand, président du conseil d’ad- 
minlstrafion de la poste ; et AKbos- 


M. Nogueira est élu à la tête 
du Parti sotial-démocrate portugais 


LISBONNE 

de notre correspondant , 

Elu dimanche 19 février,; en 
congrès, è-Ja-présidence dn-BarÜ 
social-démocrate (PSD, centre 


Soares, le décide, et réfection pré- 
sidentielle de janvier 1996. 

Fernando Nogueira semble, de 
l’avis des observateurs, être en 
mesure de remettre^ en route Fap- 


droit) par une faibfecwJorife : sm*'' pareil et dexolmateftant bien que 


son plus direct adversaire, Fernan- 
do Nogueira se propose de réno- 
ver dans la continuité le plus 
grand parti portugais, qui, sous la 
houlette du président sortant, le 
premier ministre portugais Anibal 
Cavaco Silva, a obtenu deux majo- 
rités absolues en dix ans. 

Fernando' Nogueira, 45 ans, ac- 
tuel ministre de la défense, 
l’homme de Pappareii du parti, 
succède ainsi an chef du gouver- 
nement qui, à la surprise générale, 
avait annoncé en janvier qu’il ne 
se représenterait pas. D a battu 
Factuel ministre des affaires étran- 
gères, José Manuel Durao Bairo- 
so, 39 ans, qui, pendant sa courte 
« campagne électorale », s’était 
montré plus incisif dans ses cri- 
tiques contre certains aspects de la 
politique du gouvernement, tout 
en préconisant une plus grande in- 
dépendance du parti vis-à-vis des 
cflentètes et des groupes d’intérêt 

UN HOMME D’EXPÉMENŒ 

En battant son adversaire, Fer- 
nando Nogueira a fait valoir sa 
plus grande expérience, ses quali- 
tés de dialogue avec la base du 
parti qu’a connaît parfaitement et 
une allégeance sans faille à M. Ca- 
vaco Silva, qu’il a aidé à élire au 
congrès de 1985. H a manifesté 
l’espoir de voir M. Cavaco Sflva se 
potier, le moment venu, candidat 
aux présidentielles. 

« Un seul doute m’assaille au mo- 
mênt de prendre me s nouvelles 
fonctions : serai-je à la hauteur de 
Pauvre accomplie par Cavaco Sil- 
va ? Que Dieu m'aide », a-t-fl lancé 
aux participants du congrès dans 
une cérémonie médiatique de ré- 
conciliation où il a tenu à se faire 
acclamer, entouré de M. Durao 
Barroso et de l'autre candidat, 
l’ancien secrétaire d’Etat de la 
culture, M. Pedro Santana Lopes. 

U XVII* congrès de ce parti in- 
ter-dassiste, fondé il y a vingt ans 
par Sa Cameiro, premier minis tre 
tragiquement disparu dans un ac- 
cident d’avion en 1980, a fait réap* 
paraître des cHvages que dix ans 
J* pouvoir absolu de M. Cavaco 
Sjlva avaient réussi à effacer, il 
faudra panser vite les blessures, 
^ deux échéances majeures dans 
«vje politique portugaise se pro- 
à l'horizon: tes législatives 
^octobre prochain, qui peuvent 
«e æitfcipSes si le président de la 
: ^P-bllque» le socialiste Mario 


Hendrik PueUnckx, avocat d’af- 
faires bruxellois. 

Selon le quotidien le Soir, 
M. Walleyn aurait avoué avoir en- 
caissé une importante commission 
d’ Agusta au profit du Parti socia- 
liste flamand, à Fépoque où oehti- 
d était présidé par M. Van Miert et 
où l’actuel secrétaire général de 
l'Otan, M. Claes, était ministre des 
affaires économiques. Alors que 
les médias belges faisaient état du 
désir des enquêteurs de l'entendre, 
Karel Van Miert, en voyage à 
Fétranger, a exprimé sa «stupéfac- 
tion » dans un communiqué diffu- 
sé dimanche par l'agence Belga. 

A la télévision, M. Qaes a dé- 
menti toute Implication dans Paf- 
faire, ajoutant qu’il ne se réfugie- 
rait pas derrière l'immunité 
diplomatique et se tenait à la dis- 
position des enquêteurs. Cela, a-t- 
fl dit, «pour ne pas mettre en cause 
la crédibilité de la grande organisa- 
tion à la tête de laquelle {je me) 
trouve». M. Claes veut s'expliquer 
devant tes ambassadeurs à l’OTAN 
dans les tout prochains jours. 

Jean de la Guértvière 


BONN 

de notre correspondant 

Les élections régionales de Hesse, 
premier test électoral depuis tes lé- 
gislatives d’octobre dernier en Alle- 
magne, ont été remportées, di- 
manche 19 février, par les partis 
d ’o pposition. Le gouvernement de 
Hesse demeure entre les mains 
d’une coalition « rouge- verte » (so- 
ciaux-démocrates et écologistes). 
Réélue pour quatre ans, Talhance, 
dirigée par le ministre-président 
Hans Eichel (SPD), a su s'imposer 
face aux chrétiens-démocrates et 
aux libéraux au pouvoir à Borm. 

Même si la CDU obtient le {dus 
de suffrages (393% des voix), le 
SPD (38%) et tes Verts (113%) ob- 
tiennent la majorité absolue des 
sièges au Parlement de Wiesbaden 
(capitale du Land), où les libéraux 
se maintiennent avec 7,4% des 
voix. Ce scrutin, qui concernait 
43 mflËoQs d’électeurs, ne modifie 
pas le rapport de forces au Bundes- 
rat, la Chambre de représentation 
des Lânder, où le SPD possède une 
laige majorité- 

Pendant la campagne, le SPD 
avait pris pour dble les augmenta- 


tiens d'impôts déridées par le gou- 
vernement du chancelier KohL La 
Hesse, l'une des régions les plus 
riches d'Allemagne, est au premier 
rang des « contributeurs nets » 
dans le cadre de la péréquation fi- 
nancière entre les Lândet 

Première leçon du scrutin : le Par- 
ti libéral, membre de la coalition de 
Bonn, gante ses députés au Parle- 
ment régional de Wiesbaden. C’est 
un grand soulagement pour ce petit 
parti charnière qui. depuis plusieurs 
mois, enregistrait défaite sur dé- 
faite. A neuf reprises, le FDP a été 
exclu des Parlements des Lânder 
avant d’être sauvé en Hesse. « Le 
Parti libérai est de retour », prédisait, 
dimanche soir, le nouveau secré- 
taire général du parti, Guido Wes- 
terweDe. 

Si te FDP était passé en dessous 
de la barre des 5 %, la sottdité de la 
coalition au pouvoir à Bonn, dispo- 
sant d’une très faible majorité, au- 
rait été mise à l'épreuve. Une nou- 
velle fois, 1e destin personnel de 
Klaus Kinkel, président du parti et 
ministre des affaires étrangères, au- 
rait fait l’objet de spéculations. 

Ce sont avant tout les écologistes 


qui sont pourtant les vainqueurs de 
ce scrutin. Avec 113% des voix, le 
parti des Verts (Bürtdnis 9QGrüné ) 
confirme id son statut de troisième 
force politique allemande, après le 
SPD et la CDU. La Hesse est la pa- 
trie de Joshka Fischer, leader des 
Verts au Bundestag, qui a mené 
dans ce Land la plupart de ses 
grands combats politiques, notam- 
ment contre 1e nucléaire. En Hesse, 
les Verts avaient fait campagne non 
seulement sur te thème de l'envi- 
ronnement, mais également en fa- 
veur de l’accueil des réfugiés et de 
Fégahté des chances à l’école. 

Les Verts sont désormais pré- 
sents dans onze Parlements régio- 
naux sur seize, tandis que tes libé- 
raux ne le sont plus que dans sept 
Outre la Hesse, ils participent aux 
gouvernements régionaux de 
Brême et de Saxe-Anhah. Aux élec- 
tions du Bundestag, le 16 octobre 
dernier, tes Verts ont obtenu deux 
députés de plus que les libéraux, 
qu'ils concurrencent auprès de cer- 
taines couches aisées et instruites 
de l'électorat. 

Lucas Delattre 


mal les brèches ouvertes dans une 
transition du «cavaquisme» qui a 
changé le pays par des réalisations 
importantes au niveau des travaux 
publics, mais qui n’a pas su sur- 
monter ces trois dernières années 
une crise économique encore sans 
grands signes de reprise. 

Le candidat aux législatives Fer- 
nando Nogueira, numéro deux du 
gouvernement, devra faire face 
aux critiques des socialistes, la 
principale formation de l'opposi- 
tion, et au malaise ressenti dans 
des secteurs comme Féducatlon, 
la santé, l’administration, ainsi 
que dans l’agriculture et les 
pêches. 

Viennent s'y ajouter deux af- 
faires soulevées à la fin 1994 par 
un hebdomadaire de Lisbonne, 
très gênantes pour Fernando No- 
gueira et qui risquent de rebondir 
en pleine campagne électorale. Le 
ministre de la défense est rendu 
responsable de la vente de maté- 
riel de guerre à l'Angola parmi dé- 
partement de son ministère qui 
aurait violé l’embargo Internatio- 
nal de vente d’armes à r ancienne 
colonie portugaise. Fernando No- 
gueira s'est borné à démentir ces 
faits, et sa demande de démission 
n’avait pas été acceptée par le pre- 
mier ministre. 

Le même département (les Offi- 
cines générâtes de matériel aéro- 
nautique) serait impliqué égale- 
ment dans la réparation à 
Lisbonne de moteurs d'hélicop- 
tère de l'armée Indonésienne, 
alors que le Portugal a rompu ses 
relations diplomatiques fl y a vingt 
ans avec Djakarta lors de l’inva- 
sion indonésienne de son an- 
cienne cokmie de Timor-Oriental. 
Ces faits ont été minimisés par 1e 
ministre de la défense, qui a fait 
valoir que les moteurs en question 
ne portaient aucune indication de 
leur origine. 

M. Mario Soares pourrait an- 
noncer sa décision de dissoudre le 
Parlement et de convoquer des 
élections anticipées en juin s*fl es- 
time, comme le lui Indiquent les 
partis socialiste et communiste 
ainsi que les centrales syndicales 
et la plupart des associations pa- 
tronales, que «fo paralysie » d’un 
gouvernement se bornant à la ges- 
tion des affaires courantes est nui- 
sible à F économie du pays. 

Alexandre Flucher-Monteiro 
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Le Finlandais Martti Ahtisaari, en visite à Paris, 
est un président de la République « à la française » 

Nouveau membre de l'UE, la Finlande entend garder une défense indépendante 

Le président finlandais a été le représentant C'est pourquoi il défend énergiquement les d'Helsinki Dans un entretien «cordé au cor- 
de roNU dans deux affaires particulièrement prérogatives présidentielles en matière de po- respondartt du Monde en Europe du Nord, il 
difficiles : la Namibie puis l'ex-Yougoslavie, litique étrangère, contestées par ie Parlement expose les ambitions de son pays. 


HELSINKI 

de notre envoyé spécial 
« La Finlande est membre depuis 
moins de deux mois de l’Union euro- 
péenne, alors, de grâce, ne me de- 
mandes pas défaire un bilan 1», 
s'exclame Martti Ahtisaari, pré- 
sident de la République finlan- 
daise, qui a entamé lundi 20 février 
une visite officielle de deux jours à 
Paris. Il doit notamment s’entrete- 
nir avec François Mitterrand, son 
exact homologue puisque le chef 
de l'Etat dispose, en Finlande 
comme en France, de pouvoirs 
étendus. Ces prérogatives, il a dû 
les défendre contre les prétentions 
du Parlement, mais elles restent, 
pour l'heure, intactes : M. Ahtisaa- 
ri, en fonction depuis le 1 “ mars 
1994, demeure responsable de la 
politique étrangère et de sécurité - 
il y tient dur comme fer - et il dé- 
signera le * formateur » du pro- 
chain gouvernement qui émergera 
des élections législatives du 
19 mars. Ce premier ministre sera 
sans doute Paavo Lipponen, social- 
démocrate comme M. Ahtisaari. 
«Comme la France», la Finlande 
sera donc représentée aux som- 
mets européens par son président 
et son chef de gouvernement : « On 
se serrera un peu autour de la table, 
c'était le cas à Essen ! » 

Agé de cinquante-sept ans, 
Martti Ahtisaari, ancien diplomate, 
a tour à tour été ambassadeur en 


APRÈS UNE ABSENCE de quel- 
ques mois, Hikmet Cetin, l’ancien 
ministre des affaires étrangères 
forcé de démissionner en juillet 
1994 revient au premier plan de la 
scène politique turque à la tète de 
la sorial-démocratie. Un retour en 
force certes, mais une tâche in- 
grate, puisque M. Cetin devra ten- 
ter de revitaliser la gauche turque, 
réunifiée ce week-end avec la fu- 
sion de deux de ses composantes 
(le Parti populiste social-démo- 
crate - SHP-etle Parti républicain 
du peuple - CHP), dans la perspec- 
tive d'élections générales qui de- 
vront avoir Ueu au plus tard en oc- 
tobre 1996. 

Une forme de revanche égale- 
ment puisque M. Cetin a battu à la 
fois Murat Karayalçin, le dirigeant 
du Parti populiste social-démo- 
crate qui l’avait démis de son poste 
de chef de la diplomatie de façon 
peu courtoise, et Mümtaz Soysai, 
qui l’avait remplacé. Tous deux 
convoitaient le poste de dirigeant 
de la gauche unifiée. 

Né à Lice en 1937, dans le Sud-Est 
anatolien, treizième enfant d'une 
famille kurde modeste, Hikmet Ce- 


Tanzanie, commissaire des Na- 
tions unies pour la Namibie puis 
chef de l'opération de l'ONU dans 
ce pays en 1989-1990. Deux ans 
plus tard, il préside le groupe de 
travail sur la Bosnie-Herzégovine 
au sein de la Conférence interna- 
tionale sur l’ex-Yougoslavie avant 
de devenir le représentant spécial 
de Boutros Boutros -Ghali en 1993 . 
Certains de ses compatriotes lui re- 
prochent de mieux connaître les 
rouages de la diplomatie interna- 
tionale que ceux de son propre 
pays.- Toujours est-il que cette ex- 
périence des négociations interna- 
tionales transparaît dans son ap- 
proche plutôt pragmatique des 
discussions à venir sur la réforme 
institutionnelle de l’Union euro- 
péenne version Maastricht 
« Un traité est toujours un 
compromis, nous déclarait-il, jeudi 
16 février, dàns sa résidence de 
Mantyniemi en dehors d’Helsinki. 
Les Douze de l'époque étaient eux- 
mêmes critiques, chacun aurait ai- 
mé obtenir quelque chose de plus. La 
Finlande, pour sa part, a accepté ce 
traité comme un ensemble : il ne 
nous a pas posé de problèmes et 
nous n’allions pas en apporter de 
nouveaux. Du point de vue écono- 
mique , nous sommes dans une phase 
de bonne conjoncture, avec une 
croissance sans doute de 5% à 6% 
du produit intérieur brut cette an- 
née ; nous n’avons aucun problème 


tin est entré en politique à un très 
jeune âge. Il a patiemment franchi 
les échelons du Parti républicain du 
peuple pour devenir ministre res- 
ponsable de l’économie et vice- 
premier ministre en 1977 ; social- 
démocrate et républicain convain- 
cu, il a poursuivi sa carrière au sein 
du Parti populiste social-démo- 
crate, après la fermeture tempo- 
raire du CHP tore du coup d’Etat de 
1980, avant d’être nommé au poste 
de ministre des affaires étrangères. 

Unanimement aperçu comme un 
politicien intègre, fl est respecté 
aussi bien par ses amis que par ses 
rivaux. Ses talents de diplomate se- 
ront mis à contribution pour ci- 
menter l’union de ces deux frères 
ennemis que sont le SHP et le CHP, 
dont le mariage semble plus une al- 
liance de raison face aux résultats 
alarmants des sondages qu’une 
histoire d’amour. Deux des trois 
partis de gauche sont désormais 
réunis, mais Hikmet Cetin n’a pas 
caché son espoir de se rapprocher 
du troisième, le Parti démocratique 
de gauche (DSP) de Bülent EceviL 

Nicole Pope 


en matière de sécurité qui pourrait 
en causer d’autres à l’Union. Ce 
n’était pas le cas voici quelques an- 
nées, mais aujourd'hui la situation 
est presque idéale et j’espère que 
l'Union a le même sentiment » 

Comme ailleurs, (es adversaires 
de Maastricht ont dénoncé à Hel- 
sinki le déficit démocratique de 
l’Union et ie « cancer bureaucra- 
tique bruxellois ». M. Ahtisaari 
reste posé : «H est à la mode, au- 
jourd'hui, de dénoncer tes structures 
bureaucratiques, mais c’est un peu 
trop simpliste à mes yeux. A avancer 
trop loin les principes démocratiques 
qui nous sont chers, on peut arriver 
aussi à une situation où aucune dé- 
cision n’est possible. P faut trouver 
un équilibre entre les désirs de dé- 
mocratie et l’efficacité. » 

ASSAINIR LES FINANCES 

Pour ce qui concerne la confé- 
rence intergouvemementale de 
1996, le président finlandais s’ex- 
prime avec prudence : « U me sem- 
blerait judicieux que les dossiers 
pouvant être résolus au niveau des 
Etats restent de la compétence des 
Etats et des collectivités locales. En 
revanche, ilfaut dresser une liste des 
dossiers qui réclament une dis- 
cussion et des décisions multinatio- 
nales et multilatérales. CVst le cas 
des problèmes d'environnement » 

On ne cache pas à Helsinki que le 
traité de Maastricht a été mal pré- 
paré et que la réforme prévue des 
institutions doit faire l’objet, si 
possible, d’un large débat public et 
associer davantage les citoyens aux 
décisions. U convient également de 
mieux expliquer aux opinions ce 
que représente, en termes de coûts 
et de modification de la politique 
agricole commune, l'élargissement 
de l’Union aux pays d’Europe cen- 
trale et aux Républiques baltes. 
Quant à l'Union économique et 
monétaire et au passage à la troi- 
sième phase (monnaie unique), la 
Finlande y est favorable et ne ver- 
rait apparemment pas d’inconvé- 
nients à ce que plusieurs Etats 
« prennent les devants ». L’objectif 
du gouvernement est, cependant, 
de faire partie de ce premier 
groupe en favorisant (assainisse- 
ment des finances publiques ac- 
tuellement dé fi cita ire s, mais « cela 
demandera, sans aucun doute, quel- 
ques années ». 

En adhérant à l’Union euro- 
péenne après un référendum qui 
avait dégagé, le 16 octobre 1994, 
une large majorité de « oui » 
(56,9 %), et en devenant mainte- 
nant « observateur » à l’Union de 
(Europe occidentale (UEO), la Fin- 
lande a franchi un pas historique. U 
y a peu, elle était encore liée à Tex- 
Union soviétique voisine par un 
pacte d’amitié et de coopération et 
affichait, en -politique étrangère, 
une neutralité classique. « Cette 
neutralité était essentielle pour nous 


durant la guerre froide, nous avons 
toujours choisi la solution qui était la 
meilleure pour la défense de nos in- 
térêts, souligne M. Ahtisaari. Mais 
cela ne nous empêchait pas de par- 
tager les mêmes idéaux démocra- 
tiques que les pays de la Commu- 
nauté européenne. Nos relations 
avec la Russie sont bonnes - elles 
l'étaient aussi avant le début du pro- 
cessus de démocratisation - et notre 
frontière commune est tout à fait 
stable. » 

Pour ce qui est du projet de dé- 
fense commune, le président sou- 
ligne la nécessité de ne pas créer de 
nouvelles lignes de division en Eu- 
rope. « Nous sommes tris ouverts, 
mais nous pensons que la meilleure 
contribution de la Finlande à une 
plus grande sécurité en Europe est 
de maintenir notre défense indépen- 
dante. tour des raisons historiques, 
nous avons appris et nous savons 
comment défendre notre territoire. » 

Lorsqu’ils évoquent la « dimen- 
sion nordique », les Finlandais 
pensent notamment à la coopéra- 
tion avec la région de Saint-Péters- 
bourg (près de dix millions d'habi- 
tants, soit deux fois la population 
du pays) les Républiques baltes 
(Estonie, Lettonie, Lituanie) ainsi 
qu’aux immenses dangers écolo- 
giques que présentent «rie Foutre 
côté de la frontière » des centrales 
nucléaires en mauvais état et des 
dépôts de déchets radioactifs dans 
la presqu’île de Kola. « Cest évi- 
demment un problème nordique et 
européen, dit-on. La Baltique est de- 
venue en quelque sorte aujourd'hui 
une mer inférieure rie rUrubn euro- 
péenne .» Mais, précise le pré- 
sident, « cela ne veut pas dire que 
nous oublions les dossiers méditerra- 
néens de l’UE, n n’y a pas de contra- 
diction. Tous ces problèmes sont im- 
portants, robjectif étant de parvenir 
à un développement équilibré de 
l’ensemble du continent. » 

Avec le Danemark et la Suède, la 
Finlande va-t-elle former mainte- 
nant un bloc nordique proche de 
l’Allemagne au sein de l’Union ? 
Cette question fait sourire Martti 
Ahtisaari. «/ai plutôt (Impression, 
réplique-t-il, que cette notion de 
bloc nordique est devenu une sorte 
de « blocage mental » chez certains 
de nos partenaires I Certes, nos pays 
du Nordsonttrès proches, à tous les 
niveaux, mais aucun d’entre eux 
n’est habilité à parler au nom des 
autres. Suivant les dossiers, nous ver- 
rons bien qui partage nos points de 
vue. » Au vu des sondages, les Fm- 
landaisi en tout cas, ne sont pas 
mécontents d’avoir adhéré à 
l’Union. Mais bien entendu, cer- 
tains continuent de grogner. Le 
gouvernement avait promis que les 
prix des produits alimentaires al- 
laient chuter de 10 % au 1 er janvier . 
Or ils n’ont baissé que de 5 

.. . . Alain Debove 


La gauche turque se réunifie 
autour d'Hikmet Cetin 
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se succèdent en Irak 


IRAK. A l’initiative du CNPF, une délégation d’une quarantaine «f en- 
treprises françaises est arrivée à Bagdad le 19 février, où elle séjournera 
jusqu’à jeudi En juin 1994, une première visite avait déjà eu lieu. Mais 
celle-d indut des banques dont le CCF, Partes, Indosuez, le Crédit 
lyonnais ainsi que, selon nos informations, b banque Lazar d- le groupe 
Akatd-Alsthom (matériel ferroviaire et té&om&iunfcatioRS}, Degré- 
mont, filiale de la lyonnaise des Eaux, la Sogea (groupe Générale des 
Eaux), Thomson, Baigeot, Techm'p (ingénierie), Sjrie-BatignoOes, fifak 
de Schneider, et Dumez-GTM, autre liUale de la Lyonnaise des Eaux, 
font partie de la délégation. Des délégations d’hom mes d'a ffaires bri- 
tanniques, espagnols et jordaniens se trouvent actuellement en Irak. 


Création en Algérie 


d'un ministère de la privatisation 


ALGER, les dockers du port d'Alger ont mis fin, samedi 18 février, à un 
mouvement de grève qui durait depuis sept jouis, ns sont convenus 
avec la direction d’une augmentation de 60% de la cotation du fret 
D'autre part, un « ministère de la privatisation » sera créé, vos U fin du 
mois, pour prendre en charge la pnvansationd’entreprisM publiques, a 
indiqué, diman che, la radio nationate. Ce projet se heurte noranuneni à 
Fopposîtion de l’Union générale des trav a i lle u r s algériens (UGTA3, qrn 
le considère comme un « braüoge ». 

la recrudescence de la vfoteuce risque de décourager les acquéreurs ou 
investisseurs potentiels, notamment étrangers. Outre les assassinats, 
très nombreux pendant le mois du ramadan, la press e locale a signalé, 
dimanche, que de fortes explosions avaient été «rendues, dans la nux 
de vendredi à samedi Un premier attentat aurait visé un pont, situé 
entre Baba-Afi et Saoula, au sud d'Alger Un autre aurait eu Beu au 
même moment sur la route Alger-Tipaza, près du pont sur l’oued Ma- 
zafiran. - (AFP, Reuter J 


EUROPE 

■ riAIIE: te toi de finances rectificative préparée par fe gouverne- 
ment prévoit 18 000 mfflianis de lires d'économies (ut» soixantaine de 
mSEards de francs), réalisées principalement grâce à de nouvelles re- 
cettes, a confirmé le prérident Ai conseil italien Lamberto Dbü, dans un 
entretien publié samedi 18 février par le quotidien La Repubblica. Com- 
mentant ie contenn du projet de toi, M. Dira, qui a conservé le porte- 
feuille du Ttésor, a expBqué que 3 000 à 4 000 milliards de lires (ih* di- 
zaine de milliards de francs) seront trouvés grâce à des coupes dans les 
^p^no»^ et qœ le reste, soit 14 000 à 15 000 milliards de lkes (un peu 
moins de SOmfifiards de francs) proviendrait de nouvelles recettes. O 
projet de loi de finances rectificative est destiné à ramener le déficit 
budgétaire pour 1995 à moins de 8 % du PIB. 

■ ALLEMAGNE : selon Théo Wfrlgnl, ministre fédéral aBcmand des 
finances, interviewé dimanche 19 février par la radio de Bavière, la 
monnaie unique ne pourra être introduite que lorsque les pays de 
rUnton européenne rempliront les confirions de stafifité fixées par le 
traité de Maastricht. « Les pressions sur le calendrier exercées par cer- 
tains, et en particulier les Finançais, n’y changeront rien », a déclaré le mi- 
nistre. M. Waigd a réitéré son hostilité au mot écu pour la raonrafeai- 
ropéerme. 11 a proposé à la place les mots Euromark, Franken (frac en 
allemand) et Ttà er, une vieille monnaie aDemapde. - (AFP.) 

■ UNION EUROPÉENNE: un accord de libre-échange transatlan- 
tique mettrait fin aux tentions commerciales entre FUnion européenne 
(UE) et les Etats-Unis et devrait faoBter une libératisatioapliis poussée 
du commerce et dés investissements mondiaux. L’idée d’un tel accord 
entre l’UE et les membres de P Accord de fibre -échange nord-américain 
(AlenaX qui a été relancée début février par de hauts responsables à 
Washington et Ottawa, serait également l’une des préoccupations des 
membres de la nouvelle conBmsskm de Bruxelles et de son présidât, 
Jacques Santer. 

■ SERBIE: le mariage iFArkan, célèbre chef de milice serbe, qui s’est 
illustré pendant la guerre en Croatie et en Bosnie orientale et qui figue 
en bonne place sur b Este des criminels de guerre dressée par le dé- 
partement cFEtat américain, avec la diantaise populaire Ceca, a étf cé- 
lébré bruyamment dimanche 19 février à Belgrade. Vêtu d’un umforme 
d’officier serbe de la première guerre mondiale, Arkan (de son vrai nom 
Zeljko Raznatovic) était aflé dans la matinée chercher son épouse dans 
le village de Zitoradja, à Pennée duquel les 200 membres de sa garde 
personnelle se sont annoncés par des rafales de coups de feu. Deux 
évêques othodoxes de Bosnie et de Slavonie orientale, où b nâ&c 
d’Axkan, les «Tigres», ont largement participé au nettoyage ethnique, 
ont assisté au mariage religieux- - (AFP.) 


ASIE 


■ATCHANISTAN: le mouvement des talibs (« étudiants reSgieux •) 
a exigé, samedi 18 février, qu’une «force de sécurité neutre » soit dé- 
Ptoyée à Kaboul avant le transfert du pouvoir entre l'ancien président 
Bmha nu d d in Rabbarti et une nouvelle instance Birjgpanfi». fl propose 
en outre que cette «force » soit composée par ses propres combattants. 
Cette exigence hypothèque fe processus de réconciliation qu’entend 
mener à bien Mahmoud Mestiri, l’envoyé spécial de PONU, alors quel* 
carte politico-militaire de l’Afghamstan vient d’être bouleversée par b 
percée spectaculaire des talibs. - {AFP.) 

■ CAMBODGE : dix-huit soldats ont été tués et ime soixantaine Wcs- 
sé$ au cours d’opérations contre les bases des Khmers rouges dans la 
province de PreahVlhear (nord), a annoncé le gouverneur de cette pro- 
vtnee, dimanche 19 février, la plupart des ces militaires ont été victimes 
de mines pendant leur progression vers 1e temple de Preah V&eai; oc- 
cu ^ k s. rebelles. Ces derniers auraient en outre lancé une taç® - 
tante offensive dans le district de Chong Kal, dans la provfcx* de Sfem 
Reap (nord), au cours de laquelle seize militaires auraient été tais, se- 
lon la radio des Khmer s muges. - (AFP.) 


AMÉRIQUES 

■ CANADA : rexcédeix de la balance commerciale a battu tous ses 
records en 1994, atteignant 17 milliards de dollars çanafiera (64o3- 
üards de francs), les exportations se sont élevées à 219,4 néfliards de 
dollars canadiens (825 milliards de francs), en b*™** de 21%, an* 

Que les nrnxiTtatîonc nmSTMaûn» i o ot - , .«w, rUrnO 1 



Etats-Unis, qui absorbent 75 % de ses exportations. 

■ Mum QPE : les « rebelles > dn Chiapas nnt ^manche 19 S- 

v^de^jjmlrelesn^godaticœsavectegowttDeiDenfitfflîtqufi^ 

mée mcx kaine ne se sera pas retirée des territoires dont eDe a repris k 
‘wneoflfenswe^ lancée le 9 février: - (Reuter.) 

■ NICARAGUA : après s’être maintenu quinze ans à la tfte dé F** - 

mée, le général Humbertn t . ■.■ ■ M it B ittffr 
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Etre indépendant... c’est permis. 

Etre unis... c’est permis. 

Etre contre la vie chère... c’est permis. 

Mais être indépendant, et s’unir 

contre la vie chère... ce ne serait plus permis? 


lies par une meme volonté : vous offrir toute l’année et partout 
en France, les produits que vous attendez aux prix les plus bas. 

Pour réussir ce combat permanent, les Mousquetaires se sont unis 
-et^ont-créé-FArgus de la Consommation. 

îire à Ô millions d’ exemplaires avec son extrait de tarif, il est garant 
de centaines de prix bas et stables dans la France entière. 

Aujourd’hui, l’Argus des Mousquetaires dérange. . . 

En s’attaquant à la liberté des indépendants de vous informer 
sur leurs prix, ce qui est permis aux grands groupes succursalistes. 
En ne permettant pas aux indépendants de s’engager sur les prix bas 
à travers des extraits de tarif, 
ce qui est permis à leurs concurrents. 

En préférant le contrôle et la restriction à la liberté, 

Veut-on condamner la vie moins chère ? 

«La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui» 

(Délation des Droits de l’Homme et du Citoyen) 

A qui nuisent les prix bas ? 


tel 


Les Mousquetaires 
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IMPÔTS L'examen de l'évolution 
de la fiscalité durant le second sep^ 
tennat de François Mitterrand, mené 
par le Syndicat national unifié des 
impôts, montre que, des dégrève- 


ments accordés par les socialistes au 
capital pour cause d'ouverture des 
frontières européennes à l'allège- 
ment de l’impôt sur le revenu décidé 
par la droite pour réduire les prélève- 


ments obligatoires, les inégalités du 
système se sont aggravées. 
• ÉPARGNE. Les mesures prises en 
faveur de l’investissement abou- 
tissent, au total, à exonérer jusqu’à 


2.4 miHtons de francs de placements Kim et l'autre de modifier Propos*- 
pour un couple sans enfants, tion des successions, mas "un veut 
• SUCCESSIONS. Les deux printi- favoriser tes « petits » héritages, tan- 
paux ca ndidats de la droite, Edouard dis que l'autre diwdve à faciliter les 
BaSadur et Jacques Chirac proposent transmissions d* entreprises. 


La fiscalité française avantage l’actionnaire au détriment du salarié 


Le « bilan fiscal du septennat », établi par le Syndicat national unifié des impôts, confirme que les allègements intervenus depuis 1988 

en faveur du capital et des hauts revenus ont aggravé le caractère inégalitaire du système 


LES DÉBATS ÉLECTORAUX 
font traditionnellement une place 

.. • . . 
# . i 'II: 
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importante à la fiscalité. Plusieurs 
candidats ont donc commencé à 
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allègement des droits de trans- 
mission des seules entreprises et à 
une refonte de la fiscalité locale, 
Lionel Jospin devrait consacrer, 
dans tes prochains jours, un volet 
important de son programme à la 
fiscalité du patrimoine. 

Paradoxalement, le débat 
commence dans la confusion, 
parce qu’il n’existe pas d’état des 
lieux précis et global de la fiscalité 
française qui permette d’en cerner 
tous les dysfonctionnements et de 
mesurer les effets des refontes 
proposées. Références obligées de 
toutes les controverses fiscales, 
les traditionnels rapports du 
conseil des impôts ont tous vieilli : 
ils datent de 1983 dans le cas de la 
TVA, de 1986 pour l'imposition du 
capital, de 1987 pour la fiscalité 
des entreprises, de 1989 pour la 
fiscalité locale et de 1990 pour 
l'impôt sur le revenu. 

C’est pour combler ce manque 
que le Syndicat national unifié des 
impôts (SNU1, autonome) a eu 
l'heureuse idée de publier, lundi 
20 février, son propre Bilan fiscal 
du septennat. Ce document est 
évidemment partisan, mais, four- 
millant de statistiques, il a le mé- 
rite d’écfairer la portée des ré- 
formes que les candidats ont déià 
suggérées. 11 laisse aussi à penser 
que les injustices caractérisant le 


Soukb.SWL 


système fiscal français sont beau- 
coup plus étendues que ne le sug- 
gèrent les candidats déclarés à 
l’élection présidentielle. 

• Les prélèvements obliga- 
toires. Dans le débat actuel, la 
plupart des candidats ont proposé 
des réformes ponctuelles, mais 
aucun n’a encore évoqué la struc- 
ture globale des prélèvements 
obligatoires (impôts et cotisations 
sociales) qui reposent sur les mé- 
nages. Or. au cours du septennat, 
la situation a fortement évolué. 
Non pas globalement: le poids 
des prélèvements obligatoires 
(43,8% du PIB en 1988, 44,3% 
prévus pour 1995) est resté sensi- 
blement le même ; mais la part 
des différents prélèvements a for- 
tement changé. Dans le total, la 
part des impôts d’Etat a chuté de 
38,2% à 32,5 %, tandis que celle 
des impôts locaux a progressé de 
13,7% à 15,7%, et celle des pré- 
lèvements sociaux de 45,1 % à 
48,4%. 

Cette évolution n’est évidem- 
ment pas neutre, car la fiscalité lo- 
cale. à la différence des impôts 
d’Etat, tient très peu compte des 
revenus des contribuables. De 
plus, si la contribution sociale gé- 
néralisée (CSG), créée par Michel 


Rocard, a corrigé le phénomène, 
les prélèvements sociaux ont été 
construits sur un système non pas 
progressif, mais dégressif. Même 
si le S NUI ne le dit pas explicite- 
ment, on devine donc qu’au fîl des 
ans l’évolution a joué globale- 
ment à l'encontre de la justice fis- 
cale. 

• L'impôt sur le revenu. 
Alors que, avec des nuances, 
MM. Chirac et Balladur plaident 
pour une nouvelles baisse de cet 
impôt, le S NUI rappelle une sta- 
tistique importante : la France est 
l'un des pays où l’impôt sur le re- 
venu est le plus faible. 11 représen- 
tait 14,1 % des prélèvements obli- 
gatoires en 1993, contre une 
moyenne de 26,1% -dans l'Union 
européenne. Or cet impôt, pro- 
gressif, est plus juste que beau- 
coup d’autres. Implicitement, 
l’étude réalisée par les syndica- 
listes conduit donc à s’interroger 
sur l’opportunité de continuer la 
politique d’allègements. 

De surcroît, le SNUI se montre 
très critique à rencontre de la ré- 
forme du barême, intervenue en 
1994, qui a ramené le nombre des 
tranches d’imposition de treize à 
sepL « Les plus riches y ont ga- 
gné», dit-il, en présentant diffé- 


rents exemples de situation fiscale 
par catégorie de revenus. 11 dé- 
plore également la possibilité qui 
a été ouverte aux plus hauts reve- 
nus, à compter de 1995, de dé- 
duire de leurs impôts, à hauteur 
de 45 000 francs, les salaires qu’ils 
versent à leurs employés de mai- 
son . « Le paradoxe, observe le 
syndicat, sera qu'un contribuable 
payant 45 000 francs d'impôt et 
employant une femme de ménage 
payée au SMIC (90 000 francs) ne 
paiera pas d’impôt, alors que son 
employée, si elle est célibataire (et 
si elle n’a ni autres sources de reve- 
nu ni charges \ sera, elle, impo- 
sable. » 

9 La TVA. Alors que Valéry 
Giscard d’Estaing propose de rele- 
ver le taux de cet impôt indirect 
pour financer son plan d’allège- 
ments de charges, le SNUI relève 
qu'il s'agit d'un impôt injuste. 
Rapportant à elle seule 43% des 
recettes totales de l’Etat, la TVA 
pèse plus fortement sur les bas re- 
venus que sur les hauts. Elle cor- 
respond, en moyenne, à une 
ponction de 83 % sur un salaire 
équivalent au SMIC, de 73 % sur 
un salaire de 10 000 francs bruts 
par mois, de 7,2% sur un salaire 
de 15 000 francs et de seulement 
5,9% sur un salaire de 
50 000 francs. Selon les estima- 
tions du SNUI, la mise en cenvre 
de la proposition giscardienne 
(relèvement de 18,6% à 20% du 
taux majoré de TVA) entraînerait 
un prélèvement supplémentaire 
de 0,7 point sur un SMIC, de 0,6 
point sur un salaire de 10 000 ou 
15 000 francs et de seulement 03 
point sur un salaire de 
50 000 francs. La réfonte aggrave- 
rait donc un système déjà forte- 
ment inégalitaire. 

• L’impôt de solidarité sur la 
fortune. L'étude souligne que « la 


crise, apparemment, ne touche pas 
tout le monde » : le patrimoine 
taxable est passé de 1 373 mil- 
liards de francs en 1990 à 
1 649 milliards en 1993. Le nombre 
des redevables, lui, a doublé de- 
puis 1985. Rejoignant de nom- 
breux experts socialistes, le SNUI 
se dit favorable à un élargisse- 
ment de l’assiette, afin d’englober 
aussi les biens professionnels. 

9 La fiscalité de l’épargne. 
Recensant les différentes ré- 
formes intervenues au cours du 


• L’impôt sur les sociétés. Le 
SNUI rappelle que le taux de cet 
impôt a été ramené progressive- 
ment de 42 % en 1988 à 333 % de- 
puis 1993. La France a maintenant 
l’un des taux d’imposition parmi 
les plus faibles d'Europe. A titre 
de comparaison, les taux sont de 
50% en Allemagne, de 39% en 
Belgique, de 38% au Danemark, 
de 36% en Italie, de 34% au 
Royaume-Uni. L’étude souligne 
que cette réforme, destinée offi- 
ciellement à favoriser l'emploi. 


Le syndrome Laurent 


Le gouver n ement a visiblement tiré les leçons du rapport Laurent, 
qui a suscité un tollé «fan* les universités au cours de ces dernières 
semaines. Non seulement il ne cesse de rappeler que les recomman- 
dations de réforme préconisées par ce do c umenr tf engagent que 
leur auteur, et surtout pas Edouard Balladur, mais H a aussi décidé, 
la foulée, de ne pas publier une autre étude, concernant la fis- 
calité. 

Voici plus d*un an, le m in istre du budget, Nicolas Sarkozy, avait 
commandé à un conseiller d’Etat, Bernard Ducamin. épaulé par 
Fanden directeur général des impôts, Robert Bâtonnier, et le pré- 
sident de la Caisse d’assurance- vieillesse, Raoul Briet, un audit sur 
tous les prélèvements qui pèsent sur les ménages. Même 5*8 n’est 
pas complet - fl fait l’Impasse sur les revenus non salariaux -, ce tra- 
vail est achevé depuis plusieurs semaines. Le gouvernement ne sou- 
haite plus le rendre pubSc, de peur que, hd aussi, fl ne fosse des 
vagues à lave Die de l'élection prés id entielle. 


septennat - des mesures specta- 
culaires d'allègement prises en 
1989 par les socialistes en prévi- 
sion de la libéralisation des mou- 
vements de capitaux aux nou- 
veaux abattenjents déridés par le 
gouvernement de M. Balladur -, 
le SNUI observe que la France 
s'est progressivement lassé aspi- 
rer dans la logiqDe du * moins-di- 
sant fiscal». Comme le montre le 
tableau ci-contre, désormais, à re- 
venu égal, « l'actionnaire est moins 
imposé que le salarié ». 


n’a risiblement pas eu l’effet es- 
compté. Le c on st a t rejoint une au- 
tocritique que formulent depuis 
peu certains experts socialistes : la 
France, qui a fait un effort finan- 
cier considérable pour alléger 
l’impôt sur les sociétés, n’aurait- 
elle pas été mieux avisée, pour un 
montant équivalent, d’engager 
plus tôt une politique d'allège- 
ment des charges sociales pour di- 
minuer le coût du travail ? 


Laurent Mauduit 


Imposition zéro pour un patrimoine 
de 2,4 millions de francs 


Edouard Balladur et Jacques Chirac divergent 
sur la réforme des droits de succession 


A LA VERJLE de la libération dé- 
finitive des mouvements de capi- 
taux, intervenue en France en 1990, 
dans le cadre de l’harmonisation 
européenne, les prélèvements sur 
l’épargne avaient été très forte- 
ment allégés. TVop, même, peut- 
être, au dire de nombreux experts, 
car, à l’époque, on avait sans doute 
surestimé les risques de délocalisa- 
tion de l'épargne. Depuis, aucune 
étude sérieuse n’a été faite pour 
mesurer les effets de cette révolu- 
tion fiscale sur la structure des pré- 
lèvements sur les ménages, il va de 
sol que la réforme a bénéficié 
d’abord aux revenus les plus élevés, 
mais on ne dispose d’aucune me- 
sure précise. 

Afin de réfuter les arguments de 
certains lobbys, qui prônent une 
baisse du taux de rémunération des 
seuls livrets A ou bleu (défiscalisé 
et rémunéré au taux de 43 %), les- 
quels bénéficient d’abord aux reve- 
nus tes plus modestes, une banque, 
le Crédit mutuel, s’est amusée à 
calculer combien pourrait gagner 
actuellement un célibataire qui dis- 
poserait d’un patrimoine impor- 
tant et qui, habilement, saurait 
cumuler tous les dépôts rémunérés 
sans être assujettis à l’impôt, en al- 
lant, dans chacun des cas, au maxi- 
mum des sommes autorisées. 


Connaissez-vous 
vraiment 

Im hommes politiques ? 


Ces placements entièrement 
défiscalisés sont les livrets bleus 
ou A (taux 4,5%, plafond de 
100 000 francs), le Codévi (430%, 
30 000 francs), le compte épargne- 
logement (235%, 100 000 francs), 
1e plan d’épargne-logement (5,25 % 
pour 400 000 francs sur quatre ans) 
et 1e PEP (6% pour 600 000 francs 
sur huit ans). Au total, un céliba- 
taire peut donc placer 133 million 
de francs, rémunéré au taux moyen 
de 539 %, et gagner 65 100 francs 
par an, sans payer le moindre im- 
pôt. pour un couple sans enfant, le 
résultat est exactement le double : 
1e gain annuel net d'impôt est de 
130 200 francs pour un placement 
de 2,46 mimons de francs. 

Ces avantages sont d’autant plus 
importants qu'ils ne tiennent pas 
compte de nombreuses autres 
facilités fiscales dont peuvent 
bénéficier des contribuables 
aisés, comme l’abattement de 
16 000 francs offert à un roupie sur 
certains revenus mobiliers ou, en- 
core, 1e système fiscal très favo- 
rable qu'offre l'assurance- vie. 

De tout cela, paradoxalement, fl 
est très peu question en ce début 
de campagne électorale. On entend 
juste - mais ce n’est pour l'instant 
qu’en sourdine - qu'il faudra bien, 
un jour ou l'autre, an moins revoir 
à la baisse tes avantages liés à F as- 
surance-vie, jugés exorbitants par . 
beaucoup, à droite comme à 
gauche. 


LES SUJETS de controver s e fis- 
cale seront évidemment nom- 
breux au cours de (a campagne 
présidentielle, mais, dès à présent, 
use première polémique est appa- 
rue, opposant Edouard Balladur à 
Jacques Chirac. Elle est impor- 
tante, puisqu’elle porte sur la 
question, très sensible, des droits 
de mutation à titre gratuit 
Dans son discours -programme, 
le 17 février, le maire de Paris a 
clairement indiqué sa préférence. 
Elle va à un allègement des droits 
qui pèsent sur les seules transmis- 
sions d'entreprise. D a plaidé pour 
une « réforme Immédiate de kt fis- 
calité sur les- transmissions d'entre- 
prise, qui, telle qu’elle est nous fuit 
perdre quatre-vingt mille emplois 
chaque année » (Le Monde daté 19- 
20 février). De son côté, M. Balla- 
dur a préconisé, le 13 février, une 
autre piste (Le Monde du 14 fé- 
vrier). « Les petites successions, a-t- 
il dit, doivent être taxées moins 
lourdement et exonérées pour les 
plus faibles. » 


Le patrimoine en fin de vie 
des défunts de 1 9S8 


. moyenne per décile 
(en mffiersde francs). 



L.M. 


3617 

POLITISCOP 


SA 8 lKbn*HM 

2000 biographies détaillées 

un service du 

Guide du Pouvoir 



CTOS ET PETITS HÉRITAGES 

Le débat recouvre des enjeux 
très importants. D’abord, la philo- 
sophie des deux projets n’est pas 
identique. Dans le cas de la propo- 
sition de ML Chirac, le but est de li- 
miter le dépeçage des entreprises 
au moment de leur partage et, 
donc, de sauvegarder l’emploi. 
Pour y parvenir, 3 existe une solu- 
tion bien connue de tous les fisca- 
listes : elle consiste à minorer 
l’évaluation de l’entreprise dans 
l’estimation globale de l'héritage, 
de sorte que les droits de succes- 
sion soient limités. 

La proposition de M. Balladur, 
elle, est de portée pins générale et 
vise à diminuer la totalité de la 
fiscalité du patrimoine. Elle 
consiste à relever te seuil en deçà 
duquel tes héritiers ne paient pas 
d’impôt, fixé actuellement à 
330 000 francs pour le conjoint et 


au décès .□ .. . 

Oiaqva dfc fc rcçr fa anl a lOLdaiopapubiao 
Saura -.pq^pddrooiMaj dkàLRSEE 


Les 10% des Fronçais les plus 
riches onttrmsmb enmoyttme 

l,9mHUonde francs 

àleurdécès. '. ’... 


à 300 000 francs par enfant. Le 
premier ministre-candidat a laissé 
entendre qne le seuil pourrait être 
porté à 500 000 francs. 

Satisfaisantes sur 1e papier, tes 
deux réformes ont, en fait, Fane et 
l’autre, de nombreux défautt. Le 
ministre du budget Nicolas Sar- 
kozy, n’a pas manqué de voir la 
faille du système chiraquien. O 
conduit à avantager fiscalement 
les plus gros héritages, ceux qui 
englobent des entreprises, alors 
qu'un ménage modeste, qui a 
épargné des années durant pour 


acquérir un pavillon de banlieue, 
sera c ontrai nt de le tra n smettre à 
ses enfants dans le cadre d’un ré- 
gime fiscal de droit commun, n y 
aurait donc inégalité des citoyens 
devant l’impôt 

Cependant la proposition balla- 
durienne a elle aussi sa zone 
d'ombre. Dans le schéma évoqué, 
fl est fart mention d’un allègement 
pour tes « petites successions». La 
réalité est en fait plus complexe, 
car un relèvement du seuil des 
300000 francs profiterait en fait 
aux successions moyennes, voire 
importantes. 

U ne étu de récente de Flnsee sur 
le patrimoine des Français à la fin 
de la vie ( lnsee Première, n°344) 
permet de mieux mesurer l'enjeu 
du débat D’abord, sur la base des 
dernières statistiques disponibles, 
elle relève que le p a tr i moine fran- 
çais est excessivement concentré. 
.En 1988, le patrimoine en fin de 
vie, transmis au décès ou par do- 
nations antérieures, s’élevait en 
moyenne, à 345 000 francs. Ce 
seul chiffre donne donc une idée 
de La portée politique d’un relève- 
ment du seuil d’exonération. Mé- 
caniquement la très grande majo- 
rité des Français ne paie pas 
l'impôt sur les successions, sur- 
tout dès lors qu’a y a plus d’un hé- 
ritier. De surcroît l’étude relève 
que 1 % des dé funts ont transmis 
20% du patrimoine et que la moi- 
tié en ont transmis 93 %. 

Si l’on s’intéresse au seul patri- 
moine transmis (donc hors dona- 
tions antérieures), les chiffres sont 
encore plus éloquents. Au mo- 
ment du décès, le patrimoine 
transmis s’élève, en moyenne, à 
296 000 francs, au-dessous du 
seuil d'exonération. Certaines suc- 
cessions sont très élevées : 1 % des 
défunts, les plus fortunés, ont lé- 
gué plus de 23 minions de francs, 
10 % plus de 647 000 francs. A Fop- 
posé, la moitié des défunts 
laissent moins de 131 000 francs. 


13 % d’entre eux ont même une 
patrimoine nul au moment du dé- 
cès. 

Un éventuel relèvement du seuil 
d'éxonération, autour de 
500 000 francs, bénéficierait donc 
à des contribuables qui, s’ils ne 
sont pas tout en haut de F échelle 
des patrimoines, figurent, malgré 
tout, parmi les plus favorisés. Le 
tableau ci-contre 1e démontre : les 
80% de la population les moins 
fortunés ont, en fin de rie, tes pa- 
trimoines qui ne dépassent pas 
400 000 francs. Le relèvement du 
seuil, de 300 000 francs à 
500 000 francs, bénéficierait en 
fait à la frange de la population 
comprise entre le huitième et le 
neuvième dédie, c’est-à-dire tes 
classes moyennes, voire 
mpyennes-supérieures. 


LA COMPOSITION DU RATRB40HŒ 

Au passage, Flnsee livre une sta- 
tistique qui éclaire aussi la portée 
de la réforme suggérée par 
M. Chirac : dans le premier dénie 
de la population (les 10 % les 
moins fortunés), 1e patrimoine est 
composé de seulement 13 % ên 
détention d'entreprise, alors que 
ce même taux atteint 6,6 % pour le 
dixième dédie (les plus riches). 

Le Syndicat national unifié des 
impôts (SNUI), qui évoque aussi 
ce dossier dans son étnde sur le bi- 
lan fiscal du septennat, publié tao- 
di 20 février, renvoie dos à dos 
M. Chirac et M. Balladur. «Aucune 
corrélation incontestable entre la 
fiscalité des transmissions à titre 
gratuit et les défaillances d’entre- 
prises n'a pu être prouvée, estime le 
SNUI. n semble certain que tout 
relèvement du plafbnd d'abatte- 
ment et toute bais se du taux mat St* 
nal des droits de succession équi- 
vaudraient à exonérer un certain 

nombre de successions et à favoriser 

les contribuables les plus riches. » 


I.H 
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M. Jospin reproche an premier ministre 
de « manquer de souffle » 

Le candidat socialiste présente ses axes de campagne mardi 


.... . t* ,Ufi Mon* du 16«fvnér) et indiquer tes dat soaaBste a esquissé un début de campagne 

B Zllevnec pour présenter offi- grands axesde son projet Samedi 18 février; au sur le terrain et critiqué, notamment, le 
son équipé oe campagne présaden- cours d'un déplacement dans KYoftne, le tantfi* « manque de souffle » d'Edouard Balladur. 


TONNERRE (vonne) 
de more envoyé spécial 

UondJosîOTacomnKncépars’oc- 
cuper de Lkjnd Jospin I Depuis quin- 
ze Jouis, son domicile parisien a été 
transformé en tour de contrôle au 
pied de la piste d’envoi de sa cam- 
pagne. Un téléphone, un fax, récran 
de contrôle de LG : jusqu'au samedi 
18 février, fl n’avait pas quitté les ma- 
nettes. Ttouver un local, un slogan, 
des hommes, des idées, de Pargent, 
changer de lunettes, profiter des 
soldes pour refaire sa garde-robe : 
Fouvrage tfa pas manqué. 

Pour s’en distraire un peu et fournir 
quelques images de présence, il est al- 
lé, samedi après-midi, humes- le bon 
air bourguignon, à l'invitation de acn 
ancien collègue ministie Henri NaHec. 
Premier doigt de pied dans le grand 
bain présktartieL Pour éviter la route 
chargée, Itaris-lbimene a été fait par 
la voie ferrée. La campagne a démar- 
ré sur les quais de la gare de Lyon. 
Avec son grand manteau de laine 
couleur camd, ce voyageur-là a fait 
son petit effet * Bonjour, monsieur le 
pré^fe7Zf/»,l%iterpeilaiez]tquelques 
familles. « N'cêez pas trop vite!», ré- 
pondait-ïL Bout gagner sa place, ü a 
dû répondre encore au contrôleur de 
la SNCF, qui avait perdu son... 
contrôle : ex-militant communiste 


fl priait ce passager soriafiste de s'en- 
tendre cette fois «avec le petit gars 
Hue » et, en tout cas, de ne «pasfiare 
de fa gonfktte comme en 1951 ». « fl 
jautjuire ce qu’on dit Pas de promesses 
impassibles », a acquiescé M. jospin. 
Son ticket a para valable. 

Durant le trajet, M. Jospin se remé- 
more cette quinzaine passée dans ce 
tourbillon politique et médiatique. 
M. BaIladurquipiéttoe.M. Chirac qui 
patine. Sans se laisser griser par les 
sondages, fl est convaincu que «rien 
n’est inaccesstbk ». Le cBscchhs de la 
veüle de M. Chirac Fa décontenancé. 
Pas un root sur FEuiope, sur interna- 
tional ; «fl continue de prendre les 
Françaispourdesgobe-nusuches. »On 
lui parie encore de ses relations avec 
RadkaL 11 s’emporte presque lors- 
qu’on Insiste sur ses rapports avec 
Bernard Tapie. D'accord pour des 
rencontres avec Jean- français Hocy, 
peut-on comprendre, mais inutile 
d’espérer une poignée de main avec 
NLlipse pour Fouverture du journal 
de 20 heures de TF L 

«Jospin, c’est du tonnerre !» Arrivé 
à destination, le din d'oeil était facile. 
Les militants socialistes ayant été ra- 
meutés, F accueil est bon enfant. Le 
candidat commence à s’ébrouer. Pas 
de doute, fl aime cela. Quelques petits 
mots dans la saDe communale pour 
annoncer une campagne « lucide. 


simple et modeste ». Pour renvoyer 
dos à dos M. Balladur et M. Chirac : 

« M. Balladur manque de souffle (_). 

M. Chirac a pfao de souffle que M. Bal- 
ladur, mais/ ai aussi parfois trouvé qu’il 

Les relations avec Radical 


gement du ter ri t o i r e. M. Jo^rin bvre à 

grands traits ses appréciations sur b 
question. «Je ne vois pas, dit-il, com- 
ment on peut continuer à faire de 
I aménagement du territoire en ne di- 


Lionel Jospin a rencontré de façon « informelle », dimanche 19 fé- 
vrier à Toulouse, Jean-François Hory, président de Radical^ r invita- 
tion de l’ancien ministre Jean-Michel Baylet Ce dernier a indiqué que 
MM. Jospin et Hoty s’étalent retrouvés durant deux heures, à son do- 
micile, pour une conversation « très cordiale » sur la situation poli- 
tique et f élection présidentielle. 

Cette rencontre, a ajouté Fanden président du MRG, est « un pas 
supplémentaire » vers Fouverture de discussions officielles entre les 
deux responsables politiques, qui se sont déjà entretenus à plusieurs 
reprises an téléphone. En visite à Thnnerre, samedi 18 février, M. Jos- 
pin a Indiqué qu’il n’est « pas hostile à une rencontre publique » avec 
les dirigeants de RadkaL Précisant qu*Q est « prit ù faire des gestes 
normaux politiques », U a ajouté qull restera « en cohérence » avec ce 
qu'il a toujours dit, notamment sur Bernard Tapie- Un rendez-vous 
est pris pour mardi, avant la réunion du bureau national de RadkaL 


ne manquait pas- de souffle. » Pour 
appeler le peuple de gauche à se ré- 
veiller. 

Un peu plus tard, le petit convoi 
Jospin gagnera Maligny, chef-lieu 
d’un canton d’à peine cinq mffle habi- 
tants. les maires à majorité de droite 
ont accepté de passer une heure dans 
la petite mairie pour cflsaxter asnéna- 


M. Barre s'interroge sur la capacité des Français 
à accepter une « politique courageuse » 


RAYMOND BARRE a profité de la 
tribune que hri a oflfett F Association 
des démocrates, samedi 18 février à 
Paris, pour expliquer les raisons qui 
le poussent; . à retarder sa décision 


rafbu^OtrderStirn,' Thierry deBeau- 
cé, de Bruno Durieux, fidèle barnste, 
d’Emile Zuccarefli, membre de Radi- 
cal et ancien président du MRG, en 
présence de Jean-François Hory, pné- 


pour rétè&krti pijèriçéàielle. ^Je-he' ■ sident de Ræhcal. LorS de cette ren- 
suispâsfooew^ contre sorte thème-dé la «grandeur 

unecariffiSmiresunpfemèntpœirarë 

candidat», -assuré le député (app. 

UDF) du Rhône, invité par de nom- 
breux intervenants à prendre part à 
la compétition présidentielle. « Ce 
rf tef piB pour faire la coquette ou pour 
entretenir le suspense, a-t-il poursuivi. 

Mussonunesd un tournant important 
a l’on ne peut pas envisager d’action à 
venir, surtout au niveau de F Section 
présidentielle, sans réflexion sur un 
problème fondamental : est-ce que tes 
Français sont en mesure de 
comprendre et d'accepter la politique 
vigoureuse et courageuse que nous de- 
vrions tous ensemble mettre en œuvre 
pour assurer la grandeur de la 
France?», s'est interrogé M. Barre. 

« Toutes ks pressons médiatiques et 
du microcosme me laissent indifférent 
devant la gravité de la question », a 
poursuivi M. Barre, qui intervenait 
devant l’ Association des démocrates, 
en compagnie de Roland Dumas 
(PS), ancien ministre des affaires 
étrangères, entouré des ministres 
«d’ouverture » de 1988, Michel Du- 


singulière audace pour dire que les 
problèmes des déficits publics et so- 
ciaux seront réglés sans efforts». U a 
enfin regretté «ce qui se passe depuis 
deux ou trois ans » en matière de 
construction européenne. Nos par- 
tenaires «ne sont pas sûrs de ce gu'il 


Feu nourri contre l'ancien premier ministre 

Dans libération du 20 février, François Léotard, ministre de la dé- 
fense et président d’honneur du Parti républicain, dénonce notam- 
ment, à propos de Raymond Barre, « le vertige de l’orgueil solitaire », 
« la tentation d’avoir raison bien avant quinconque, l'arrogance de 
convaincre a posteriori plutôt que d’expliquer à l’avance ». Edmond 
Alphandéry (UDF-CDS), ministre de Féconomle, explique, dans Le 
Figaro du 20 février, que le barrisme, c’est « FEtat impartial, incarné 
par une V* République résolument affranchie du régime des partis (—), 
ta stabilité monétaire, la réduction des déficits et une démarche euro- 
péenne déterminée, également soucieuse des réalités nationales ». 
M. Alphandéry estime n’avoir Jamais pris Edouard Balladur «en dé- 
faut » sur aucun de ces points. « Il m’est même arrivé depuis de ux ans , 
en tant que ministre, de me sentir plus barriste que Barre », affirme 
M. Alphandéry. 


sort pas qu’on imitera mieux ceux qui 
sont inégalement traités. » Comme 
Pexige la tradition, cette étape se dût, 
au château voisin, par une dégusta- 
tion appréciée du produit locaL La 
« France des châteaux » peut avoir 
du boni 

Cette première petite exclusion de 
campagne se terminera au stade 
d'Auxerre, où l’équipe locale s’ap- 
prête à perdre son match de Coupe 
de France devant Bordeaux. M. Jos- 
pin a connu reotraîneurGuy Roux à 
l’armée. Malgré la défaite, on lève en- 
core les verres. Le maire des lieux, 
Jean-Pierre Soissoa, a la poignée de 
main facile. Dernier des bamstes, il 
croit encore que, revenu de Chine re- 
quinqué, son candidat peut y allée Si- 
non, rendez-vous entre les deux 
tours. M. Soisson, homme d’ouver- 
ture, théoricien, comme 0 dit : «de 
f appoint », même autour d’un verre, 
sai t ménager ses eflfets. 

Daniel Carton 


de la France ». M. Barre a souligné 
«qu’on ne traitera pas le chômage par 
incantation ». «Ce qui est grave c’est 
de laisser se poursuivre la sclérose des 
mentalités et des comportements ». a- 
t-fl affirmé, en ajoutant, à propos de 
la baisse des impôts, «qu‘ü faut une 
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vu repasser », « ils s’interrogent sur 
notre capacité ù tenir nos engagè- 
ments », a pomMûvi M. Barre. 

Ancien ministre de Raymond 
Barre, René Monory (UDF-CDS), 
président du Sénat, est resté per- 
plexe devant Fhypothèse d’une can- 
didature du député du Rhône. « Ces 
derniers temps, ü a nuMpBéses lettres 
Faits et arguments. Est-ce que c’est 
pour participer au débat ? Est-ce que 
c’est pour être candidat ? le n’en sais 
rien », a avoué M. Monory, qui était 
l'invité de « L’Heure de vérité », di- 
manche 19 février, sur France 2. En 
revanche, M. Monory a estimé que si 
TUDF avait dû avoir un candidat à la 
présidentielle, « elle aurait dû le déci- 
der beaucoup plus tôt». 

le président du Sénat a réaffirmé 
qu’il n’est « pas lui-même candidat ». 
H a ajouré que si Raymond Barre ou 
Valéry Giscard d'Estaing se pré- 
sentent, « ils ne seraient pas candidat 
de l’UDF, puisque la plupart de ses 
composantes se sont déjà prononcées 
pour Edouard Balladur». Le pré- 
sident du Sénat a invité M. Balladur, 
S’A est élu, à nommer un premier mi- 
nistre UDF - «pour respecter l’équi- 
libre »- et à le choisir « parmi les 
jeunes centristes ou PR ». Alors que le 
CDS s’est prononcé à la quasi-unani- 
mité pour l’actuel premier ministre, 
M. Monory s’est refusé à choisir 
entre M. Chirac et M. Balladur, en 
expliquant que son « objectif est de 
battre la gauche ». « fly a deux candi- 
date de la maj’orité, il faut qu’ils 
gagnent Fun ou l’autre », a-t-il dk, en 
estimant que, en tant que président 
du Sénat fl a « un r&e de modérateur 
à jouer», et un « rôle constitution- 
nel »,qu’fldoit « protéger ». 


M. Seguin détaillé 
ce qui oppose 
M. Chirac et M. Balladur 

Des différences de « niveau » et de contenu 


CEUX qui avaient cru 
comprendre que le discours pro- 
noncé, le 17 février, par Jacques 
Chirac visait principalement 
Edouard Balladur se sont trompés. 
« Mon discours n’ëlait dirigé contre 
personne Je voulais dire que le chan- 
gement d'un certain nombre de 
choses dans notre société est néces- 
saire et possible », rectifie, dans Le 
Journal du dimanche du 19 février, 
le maire de Paris. A sa manière, Phi- 
lippe Séguin a éclairé, à l’émission 
« 7 sur 7 » sur TF l, le soir même, 
cette affirmation de M. Chirac. « il 
faut arrêter de faire de l'égocen- 
trisme de l’autre côté », a dit le pré- 
sident de l’Assemblée nationale. 
« On peut tout de même parler de la 
France de demain dans des termes 
différents de ceux de M. Balladur, a 
poursuivi M. Séguin, sons que ce 
soit une agression à son égard, sans 
que ce soit une critique portée contre 
Faction du gouvernement pendant 
ces deux ans». 

M. Séguin a dénoncé ceux qui 
« cherchent à faire accroire que cette 
élection est une sorte de référendum 
pour ou contre le bilan d'Edouard 
Balladur », dont □ s’est demandé 
s’il ne fallait pas obtenir de lui « la 
justification desa candidature »face 
à M. Chirac, autour des idées du- 
quel, selon lui, « chacun se situe et 
s'organise ». Bien que le discours 
présidentiel du maire de Paris ne 
soit pas dirigé contre le premier mi- 
nistre, M. Séguin s’est attaché à 
longuement détailler ce qui oppose 
MM. Chirac et Balladur. En tout 
état de cause, le premier « s’est libé- 
ré du parti qu 'il avait conduit » et « il 
est incontestable qu’il a été aban- 
donné par toute la frange conserva- 
trice de son mouvement ». 

La première différence entre les 
deux hommes est de « niveau », se- 
lon M. Séguin. Avec M. Balladur 
présentant son programme prési- 
dentiel au cours d'une conférence 
de presse, «on a eu plutôt l'impres- 


sion de se trouver à l’Assemblée na- 
tionale avec une déclaration dans un 
voie de confiance pour une troisième 
et une quatrième années de gouver- 
nement », ce qui signifie une 
conception de la présidence de la 
République « trop restrictive, trop 
technique ». Avec M. Chirac, «il y a 
la définition d’un projet, d'une vision, 
d’un ambition ». 

La deuxième différence porte sur 
le contenu : chez M. Balladur, « il 
s'agit de rendre supportable la socié- 
té de compétition » alors que « de 
l'autre côté, on veut bâtir une société 
de solidarité et de convivialité ». La 
troisième opposition est relative 
aux « moyens » car, pour M. Balla- 
dur, fl faut, « pour l’essentiel, conti- 
nuer sur la lancée, avec les mêmes 
méthodes » alors que « de l’autre 
côté, on wuf inverser les priorités ». 
Enfin, la dernière différence 
« concerne la place du politique». 
« D'un côté (celui de M. Balladur], 
on est plutôt soumis à ce que nous ap- 
pelons parfois la pensée unique, 
c’est-à-dire l'idée au terme de la- 
quelle il n'y a qu’une politique pos- 
sible et que tout le reste, c'est déma- 
gogie et populisme », alors que 
« nous, au contraire, nous pensons, 
selon la belle formule de Jacques 
Chirac, que la politique, c’est Fart de 
rendre les choses qui sont nécessaires 
possibles ». 

Invitée de l’émission « Dimanche 
soir » sur France 3, Simone Veil, mi- 
nistre des affaires sociales, a oppo- 
sé le candidat Balladur, « qui dit la 
vérité», et « ceux qui vont avec 
l'étendard à la main, avec des 
grandes phrases et des grandes. for- 
mules et qui font un peu dans le 
show ». Lundi 20 février, sur France 
2, M. Baroin, porte-parole de 
M. Chirac, a affirmé qu’en cas de 
duel Balladur-Jospin au second 
tour le maire de Paris • votera Balla- 
dur sans aucune interrogation ». 

O. B. 
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d'une lettre 
deM.Carignon 
est mise en doute 
à Grenoble 


GRENOBLE 
de notre bureau régional 

La lettre qu’aurait rédigée le 
maire de Grenoble, Alain Carignon, 
après l’annonce de son maintien en 
détention, vendredi 17 février [Le 
Monde daté 19-20 février), suscite 
des interrogations quant à sa ré- 
daction et sa transmission, mais 
aussi un certain nombre de réac- 
tions politiques, souvent très vives. 
Celles-ci émanent de plusieurs 
membres de sa propre majorité 
municipale. 

Dans ce document de quatre 
pages dactylographiées, qui ne 
porte pas sa signature manuscrite, 
M. Carignon jette les bases du futur 
programme municipal et confie au 
premier adjoint au maire, Pierre 
Gascon (UDF-CDS) le soin de 
« réunir un équipe ». 

Cette lettre pourrait être un 
montage, résultant d'une série de 
conversations qu'avaient eues 
M. Carignon avec Pierre Gascon, 
Jacques-Emmanuel Saulnier, direc- 
teur de cabinet du maire, et ses 
trois avocats. Si la libération de ce 
dernier et les conditions de son re- 
tour à Grenoble avaient été alors 
discutées, son maintien en déten- 
tion devait également être pris en 
compte par les interlocuteurs de 
l'ancien ministre. 

Certains parmi les membres de 
Factuelle majorité municipale n’hé- 
sitent pas à mettre en cause la légi- 
timité de cette missive. Les mêmes 
accusent le cabinet de M. Carignon 
de préparer un « coup » machiavé- 
lique. Selon eux, la candidature de 
M. Gascon serait un leurre, destiné 
à préparer le retour prochain, sur le 
devant de la scène municipale, de 
Félu emprisonné. 

Claude FrancUlon 


La gauche rassemble mieux 
ses électeurs que la droite 

Trois élections cantonales partielles lui sont favorables 


La gauche a conquis deux cantons et en a conservé un, marqués par une bonne discipline de vote à gauche et 
dimanche 19 février, à F issue du second tour de trois une assez bonne capacité de mobifisation, notamment 
élections cantonales partielles. Ces scrutins ont été au profit des candidats communistes. 


LES TROIS SECONDS TOURS 
des élections cantonales partielles 
qui se sont déroulés dimanche 
19 février ont permis l'élection de 
deux conseillers généraux 
communistes, dans le Nord et en 
Corrèze, et d'un socialiste dans la 
Nièvre. Ces scrutins traduisent 
une bonne tenue de la gauche - et 
singulièrement du Parti commu- 
niste -, qui a su à la fois mobiliser 
son électorat et opérer un ex- 
cellent report des voix. L'augmen- 
tation de la participation a large- 
ment bénéficié aux candidats 
communistes dans le Nord et en 
Corrèze, et, dans une moindre 
mesure, au socialiste dans la 
Nièvre. 

Dans les deux premiers dépar- 
tements, les candidats commu- 
nistes améliorent le score réalisé 
au premier tour par l’ensemble 
des candidats de gauche et même, 
dans le second cas, par le candi- 
dat des Verts. Cette « discipline 
républicaine » permet au PC et au 
PS de reconquérir sur la majorité 
chacun un canton (en Corrèze et 
dans la Nièvre). Le PC conserve 
en outre, au terme d'un duel qui 
s’annonçait très ouvert après le 
premier tour, le canton d’Arieux, 
dans le Nord, département perdu 
par la gauche en 1992. 

A l'inverse, la droite a eu le plus 
grand mal à rassembler au second 
tour sur le candidat de la majori- 
té, officiellement soutenu par le 
RPR et l’UDF, les suffrages qui 
s’étaient portés au premier tou- 
sur des divers droite. 

Ces derniers, qui avaient obte- 
nu au premier tour de 10 % à 16 % 
des voix, avalent d’ailleurs appelé 
à voter pour le candidat de leur 
camp le mieux placé, comme en 
Corrèze. ... 


CORRÈZE: canton de La- 
Roche-CaniUac (2 e tour) 

L, 2 884 ; V-, 2 22 J ; A.. 22,98 % ; 
£, 2 139. 

Jean Maison, PC, m. de Qer- 
goux, 1 291 (6035 %) ÉLU. 

François-Michel Leygonie, 
div.d. sout. RPR et UDF, m. du 
Guraont, 848 (39,64 %). 

[Le candidat communiste, jean Maison, a 
emporté le second tour en améliorant de 
deux points le score réalisé au premier toor 
par les deux candidats de gauche et le candi- 
dat des Verts, n a également tiré parti June 
plus forte participation. Son adversaire, 
François- Michel Leygonie, n'a pas, lui, re- 
cudffi la totalité des voix espérées, en partie 
sans doute en raison de U division de la 
droite au premier tour Cette victoire permet 
an Parti communiste de retrouver le canton 
que lui avait ravi en 1985 Guy Etougetoux, 
président de b commission sociale du conseil 
général, décédé en décembre 1994, et qui 
avait été réélu en 1992 dés le premier tout 

12 février 1995: L, 2884; V„ 21%; A., 
23,85 % ; E.. 2 129 ; Jean Maison, 917 
(43,07%); François-Michel Leygonie, S78 
(27,00%) ; Jean-Claude Danungeat, PS, 2S5 
(11,97 %); Jean-Pierre Qiaialnoa. dfc. d, 253 
(11,88%); Jérôme Pbnjade, Verts, 68 (3,19%); 
Francis Duaetu, FN, 58 £2 JL %)- 1 

NORD: canton d’Arieux 
( 2 * tour) 

L, 12 907 ; K, 8 966 ;Æ,30J3%; 

E., 8681. 

Ferdinand Binet, PC, adi. m. 
d’Arieux, 4 634 (53,38 %)_ ELU. 

Patrick Masclet, RPR, 4 047 
(46,61%). 

[Fernand Binet améliore de plus de deux 
points le score totalisé au premier tour par 
Im-méme et te candidat sodafote, Jean Sava- 
ry, qui avait appelé A voter pour IuL D amé- 
liore même <fun point le score de son prédé- 
cesseur, Emile Beaucbamp, décédé en 
décembre, alors même qu'H ne pouvait 
compter sur les voix d'un candidat écolo- 
. gts te, contrairement à son prédécesseur. . 


L'augmentation de la participation bd a lar- 
gement profité. Le RPR Patrick Masclet, en 
revanche, n'est pas parvenu A concrétiser sou 
excellent score du pretraer tour. Alors que le 
Front national avait appelé b « toutfinrepoor 
battre la gcuche », M. Masclet a sans doute 
pâti de la dis s ide n ce du divers droite Chris- 
tian Carpentier, qui n'avait pas donné de 
consigne de vote. 

12 février 1994: L, 12 907 ; V., S 304 ; A., 
3546%; E, 8104; Ferdinand Biset, 2978 
(36,74%); Patrick Masclet, 2 693 (33,23%); 
Jean Savary, PS, 1162 (1433%); Christian 
Carpentier. «fcuL, m. dVVubigny-aü-Bac, 870 
(10,73 %) ; Christophe Ldy, FN, «1 (4,94 %). 

29 mars 1992: L, 12 858 ; V., 9 768 ; A., 
24,03%; E., 9264; Émfle Beauchamp, c. s* 
PC, 4 853 (5L38%); Patrick Masdet. 4411 
(47,61 %L J 

NIÈVRE: canton de Saint- 
Sanlge (2* tour) 

L, 2 680 ; V, 1 856 ; Æ, 30,74 % ; 

/ 768. 

Georges Berthier, PS, 1 002 
(56,67%)— ÉLU. 

Paul Cointe, divA sout UDF et 
RPR, 766 (43,32%). 

[Au terme d'un second tom marqué par 

nw ftiTYwniTtl nn rlm tir poipr. H» 

tention. le sodafare Georges Berttncr retrou- 
ve le siège que toi avait ravi en 1992 le RPR 

Robert Thoury, décédé en décembre. 11 
retrouve presque le score cumulé par les trois 
candidats de gaodte au presser loue. Il avait 
bénéficié du d*sw*«n*n t du dhrers gauche 
Michel Berlin, qui se présentait comme un 
camfldat de la • mouvance » du PS. 

12 février 1995: L, 2680; V., 1700; A* 
36£6%; En 1641; Georges Berthier, 597 
(3638%); Paul Cointe. 399 (2431%); Yves 
Marteau, dûuL.263 (16JD2%) ; Michel Bextin, 
db. g., 226 0337 %}; Bernard Mrier, PC, 120 
(731%); Chantal de Thoury, dhwL, 36 
(2J9%). 

29 mars 1992: L, 2762; V„ 2040; A, 
26J4 %; E, 1 948 ; Robert de Thomy, RPR, 
1009 (5179%); Georges Bertirier, c s, 939 
(4 870%).] 


La moitié des Français souhaite 
une hausse des salaires 

SIX SALARIÉS sur dix se déclarent insatfefois de leur feuille de paye, et 
51% de Français sont prêts à descendre dans la rue pour exiger uni 
augmentation : ids sont les principaux enseignements d'un sondage 
CSA publié, lundi 20 février, par le quotidien La I titane 51% disent 
quUs participeraient à des grèves ou manifestations pour une augmen- 
tation de salaire. Ils sont 48 % à estimer que la meilleure solution pour 
créer des emplois est de renforcer la reprise éccmomiqut? en somenant 
la consommation par des hausses de salaire. Enfin, 64% admettent que 
la création d'emplois passe éventueSement par te partage du travail. A 
condition, toutefois, qu’on ne touche pas aas bas salaires. Ce sondage a 
été réalisé les 16 et 17 février auprès d’un échantillon représentatif de 
1 003 personnes, âgées de dix-huit ans et plus, inscrites sur les listes 
Sectorales, selon la méthode des quotas. 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ SONDAGE : Edouard Balladur recueille 25 % cfbtientSons de vote, 
Lionel Jospin 21 %, Jacques Chirac 18 %, pour le premier tour de réfec- 
tion présidentielle, selon le * présidoscope » pani hindi 20 lévrier dans 
Libération et destiné à sonder régulièrement un panel de 1 201 électeurs 
pendant les deux mras qui viennent Selon ce sondage IFOP, réalisé par 
téléphone les 13 et 14 lévrier, Jean-Marte Le Pen obtiendrait un score de 
10%, Philippe de Vflliers 7%. Robert Hue 6%, Raymond Barre 53 % 
Ariette LagùiHer 4 %, Dominique Voynet 2 %, Brice Lakmde 1 % « An- 
toine Wæchter 03 %. Parmi tes huit « famiîks * définies par ÏÏFOP qui 
radiographient les comportements politiques des Français, de la 
«droite mesurée» à la «droite nationaliste», M4flaHadur occupe la 
première place dans cinq d’entre elles. 

■JEAN-MARIE LE PEN. Le président du Front national estime que sa 
tâche serait «phtsjbdk» si Raymond Barre ou Valéry Giscard d'Es- 
tairig se présentait à Fâection présidentielle- « Ced démontrerait, a-t-B 
déclaré kxs du « Grand Jury RTL-Le Monde », dimanche 19 février; que 
les grands partis politiques ne sont plus que des enyetoppes pleines d'ambi- 
tions. » M-Le Pen juge que Philippe de Vffiieis joue 1e rôle de «rabat- 
teur» et qrre ta amdidature de Lfonei Jospin n’est qu'une «candidature 
de principe». Samedi 17 février, à Dijon, M. Le Pen avait concentré ses 
attaques sur Jacques Chirac, qui, « en 1974, a poignardé âectomtement 
son and Oiaban-Ddmas. en 1981 a poignardé Giscard d"Estaing en 088 
f est poignardé lui-mê me et, maintenant, poignarde Balladur». 
■ANTOINE WÆCHTER. Deux candidatures écologistes sam inévi- 
tables lois de Fâection présidentielle, a déclaré le président du Mouve- 
ment écologiste indépendant (MH) et candidat à réfection présiden- 
tielle, dimanche 19 février. Pour lui, «Dominique Voynet re pr ésen te 
aujourd’hui le tiers des écologistes, mais elle est égalemen t h candidate 
des communistes refondateurs, des communistes reconstructeurs, de FAP 
tematiwe mage et verte et elle est soutenue par la Ligue communiste révo- 
lutionnaire ». 

■ SIMONE VHL Interrogée sur le premier ministre que pourrai choi- 
sir M. Balladur s*3 était étn président, le ministre d'Etat chargé des af- 
faires sociales a déclaré, dimanche 19 février, sur Rance 3, que sot 
choix dépendra «delà façon dont les Sections se passent » et de ce dora 
les Français amont «besoin». Quant à la possibilité qu'eDe-môme de- 
vienne premier ministre, MÀft Vea estime que «/es Français souhaita* 
quelqu'un d’un peu moins excentré par rapport à la majorité», puisque, 
a-t-elle précisé, de ïf appartient pas à une formation et qu'eue est 
considérée comme «pfus au centre gauche que beaucoup». MÀRVeS, 
n*a pas exclu réwen m a fit é de participer à un gouv ernement dirigé par 
Charles Pasqua, indiquant seulement qu’elle jugera «sur quel pro- 
gramme etavecqueb engagements ». 
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Boidogne-sur-Mer 
)risedans 
es remous 
des liaisons 
trans-Manche 


LENS 

de notre correspondant 

Les syndicats de marins (CGT, 
CFDT, CGC, FO) des compagnies 
maritimes françaises ont lancé un 
appel à une grève de quarante-huit 
heures à partir de jeudi 23 février. 
Ce mouvement, qui risque de para- 
lyser Jes ports français, a été décidé 
pour soutenir l’action engagée à 
Boulogne-sur-Mer par tes marins 
de la Société nouvelle pour l’arme- - 
ment trans-Manche (SNAT), filiale 
de la SNCF. Les marins s’opposent 
à la société britannique privée Me- 
ridian Ferries, qui emploie des ma- 
rins roumains et polonais avec des 
salaires inférieurs à 2 500 francs 
par mois. 

Derrière ce conflit se dessine le 
problème de la concurrence achar- 
née sur les Baisons trans-Manche, 
depuis Fouverture du tunnel Le 
port de Boulogne-sur-Mer a déjà 
« trinqué » avec le départ successif 
de la Sealink (fin 1991) et de P & O 
(en 1993), les ferries ayant alors re- 
joint le port de Calais. Seul de- 
meure (sauf pendant L’hiver) un ca- 
tamaran rapide seacat, de la société 
Hoveispeed, vers fclkestone. 

Depuis juillet 1993, la société bri- 
tannique Meridian Ferries essaie de 
relancer le fret Boulogne-Folkes- 
tone- L’exploitation du Spirit-of- 
Boulogne - qui effectue trois rota- 
tions par jour avec, en moyenne, 
une vingtaine de camions - a déga- 
gé un chiffr e d’affaires de 6 mil- 
lions de livres par an (1 livre ster- 
ling vaut environ 8,15 francs), 
Merklian Ferries a donc déridé de 
lancer un deuxième bateau, Tfride- 
pendance-ofrBoulogne . Mais les 
syndicats français, qui avaient, la 
première fois, fermé les yeux, (le 
maintien d’une liaison trans- 
Manche étant vitale pour le port), 
ont exi fié que ce deuxième navire 
sott armf avee des marins français 
ou britânhiques.Ta cramté de voir 
se généraliser un dumping soda] 
est en effet dans tous les esprits. 
Fin janvier, la SNAT, qui emploie 
neuf. cents marins, dénonçait les 
accords salariaux existants, et Phi- 
Hppe Bonnet, le président du direc- 
toire, se demandait s’il n’allait pas 
devoir s’aligner sur les compagnies 
qui recrutent de la main-d’œuvre à 
bas prix, a n’en a pas fallu plus 
pour que le conflit éclate. 

FAUX PROCÈS 

Depuis trois semaines, les marins 
de la SNAT s’en prennent aux deux 
navires de Meridian Ferries. Pour 
Paul Degris, le directeur, (soutenu 
par la chambre de commerce de 
Boulogne-sur-Mer), sa société est 
victime d’un feux procès. Ce n’est 
pas, fait-il valoir, une petite entre- 
prise -assurant en un an le trafic 
effectué en dix jours par le port de 
Calais - qui peut être menaçante. 

« La responsabilité du conflit, 
ajoute-t-il, revient à la direction de 
te SNAT, qui fait monter la pression 
avant les renégociations de ces ac- 
cords salariaux rendues indispen- 
sables par la montée en puissance 
du tunnel, qui devrait absorber 40 % 
du trafic» 

Côté syndical, la CGT affirme 
que ce n’est pas la dénonciation 
des accords de la SNAT qui a dé- 
clenché le conflit, car Ils sont main- 
tenus pendant un an, le temps des 
négociations. En fait, l’exigence 
d’embauche aux conditions fran- 
çaises par Meridian Ferries est, 
pour les syndicats, un enjeu de 
taille. 

Depuis trois semaines, Boulogne 
vit à l’heure de ce conflit Des CRS 
ont envahi les quais. La chambre 
de commerce s’en prend à la SNAT 
qui, «r non contente d’avoir aban- 
donné le port de Boulogne, le para- 
lyse par un conflit qui ne la regarde 
pas ». Au fil des jours, Meridian 
ferries, qui se réftîgie derrière son 
statut tF entreprise britannique, a 
cependant accepté le principe 
d’embauche à terme des marins 
fonçais ou britanniques pour rcm- 
P lacet les Polonais, mais demande 
uq dâai de six à huit semaines. Les 
sywBcaîs refrisent, exigeant que le 
remplacement des marins polonais 
s'effectue lors des prochaines re- 
fcves. ifc.eniEBâent porter Faffeire 
devant , la Commission de 
Bruxelles. 

Yves fouannic 

fr. 


La crise du logement divise 
le conseil régional d’Ile-de-France 

Tandis que l’exécutif veut remettre sur le marché des appartements vacants l'opposition exige plus d'habitat social 

ïuSS?" 5 udg i^ ire ,. au c ? nse / 1 régioi»! cordées par la région au logement intermédiaire, de comptabiliser ces logements dans leur parc 
d'Ile-de-France devait être l occasion, lundi 2Q fé- Une nouvelle loi, adoptée par le Parlement en social. L'tte-de-f rance cherche également à favo- 
«ter, a un nouveau débat sur les subventions ac* décembre 1994, permet en effet aux communes riser la location des logements vacants. 


L’EXAMEN DES MESURES sur 
le logement devait continuer, lun- 
di 20 février, au conseil régional 
d’Ile-de-France, au terme d’un 
débat budgétaire cahoteux, enta- 
mé il y a une semaine. Cette dis- 
cussion intervient quelques mois 
après l’adoption par les élus, en 
juin 1994, d'un rapport d’orienta- 
tion sur la politique régionale du 
logement. 

La présentation de ce texte par 
Michel Giraud, président (RPR) 
de la région et ministre du travail, 
avait provoqué de sévères cri- 
tiques des conseillers régionaux 
socialistes, écologistes et commu- 
nistes. 

58 FRANCS LE MÈTRE CARRÉ 

Selon eux, les propositions de 
l’exécutif ne répondaient pas suf- 
fi s a ment aux difficultés 
qu’éprouvent nombre de Franci- 
liens à se loger, en raison de la 
forte diminution des mises en 
chantier et du renchérissement de 
l’immobilier dans la région, de- 
puis plusieurs années. 

Le RPR et l’UDF avaient été mis 
en minorité, à cette occasion, sur 

Villiers-sur-Mame 
gère la pénurie 

LES ÉLUS de la municipalité 
d’union de la gauche de Vflüers-sur- 
Mame se sentent particulièrement 
tombés par les orientations de la ré- 
gion en matière de logement Cette 
commune du Val-de-mame, dirigée 
par Serge Delaporte (PS), est voi- 
sine du ferreux, dont le maire est Je 
RPR G flfes Carret, fau teur de la loi 
allégeànLJes obligations des _ 
communes en matière de logement 
social. « Là "prtôrfïi pour une 
commune comme la nôtre reste le lo- 
gement des plus pauvres », constate 
Anne-Marie Agios, conseillère mu- 
nicipale (PS), déléguée au logement 
à VHbers-sur-Maroe, en découvrant 
que le conseil régional va apporter 
près de 4 mOlions de subventions 
pour la construction de soixante- 
cinq appartements à prêt locatif in- 
termédiaire (PU) sur sa commune. 

Même à les loyers de ces apparte- 
ments resteront compris entre 44 et 
47 francs le mètre carré, Anne-Ma- 
rie Agius estime que la situation fi- 
nancière de la plupart des 24 000 
habitants de Vïïliers-sur-Mame ne 
leur permettra pas d’accéder à ce 
type de logement: « La ville 
comprend 59 % d'employés et d'ou- 
vriers. Noos avons actuellement plus 
de 1 300 demandes de logement non 
satisfaites. Pratiquement chaque, iour 
un bénéficiaire du RMI vient nous de- 
mander de l'aider. Pour la plupart 
des appartements HLM qui se li- 
bèrent, les dossiers nous reviennent, 
car les ressources des demandeurs 
sont jugées insuffisantes. Même ceux 
qui pourraient profiter des logements 
neufs hésiteront à libérer des appar- 
tements HLM en raison de la crainte 
du chômage.» 

Les subventions au logement in- 
termédiaire ne pourraient-elles pas 
permettre à Villiers-sur-Mame de 
diversifier son habitat alors que 
cette commune accueille 31 % de lo- 
gements sociaux, dont une cité de 
1 500 appartements gérés par l’Of- 
fice HLM (OPAC) de la Ville de Pa- 
ris? «L'aide sociale pèse très lourd 
dans les charges de la commune, ad- 
met Anne-Marie Agius. Et tous les 
éhis aimeraient qu'un meilleur équi- 
libre sociologique s'instaure grâce à 
la politique de l'habitat, mais ce sou- 
hait se heurte à la réalité : ce sont les 
logements sociaux qui manquent le 
plus, d'autant que les organismes 
HLM qui seraient prêts à construire 
dans la vfl/e ont de plus en plus de dif- 
ficultés â réunir les financements né- 
cessaires: » C’est pourquoi Nadège 
Ballet, reponsable de la construc- 
tion à la mairie, affirme : « La région 
devrait plutôt privilégier les finance- 
ments de l'aide au logement des plus 
démunis- Nous savons que plusieurs 
couples vivent dans des caves avec 
leurs enfants. Notre commune a dû 
acheter un pavillon pour éviter 
chaque jour à plusieurs personnes de 
dormir dans la rue.» 


un amendement du PS fixant un 
quota de logements sociaux pour 
les communes candidates à l’aide 
que la région souhaite consacrer 
au logement intermédiaire. Le 
plafond des loyers de ces opéra- 
tions, qui doivent se situer entre 
l’habitat soda) et le marché libre, 
avait alors été fixé à SS F le mètre 
carré (Le Monde du 4 juin 1994). 
Dans son projet de budget pour 
1995, l’exécutif régional a mainte- 
nu la priorité au logement inter- 
médiaire en lui réservant 24S des 
780 millions de francs des crédits 
consacrés à l’habitat, contre 
210 millions de francs pour le lo- 
gement des plus démunis. La ré- 
cente signature d'un protocole 
d’accord entre la région et la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions sur le financement des prêts 
au logement intermédiaire (PLI) a 
consacré la montée en puissance 
de l’aide régionale au logement 
intermédiaire : les mises en chan- 
tier d’appartements de ce type 
dans la région ont doublé d’un an 
sur l’autre pendant le dernier tri- 
mestre 1994. 

Les critiques contre les insuffi- 


sances de la politique régionale 
Ont été renouvelées par les socia- 
listes et les écologistes (Verts et 
GE), à l’occasion de l’adoption 
par les députés, en décembre 
1994, d’une proposition de loi al- 
légeant les obligations faites aux 
communes en matière d’aide au 
logement social. Plusieurs 
conseillers régionaux ont relevé 
que le texte voté par le Parlement 
avait été déposé par GiDes Carrez, 
député (RPR) du Val-de-Marne et 
suppléant de Michel Giraud. 

AU CENTRE DE LA CAMPAGNE 

M. Carrez est également le suc- 
cesseur du président de la région 
au poste de maire du ferreux. La 
nouvelle loi va permettre aux 
communes qui n’ont pas atteint 
pas le seuil de 20 % de logements 
sociaux de comptabiliser dans ce 
parc les logements du secteur in- 
termédiaire et d’échapper ainsi au 
versement de la contribution de 
solidarité prévue par la loi 
d’orientation sur la ville. 

Lors du débat budgétaire, la 
gauche et tes écologistes devaient, 
une nouvelle fois, tenter d'inflé- 


chir des orientations qui rendent 
plus difficile la tâche des 
communes dont le parc d’habitat 
social est important, et qui sont 
pour la plupart gérées par le PS 
ou le PC ( lire ci-dessous). Ces 
choix prennent valeur de symbole 
à l’approche d’élections munici- 
pales qui placeront souvent le lo- 
gement au centre de la campagne. 

Pour désarmer une partie des 
critiques, l’exécutif régional avait 
l’intention d’accepter un certain 
nombre de mesures destinées à 
favoriser la location des loge- 
ments vacants. A l’initiative du 
RPR et de l’UDF, une prime de 
10 000 francs devrait être accor- 
dée aux petits propriétaires qui 
acceptent de remettre sur le mar- 
ché un logement laissé longtemps 
inoccupé. Des conventions dans 
ce sens devraient également être 
passées avec les bailleurs institu- 
tionnels. Enfin, toutes les sources 
d’information sur l’habitat de- 
vraient être centralisées pour ten- 
ter d’élargir l’offre de logements 
aux Franciliens. 

C. de C. 


■ BOURGOGNE: selon une étude 
de rinsee Bourgogne, * fagginme- 
ration dijonnaix se hisse au rang des 
principales métropoles» du Grand 
Est (Alsace, Lorraine, Bourgogne, 
Champagne-Ardenne, Franche- 
Comté), nuis le •• décalage » est 
important avec tes autres villes de 
Bourgogne. L’auteur. Christine 
Riccci, indique que «l'armature ur- 
baine est mo/ns déséquilibrée » dans 
les autres régions du Grand Est et 
ajoute : « Sens et dans une moindre 
mesure Auxerre s* intègrent progres- 
sivement dans le grand bassin Pari- 
sien. Mâcon n'est qu'à 68 kilomètres 
de Lyon. (...) Nevers (...) a prier du 
faible développement du Massif Cen- 
tral et de sa mise à l'écart des princi- 
pales voies nord-sud, autoroutières 
ou TGV. » ( Dimensions n° 20, février 
1995. 15 F. Insee Bourgogne, 2 bis, 
rue Hoche 21000 Dijon.) 

■ BRETAGNE : plusieurs univer- 
sitaires de Rennes et de Nantes 
viennent de publier un ouvrage en 
couleurs, agrémenté de nombreux 
tableaux, cartes, photos et gra- 
phiques sur l’aménagement du ter- 
ritoire, l’économie, l’écologie, 
l’agriculture en Bretagne, au sens 
large, cette région comprenant aus- 
si, pour eux, le département de la 
Loire-Atlantique. Selon l’un des au- 
teurs, Pierre-Yves Le Rhun, de l’Ins- 
titut de géographie et d’aménage- 
ment régional de l’université de 
Nantes, cet ouvrage ne se veut pas 
seulement un bilan ou un état des 
lieux, mais cherche à « exprimer une 
conception de l’awnir de la pénin- 
sule » et devrait «permettre d'éla- 
borer une stratégie de développe- 
ment». ( Géographie et aménage- 
ment de la Bretagne. Ed. Skol 
Vreizh, 29600 Morlaix. 240 pages. 
195 F.) 
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La Turquie n'est pas le 
centre du monde 
... elle y est située, 
tout simplement. 





Un coup d'œil à nne carte géographique confirme une vérité 
historique: la Turquie occupe One place cruciale à la jonction He 
l'Europe et de l'Asie, entre la Méditerranée et la Mer Noire et sc 
trouve, aujourd'hui comme hier, juste au centre de la plus 
importante roule commerciale du inonde. 

Mais la Turquie offre bien plus qu'un accès simplement 
géographique. Pays de l’abondance, la Turquie est tout n la fois un 
centre industriel, agricole, commercial et de services. Sa 
maiu-d'œuvre qualifiée est dotée d'un esprit fortement 
entreprenant. Sa population do 61 millions d'habitants, d'ethnies et 
cultures diverse*, est jeune et réceptive à l'innovation. Son revenu 
sophistiqué de télécommunications assure îles bubons instantanée» 
avec le reste du monde. De nouvelles autoroutes traversent le pays 
et des liaisons aériennes avec 84 destinations nationales et 
étrangères facilitent les échauge^. 


Plusieurs entreprises parmi les plus importantes du monde ont 
découvert, depuis plusieurs années déjà, les avantages de la 
Turquie, véritable purtenaire capable de produire des 
marchand isea de la meilleure qualité à fort potentiel, roosidéré 
aussi comme le centre moderne du l'expansion dans su région, 
qui offre la possibilité de réaliser des affaires fr uct lieuses. 

Alors, si vous envisagez de développer vos affaires international-», 
ne serait-il pas temps de découvrir ce que certains savent déjà: lu 
Tuquic est l'emplacement elef . où il faut sc trouver. 


T U R 


THE 


Christophe de Chenay 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDE /MARDI 21 FÉVRIER 1995 


MATIGNON M. Balladur a justi- 
fié, dimanche soir 19 février sur 
France 2, l'autorisation par Mati- 
gnon des écoutes demandées par M. 
Pasqua sur les lignes téléphoniques 


du docteur Jean-Pierre Maréchal, le 
beau-père du juge Halphen mis en 
cause dans une extorsion de fonds 
auprès du conseiller général (RPR) 
des Hauts-de-Seine Didier Schuller. 


• DÉMENTI. Quoi qu'en dise le pre- 
mier ministre, les conditions du 
« branchement » de M. Maréchal ne 
correspondaient ni à l'esprit ni à la 
lettre de la loi réglementant les 


écoutes gouvernementales. M. Bal- 
ladur semble vouloir avant tout pro- 
téger son ministre de Hritérieur, l'un 
de ses principaux soutiens dans la 
campagne présidentielle. • EN- 


QUÊTE- Philippe Séguin, président 
de l'Assemblée nationale, a souhaité 
la création d'une commission d’en- 
quête parlementaire sur ces « faits 
extrêmement graves ». 


■_ 


Les écoutes du docteur Maréchal ne respectaient pas la loi 

Le premier ministre a assuré que les procédures légales « ont été parfaitement respectées ». 

Mais la raison qu'il a invoquée - « l'urgence » de « l'extorsion de fonds » - ne tient pas au regard du droit 


* JE METS AU DÉFI quiconque de 
prouver que mon gouvernement n’a 
pas respecté scrupuleusement les 
règles de déontologie et les procé- 
dures légales », a déclaré Edouard 
Balladur en justifiant longuement, 
dimanche 19 février, au foumâl de 
20 h de France 2. .les écoutes gou- 
vernementales opérées du 15 au 
22 décembre sur les lignes du doc- 
teur Maréchal. Il n’est pas néces- 
saire d’avoir le sens du défi pour ap- 
porter au premier ministre une 
réponse en forme de démenti : les 
écoutes visant le beau-père du juge 
Eric Halphen, autorisées par Mati- 
gnon à la demande du ministre de 
l'intérieur, sont contraires à la lettre 
comme à l’esprit de la loi du 10 juil- 
let 1991 permettant * à titre excep- 
tionnel», de porter atteinte au se- 
cret des correspondances 
téléphoniques. Tel quel, malgré les 
propos rassurants de M. Balladur, 
ce dossier est accablant pour le gou- 
vernement tout particulièrement 
pour le ministre de l'intérieur et son 
directeur central de la police judi- 
ciaire, Jacques Franquet. 

Dans ses explications au journal 
de France 2, dimanche soir, le pre- 
mier ministre est revenu sur les 
conditions dans lesquelles Mati- 
gnon avait autorisé, le 15 décembre, 
la mise sous écoutes du docteur 
Maréchal. Ce jour-là, le conseiller 
général (RPR) des Hauts-de-Seine 
Didier Schuller avait déposé plainte 
contre M. Maréchal pour une tenta- 
tive d'extorsion de fonds liée à une 
intervention auprès de son beau- 
fils, le juge Halphen, chargé d'une 
enquête mettant en cause M. Schul- 
ler comme i’ün dès acteurs dhin'po- 
litique occulte, en région parisienne. 
« L’usage est d'admettre les écoutes 
téléphoniques dans les cas de tenta- 
tive d’extorsion de fonds et de chan- 
tage », a répété M. Balladur à ce su- 
jet 

UÆ AFFIRMATION DÉMENTIE . 

. Interrogé dès samedi midi par Le 
Monde, le conseiller d’Etàt Paul 
Bouchet, président de la Commis- 
sion nationale de contrôle des inter- 
ceptions de sécurité (CNCIS), avait 
par avance apporté un démenti à 
cette affirmation de M. Balladur. 
«En matière d’extorsion de fonds, il 

Cequeditlaloi 

• Les écoutes gouvernementales 
ou administratives, aussi 
appelées interceptions de sécurité, 
sont opérées sur autorisation du 
premier ministre, sur proposition 
des ministres de la défense - la 
gendarmerie, l’ex-sécurité militaire 
(DPSD), la DGSE - et de l’intérieur 
(PJ, RG, DST) ou de leur collègue 
chargé des douanes. Elles sont 
opérées par le groupement 
interministériel de contrôle '(GIC), 
organisme placé sous l'autorité 
directe du premier ministre et 
couvert par le « secret défense ». En 
1994, il y a eu 2 681 branchements 
de nouvelles interceptions et 1 732 
renouvellements. Un quota 
maximum de 1 180 écoutes 
réalisées simultanément a été fixé. 

• Les écoutes judiciaires, 
intervenant dans le cours d’une 
information judiciaire à la 
demande d’un juge d'instruction, 
ne sont autorisées que lorsque la 
peine encourue est égale ou 
supérieure à deux ans de prison. 

• Les écoutes « sauvages » : 
hormis les écoutes administratives 

et judiciaires effectuées 

conformément à la loi du 10 juillet 

1991 relative au secret des 
correspondances emlses parla 

voie des télécommunications, - - 


ne peut y avoir d écoutes administra- 
tives que dans le cas où de telles af- 
faires sont l’œuvre de bandes organi- 
sées *, nous, avait précisé 
M. Bouchée A révidence, la tenta- 
tive d'extorsion reprochée au doc- 
teur Maréchal ne relève pas de cette 
catégorie, qui a permis, par 
exemple, de placer sous écoutes les 
lignes de sympathisants kurdes 
soupçonnés de racket contre des 
commerçants turcs installés en 
France. La loi de 1991 est sans ambi- 
guïté : •* Peuvent être autorisées, à 
titre exceptionnel, les interceptions de 
correspondances émises par la voie 
des télécommunications ayant pour 
objet de rechercher dès renseigne- 
ments intéressant la sécurité natio- 
nale, la sauvegarde des éléments es- 
sentiels- du potentiel scientifique et 
économique de la France, ou la pré- 
vention du terrorisme, delà crimina- 
lité et de la délinquance organisées, 
et de la reconstitution ou du maintien 
de groupements dissous en applica- 
tion de la loi du 10 janvier 1936 sur les 
groupes de combats et les milices pri- 
vées ». Dans l’exposé des motifs, le 
gouvernement Rocard avait, de sur- 
croît, souligné que « la prévention 
de la criminalité et de la délinquance 
organisée vise particulièrement le 
trafic illicite de stupéfiants, le grand 
banditisme, le trafic d’armes, le faux- 
monnayage, la grande délinquance 
Jinancière, la traite des êtres humains 
et les vols d’œuvres et d’objets 
d’arts ». 

Poursuivant son plaidoyer, 
M. Balladur a estimé que « les pro- 
cédures sont parfaitement claires, 
quand il y a urgence („.) dans un cas _ 
de flagrant délit. Et là, il s’agissait' 



d'une affaire d 'extorsion de fonds, la 
procédure [a donc été] accélérée». 
Le premier ministre a de la sorte 
donné Son aval à la réalisation de 
« l'Interception de la ligne de 
M. Jean-Pierre Maréchal {~.)selon la 
procédure d’extrême urgence», 
comme l'indiquait le communiqué 
diffusé, samedi 18 février en fin de 
matinée, par Matignon. Or, la préci- 
pitation avec laquelle la direction 
centrale de la police judiciaire 
(DCPJ) a obtenu le « branche- 
ment» de la ligne de M. Maréchal 
est loin d’être aussi « claire » qu'a 
bien voulu le dire le premier mi- 
nistre. 

Là encore, l’affaire Maréchal- 
SchuÛêr ne semblait en effet pas 


:• -t * h O 


mériter un traitement si extraordi- 
naire. Le dispositif « d’extrême ur- 
gence » n’est utilisé que pour une 
infime partie - moins de 5 % des 
2 681 « branchements » autorisés 
en 1994, mettant en cause des pro- 
jets de meurtres ou d'attentats, ou 
bien des affaires cf espionnage, ad- 
met-on à Matignon - des écoutes 
administratives. 

Dans son rapport remis en janvier 
1994 au premier ministre, la CNCIS 
insistait même pour que « la procé- 
dure d’extrême urgence soit stricte- 
ment réservée à la prévention d’actes 
d’une très grande gravitéfaisant cou- 
rir un risque imminent» à la vie 
d’une personne ou à la sécurité de la 
France... Des vieux routiers de la 


police judiciaire se souviennent, de 
leur côté, y avoir recouru pour dé- 
jouer la préparation d’une attaque 
de banque ou d'une livraison de 
drogue par de gros trafiquants. 

Le directeur centrai de la PJ a dé- 
cidé, lui, que l'extorsion de fonds de 
M. Maréchal ne saurait souffrir des 
riflak liés à l'obtention des autori- 
sations préalables, écrites et moti- 
vées, du premier ministre, du mi- 
nistre de P intérieur et du ministre 
chargé des télécommunications. 
Délaissant la procédure normale et 
la procédure d’urgence prévues en 
la matière, M. Franquet a opté pour 

extrême urgence » dans cette af- 
faire pour laquelle M. Pasqua avait 
recommandé à M. Schuller de 
s’adresser personnellement au pa- 
tron delà PJ. 

PEU CONVAINCANT 

Aussi M. Balladur n'a-t-il pas 
convaincu dans son plaidoyer en fa- 
veur du gouvernement et de 
M. Pasqua, qualifié au passage 
d’« excellent ministre de l’intérieur ». 
La responsabilité du ministre et de 
sondirecteurdelaPJpaiaissent.au 
contraire, directement en cause 
dans cette affaire d'écoutes d'au- 
tant plus sensible qu'elle touchait 
un beau-père prétendant foire pres- 
sion sur le juge chargé d’enquêter 
sur un financement politique oc- 
culte dans un département - les 
Hauts-de-Seine - dont M. Pasqua 
préside le conseil généraL 

Dans Fentourage du premier mi- 
nistre, on assure certes, pour le dé- 
plorer, avoir appris «par la presse » 
que l’écoute de M. Maréchal était 
liée au dossier Halphen et au 


Le réquisitoire de Philippe Séguin 


LE PRÉSIDENT de l'Assemblée- 
nationale, Philippe Séguin, a décla- 
ré dimanche 39 janvier, sur TF 3, 
qu'il « attendait un certain nombre 
d'explications des sommets de 
l’Etat», au sujet des informations 
sur «te écoutes organisées de t’Efy- 
sée et sur les écoutes autorisées par 
Matignon ». invité de l’émission 
7/7, M. Séguin a «souhaité que 
dans les prochains jours, soit on in- 
firme ces informations, soit on donne 
à ces deux affaires toutes les suites 
nécessaires ». Si ce n’était pas le 
cas, a-t-il poursuivi, « le temps vien- 
drait par exemple de la création 
d’une commission d’enquête». Le 
président de l’Assemblée nationale 
a jugé ces faits « extrêmement 
graves, parce que ce qui distingue 
une vraie démocratie et un pays to- 
talitaire, c’est le respectée la vie pri- 
vée et des conversations des gens ». 

De son côté, le Forain démocra- 
tie-justice, présidé par l’ancien 
juge, d’instruction et député euro- 


péen Thierry Jean-Pierre, estime 
que «l'aveu passé par M. Balladur 
{^.) révèle une dérive générale dou- 
blée d’un amateurisme désolant». 
Dans un communiqué publié di- 
manche 19 février, l’association, 
composée notamment de magis- 
trats, policiers, avocats ou chefs 
d’entreprise, rappelle que les 
écoutes téléphoniques illégales 

■ «sont punies par la loi pénale de 
300 000F d’amende et d’une année 
d’emprisonnement ». Le Forum 
conclut que « le gouvernement de 
M. Balladur n’a rien à envier aux so- 
cialiste s dans sa gestion des « af- 
faires » et dans ses tentatives de ma- 
nipulation de l’institution 
judiciaire». 

Enfin le député-maire socialiste 
de Nantes, Jean-Marc Ayrault, a 
dénoncé « une pratique totalement 
inacceptable » derrière laquelle 
« plane l’ombre de M. Pasqua * et 
« qui embarrasse manifestement 

■ beaucoup M. Balladur ». 


COMMENTAIRE 

PIÈGE POLITIQUE 

Parce quU ne veut pas désavouer 
un ministre de l'intérieur qui lin est 
politiquement indispensable, sur le 
flanc droite de son électorat le pre- 
mier ministre a choisi de « couvrir » 
les écoutes visant M. Maréchal. Ge 
faisant II persévère dans l'erreur: 
avalisée par l’Hôtel Matignon, la 
« construction » de la ligne télépho- 
nique du beau-père du juge Hal- 
phen contrevenait à la loi réglemen- 
tant les écoutes administratives. 
Aucune « extrême urgence » ne les 
justifiait sinon celle de chercher à 
tout prix le moyen de compro- 
mettre un juge d'instruction aux 
curiosités dérangeantes pour le 
gouvernement et plus particulière- 
ment pour le RPR et les Hauts-de- 
Seine, le département de M. Pas- 
qua. 

M. Balladur a donc choisi de s'ex- 
poser en première Bgne, alors même 
que son entoura ge confi e, officieu- 
sement que l'autorisation du pre- 


mier ministre lui a été quasiment et* 
torquée par le directeur rentrai de la 
police judiciaire : Jacques Franquet 
s'était bien gardé, expRque-t-on à 
Matignon, de dévoiler les Sens exis- 
tant entre M. Maréchal, le juge Hal- 
phen, le ajnseilterg&i^ (RW) des 
Hauts-de-Seine Didier Schuller, et 
l'enquête sur le financement oc- 
culte du RPR ei région parisienne-. 

Or penser que le directeur de la PJ 
ait pu prendre sa décision sans Y ac- 
cord de M. Pasqua serait mé- 
connaître te foncti on nement du mi- 
nistère de l'intérieur. D est dalr que 
le ministre d'Etat a incité M. Fran- 
quet à donner la priorité à la piste 
Maréchal, dont te point de départ 
n'était pourtant que le témoignage 
de M. Schuller, qui attendit deux 
bons mois pour déposer plainte. 

La responsabilité du. gouverne- 
ment est donc dairement engagée. 
Cette affaire de basse police est de- 
venue un piège politique dont 
M. Balladur aura quelques diffi- 
cultés à sortir. 

Erichlndyan 


Les magistrats demandent à M. Méhaignerie de poursuivre M. Balkany 


LES PROPOS diffamatoires te- 
nus la semaine dernière par Pa- 
trick. Balkany sur les magistrats 
- chargés .de l'affaire Maréchal- 
S chul 1er (Le Monde du 18 février) 
placent la chancellerie dans une 
situation difficile. La charge est en 
effet ’si lourde qne la place yen- 
dôme peut difficilement rester 
sans réactions, mais M. Balkany, 
député RPR et majre de LevaHoïs- 
Perret, a été l’un des premiers, 0 y 
a un an, 'à soutenir la candidature 

tt’Edouard Balladur à l’Elysée. Au- 

jdurd’hui, M. Balkany est directe- 
ment vis* par cette enquête sur 
des fausses factures ; en effet, Q 

préside depuis dix ans l'office 


l’ instruction' de Créteil, M. Balka- 
ny affirmait que les méthodes des 
juges lui rappelaient «l’inquisi- 
tion, et la Question». «Ils n'ont 
plus de grandes roues et d’instru- 
ments de. torture alors Os disent: 
« vous ne voulez rien me dire, je 
vous mets' en prison et si vous 
avouez, on vous sortira de là».» 
Selon lui, le coup de téléphone 
anonyme alertant le juge Halphen 
d’une remise d'argent sur un par- 
king rappelle «la seconde guerre 

mondiale », « Certains dénon- 
çaient alors ceux qui finiraient 
dans tes camps de concentration. » 
Les organisations de magis- 
trats, toutes sensibilités confon- 


tltes ies écoutes sont fflégajes. ; HLM des Hauts-de-Seine; dont k — t j._ 


• CNCIS. La Commission 
nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité dot? 

vérifier que les écoutes 

administratives sont autorisées et 
réalisées dans le respect de La K>i- 
Cette autorité administrative 

indépendante agit de sa propre 

initiative ou « sur réclamation de 
toute personne y ayant un Intérêt 

personne/ et direct ». 


directeur général était, jusqu'en 
1994, Didier Sc huiler. 

Dans Le Parisien du 17 février, 

M, Balkany déclarait: «je crois 

qu’il faut que les juges se méfient, 
P té venait- IL je ne sais pas lequel 
des deux,, entre Schuller et te -ma - 

gistrat, risque le plus la prison. 

Pour le moment, ce n'est pas Schul- 
ler qui est en faute, ni Balkany,. 

c’est le juge qui a contrevenu au se- 

cret de l'instruction» Evoquant. 


mandé au garde des sceaux. 
Pierre Méhaignerie, de poursuivre 

m. Balkany. « nous sommes inüi- 
gnls, notait le président de 

rUxilon syndicale des magistrats 
(U SM, modérée), Claude Bcrnol- 

let Nous savons que nous sommes 
en CQïïïpQgne électorale mais ces 

propos sont excessifs. Les magis- 
trats étant tenus au silence, nous 

attendons * une ferme réaction du 
garde des sceaux. » Estimant que 


ces propos trahissaient «la pa- 
nique de l’entourage du ministre 
de l’intérieur», le Syndicat de la 
magistrature (SM, gauche) exi- 
geait pour sa part que le ministre 
intervienne de la manière «la 
plus ferme» tandis que l’Associa- 
tion professionnelle des magis- 
trats (APM, droite) demandait à 
M. Méhaignerie d'engager des 
poursuites « immédiates et exem- 
plaires». 

Pour le moment, Pierre Méhai- 
gnerie sfest contenté d’assurer les 

magistrats de sa « confiance » et 
de son. « soutien ». « Les propos 
qui ont été tenus par M. Balkany 

mettent en cause les juges, et no- 
tamment le juge Halphen, note le 

ministre dans Ce Journal du di- 
manche. ns sont inacceptables. Je 

ferai tout pour que fa Justice ne soie 

pas utilisée dans la campagne élec- 
torale dans le seul but d'affaiblir 
un adversaire politique. Tbut ce qui 

porte atteinte ù sa sérénité et à son 


ment condamné. » Comme par 
provocation. Patrick Balkany réi- 
tère ses attaques contre les Juges 

dans Le Figaro du lundi 20 fé- 


vrier: «Je remarque que dans 
cette affaire, comme dans beau- 
coup d'autres, le viol du secret de 
rinstruction est une pratique cou- 
rante. Mais jamais un magistrat 
n’ira en prison pour avoir violé le 
secret de l’instruction ou diffusé 
une fausse information. » 

Afin de calmer le jeu, le garde 
des sceaux devait recevoir tour à 
tour, lundi 20 février, les organi- 
sations de magistrats. Malgré les 

nouvelles déclarations de M. Bai- 

kany au Figaro, il n’a cependant 

pas décidé de porter plainte pour 
diffamation envers «les fonction- 
naires publics. « Les poursuites ne 

mtjjns faciles ù en^r (q 

du contexte politique, précise-t-on 

à La chancellerie, mais rien n'est 
encore exclu. - U y a un an et de- 
mi, m. Méhalgneriç n’avait pour- 
tant pas hésité h poursuivre Ber- 
nard Tkpie pour des propos ù peu 
près similaires : <tan« un entretien 

à vso, le député des Bouches-du- 
Rhône avait en effet comparé les 

méthodes des magistrats de Va- 
lenciennes à. celles de la Gestapo. 

Anne Chemin 


V 


*1 


conseiller généra? Schuller. le If 
décembre, au nom précisément de 
IV extrême urgence », M. Franquet 
avait en effet passé outre l'autorisa- 
tion de Matignon en demandant di- 
rectement au générai commandant 
le groupement interministériel de 
contrôle (le GIC, organisme placé 
sous l'autorité du premier ministre, 
chargé de centraliser pour la France 
entière les écornes administratives, « 
situé sous l’hôtel des Invalides} le ^ 
branchement de M. MarèchaL Ce 
n’est que le lendemain que Mati- 
gnon affirme en avoir été informé : 
f autorisation du premier ministre - 
en réalité, de son conscffler pour les 
affaires intérieures, Philippe Mar- 
land, ou de son directeur de cabinet, 
Nicolas Bazire, on moment «les faits 
tous deux spécialement délégués 
par le premier ministre - a donc of- 
ficiellement été donnée le 16 dé- 
cembre. Outre te paraphe de Mati- 

Opération « HLM » 

La ligne privée et la ligne di- 
recte du docteur jean-Pierre 
Maréchal à l’hôpital Américain 
de Neuilly ont été placées sous 
écoutes gouv ern eme n t a les dn 15 
au 22 décembre. Sur les docu- 
ments « secret défense » du 
Groupement iutexmlnlstédel de 
contrôle (GIC) chargé de ces 
opérations, le beau-père du juge 
Halphen apparaît sous les^Beu- 
donymes de «BIS» et «SU». 
Motif Invoqué par la police JmB- 
daire: «Chantage et exfOÉtim 
de fonds sous conditions. Possf- 
Miité de réaliser uti flagrant dé- J 

su moment delà remise de la * 
somme ». En voyage aux. An- 
tilles, le docteur n'a guère utilisé 
ses Hgnes téléphoniques. 

Des trois conversations Inter- 
ceptées, Fane est un message 
laissé, le 15 décembre à 17 h 55, 
par le « docteur Oppenheimer» 

- pseudonyme du conseiller gé- 
néral Didier Schuller, mis en 
cause par le juge Halphen dans 
son enquête sur les HLM de la 
région parisienne et le finance- 
ment du RPR - demandant à 
M. Maréchal de le rappeler sur 
un numéro de téléphone por- 
table ; la deuxième qui, au pas- 
sage, viole le secret médical, 
concerne une patiente victime 
d’un Infarctus ; la troisième est 
sa ns intérêt Dans le jargon poli- 
cier, de telles «constructions» 
de Hgnes s'appellent des opéra- 
tions «HLM »_ 


gnon, l'autorisation de ce 
« branchement » de M. Maréchal à 
la demande de la DCPJ porte les si- 
gnatures des directeurs dn cabinet 
du ministre de f intérieur et de son 
collègue de l'industrie chargé des 
télécommunications, José Rossi. 

Mais ni le commandant du GIC, raie 
président de la CNCIS, ni Matignon 
n’avaient été prévenus par te minis- 
tère de l’intérieur des liens entre le 

« branchement » de M. Maréchal et 
le dossier traité par le juge Halphen, 

insiste-t-on au cabinet de M. Balla- 
dur. six jours durant, tes lignes du 
psychiatre seront écoutées sans qne 

la CNCIS et Matignon n’y trouvent 
à redire. 

Toutes ces bizarreries concernant 

les écoutes de M. Maréchal avaient 
en tout cas été dissimulées au par- 
quet de Paris, pourtant chargé de 

contrôler i’enqugte préliminaire 

confiée h 1a DCPJ surFextordonde 
fonds mettant aux prises Ve b«J- 
p*re da juga Hotptsen et te corttf- 

ler généra! .Schaller. filles étaient 


ti 



parisiens chargés dTnsmdre ce dOfr 1 

«1er, le 21 décembre, au tende»»" 
de l'interpellation a Roissy/*® 

M. Maréchal qui venaitte#^ 

l million de francs des maîasfte 

M. Sc huller. Pauvre Justice a ittwl ta- 4 ' 
formée— A cette date, les cofflp*» 


mis_ 

gnon. et. assure-t-on dans Peetog - 
mge dn premier ministre, à r^F 3 *- 

Srl&bàyti 
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L Balkanv 


« Doyenne de Humanité », 
Jeanne Calment fête ses 120 ans 

Cette Artésienne est née le 21 février 1875 sous Mac-Mahon 


Jeanne Qknent est (a première personne à at- 
teindre officiellement râge de cent vingt ans 
puisque sa date de naissance a été dûment véri- 


fiée. les centenaires sont de (dus en plus nom- 
breux - ds sont environ 5 000 en France - et leur 
état de santé tend à s'améitoret D'ailleurs, en 


1992, 59 % des hommes et 55 % des femmes 
âgés de 75 ans ou plus ne faisaient état d'au- 
cune difficulté permanente. 


CELA AURAIT DÛ ÊTRE une 
bonne affaire. Lorsqu'il a acheté 
en viager ^appartement de Jeanne 
Calment, le notaire ne se doutait 
pas que, trente ans plus tard, fl 
verserait toujours une rente men- 
suelle. Depuis, la propriétaire du 
premier étage d’une maison pro- 
vençale nichée au cœur d’Arles 
(Bouches-du-Rhône) est devenue 
doyenne de l’humanité. Défiant 
les scientifiques les plus audacieux 
et les statistiques les plus hasar- 
deuses, cette petite dame aux che- 
veux blancs devrait fêter mardi 21 
février ses 120 ans dans la maison 
de retraite du centre hospitalier 
d'Arfes. 

Certains objecteront que sur un 
contrefort de UHimalaya, dans 
une vallée des Andes ou sur un 
vert plateau du Cancase vivent 
dés centenaires encore plus âgés. 
Mais aucun d’entre eux n’est en 
mesure de prouver sa date de 
naissance. En Arles, l’état civil 
comme les registres paroissiaux 
permettent de décerner à Jeanne 
Calment le titre incontesté de 
doyenne de l’humanité. La 
compétition étant impitoyable 
dans cette tranche d’âge, elle a ac- 
quis son statut le 14 février 1991. 
jour du décès d’une américaine de 
cent seize ans et quatre mois. 

UNEfftSONKflOM 

EBe domine ainsi le petit club 
des centenaires, un groupe en 
pleine expansion grâce à rallonge- 
ment de ? espérance de vie de près 
d’un trimestre par an. Ils étaient 
261 en France en 1946, près de 
1 000 en 1970, 3 500 en 1990 et 
6060 selon l'INSEE en 1995, un 
chiffre sans doute quelque peu su- 
révalué, car déduit du dernier re- 
censen^nt Selon, spécialistes, 
X frud^'rptifà 5:000 

frança#>ajf?çk passé* Je» cap- des 
cent ans. .^ . 

Fî de cette querelle de chiffres ! 
C’est la vitesse de croissance ex- 
ponentielle du nombre de cente- 
naires qui est fascinante. Alors 
que les évolutions démogra- 
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Entre 1992 et ^an ZQOQ; * . 

■ lé nombre de centatains 

va pïus que doubler- 

phiques paraissent si lentes, si 
lourdes, les projections concer- 
nant les plus de 100 cent ans sont 
hallucinantes : en l’an 2 000, Os se- 
ront en France plus de 9000. En 
2040. 78 000; en 2050, 148 000.. 
C’est le taux de croissance le plus 
élevé de toutes les strates de po- 
pulation, indiquent les démo- 
graphes. L’Hexagone abrite un 
nombre impressionnant de cente- 
naires, pour des raisons encore 
méconnues. Si l’espérance de vie 
est plus élevée au japon qu’en 
Fiance, le nombre de centenaires 
y est à peu près équivalent, pour 
une population deux fois plus im- 
portante. 

Paradoxalement, alors que le 
phénomène se- banal ise et perd de 
son aspect-jexceptiannel et que 
chacun peut envisager, avec délice 
ou terreur, d’atteindre un âge ca- 
nonique, les centenaires n’ont ja- 
mais autant fasciné. Assurément, 
le créneau est porteur. Et Jeanne 
Calment fait vendre. 


Cette femme de la bourgeoisie survivants, indiquent les premières 
provençale, qui n’a jamais travail- conclusions de l'étude, fi peut 
lé et dont les ascendants ont vécu s’agir d'un groupe à part qui pré- 
tongtemps, est une doyenne de sente un ralentissement du vieillïs- 
l'humanité parfaite. A deux jours sèment ou une Jbrme de résistance 
de son anniversaire, elle avait reçu à celui-ci. Enfin, la fraction de cen- 
pius de 4 800 lettres d’encourage- te noires en bonne santé mentale et 
ment et de félicitations. Pas moins physique représente le modèle idéal 
de cinq ouvrages sortent à cette de gérontologie positive. » 
occasion. Pour Philippe Héraclès, L’objectif de cette enquête est 
éditeur au Cherche- Midi, qui pu- de fournir un portrait-robot de 
büe un deuxième Üvre sur les cen- ces grands vieillards, dont une 
tenaires, ce secteur était encore en partie notable est en meilleure 
friche il y a trois ou quatre ans. santé qu'on ne le pense. Les mé- 
« Puis les propositions d’ouvrage se détins estiment qu'ils sont en bon, 
sont multipliées», se souvient-il. voir en très bon état général Un 
Atout non négligeable, tes cerne- centenaire sur deux vit chez lui ou 
n aires offrent renouvellent le vi- dans sa famille, seule une moitié 
sage du grand âge, loin de la perte est placée en institution. Si les 
des facultés physiques et mentales femmes centenaires sont sept fois 
et de la dépendance. plus nombreuses que les hommes, 

ces derniers affichent de bien 
les saEMTtffQUES S'adaptent meilleures performances sur le 
Les scientifiques, eux, commen- ' plan médical, mental et fonction- 
cent seulement à s'adapter à cette ' nel Dans la vie quotidienne, les 
réalité. La plupart des courbes des hommes sont plus autonomes, 
statisticiens s’arrêtent à 99 ans. Le ' Malgré le nombre croissant de 
numéro d’état civil - plus commu- centenaires, Jeanne Calment reste 
nément appelé numéro de sécuri- un cas à part « Jeanne Calment at- 
té sociale - ne comprend que les teint cette année la longévité maxi- 
deux derniers chiffrés de l’année m ale humaine, explique Françoise 

de naissance. 0 a donc fallu créer Forette, professeur de médecine 
une codification « spécial cente- et directrice de la Fondation na- 
naire », pour éviter qu’-une per- tionale de gérontologie. L'espé- 
sonne née en 1894 soit administra- rance de vie augmente avec les 

tivement considérée comme un conditions de vie, il est ainsi naturel 
nouveau-né. Sur le plan médical, que le nombre de centenaires aug- 
c’est en 1990 seulement qu'une mente. En revanche, la longévité 
enquête de grande envergure a maximale est liée à l'espèce. On 
été lancée par la fondation phar- pensait que 120 ans était la limite 
maceutique IPSEN. 756 cente- supérieure - » De sa mais on de re- 

naires ont été suivis - soft un cm- traite, Jeanne Calment repousse 
quième de la population de plus doucement les limites, 
de 100 ans - par des médecins afin 

d’étudier cette « richesse nationale Michèle Aulagnon 

méconnue ». Cinq ans plus tard, 

seuls 67 sont encore en vie, dont ★ Parmi les ouvrages les plus fn- 
la plus âgée, Jeanne Calment. téressants, signalons Les 120 ons 

Selon PfNED, l'espérance de vie •• • de Jeanne CaHhentT dôÿëriné dé 
-serait, de-243- mois à 100 ans avec — Fhumarùti. docteur-Mïehel-AHardr 


uue notable différence entre 
hommes et femmes. Le risque de 
décès dans l’année est estimé à 
3^% à 100 ans et à 49% à 104 ans. 
« On peut d'abord considérer les 
centenaires comme une sélection de 


docteur Victor Lèbre, Jean-Marie 
Robine. Le Cherche-Midi éditeur, 
159 pages. 96 francs ; et Les Cen- 
tenaires; la mémoire des français, 
Ame-Marie Casteret, éditions Bel- 
fond, 231 pages, 120 francs. 


Les ambiguïtés d'une célébration 


* EN EUROPE, c’est la France qui conserve le 
mieux ses viàSards. Si ce n’est pas une force, au 
moins est-ce une gloire. » Cette formule, lancée 
quelques aimées avart la uaissanœ de Jeanne Cal- 
mesrpar Adolphe Bertfflon, Pun des premiers dé- 
mographes, résume assez bien Pengcuemere que 
suscite aujourd’hui la câébration des cent vingt 
ans de la « doyenne du monde ». Cet hommage af- 
fectueux couronne une réalité - ramétrâration de 
Pespénnce de vie - dore la France peut s’enor- 
gudEr, mais fl comporte aussi sa face cachée. Et 
sH s’agissait d’un moyen un peu trop commode 
de tromper la hantise collective du vkahssement? 

Derrière Fengouement que suscite Panniversaire 
de Jeanne Calment, les sociologues voient en effet 
affleurer «■ un fantasme (Timmortatité». «Dans un 
pays qui collectionne les centenaires, il est tentant 
{fîrmgpKr que le siècle est en passe de devenir la 
norme en terme d'espérance de vie», souligne 
JoëHe Gaymu, chercheur à l’Institut national 
d’études démographiques (INED)- Jeanne Cal- 
mait serait-elle le signe annonciateur d’une vieil- 


lesse en trouve rœü dont 1e seuil pourrait, sans 
cesse, être repoussé ?.« En réalité, ai vend de mtu- 
skn, insiste Phistooen Patrice Bourdelais. Jeanne 
Caiment a bénéficié d’une véritable martingale : sur 
quatre générations, ses ascendants directs sont ceux 
qui, dans leur fratrie, ont vécu le plus longtemps. » 
«Ilnejnia surtout pas inwgner que Jeanne Catmaxt 
exprime la réatité du très grand 4ge; renchérit JoëBe 
Gaymn. Si la perte d’autonomie est plus tardive, 
personne riest assuré de vieillir en bonne santé » 

MAGES DE LA VIEILLESSE 

Akxs que la France est incapable de financer au 
plan national la prise en charge des personnes 
âgées dépendantes, te cliché de la centenaire en- 
core vaîBante entourée de l’affection des siens mé- 
riterait quelques sérieux bémols. Le sociologue 
Rémi Leuoir voit « beaucoup ifhypocrisie» autour 
de Panniversaire de Jeanne Calment «Regardons 
plutôt les choses en fixe, rfit-ii Ttès grand âge rime 
encore sauvent avec sofitu.de et les plus âgés sont Jré- 
quemment considérés comme un poids pour lajb- 


nûBe. CeOe-d s’en décharge sur les institutions spé- 
cialisées, engendrant l’apparition d’un véritable 
marché. » La sociologue Claudine Atias-Donfot 
voit une «contradiction forte » dans l'enthou- 
siasme que soulève Jeanne Calment «Nous espé- 
rons tous vivre très vieux mais, simultanément, nous 
repoussons tout ce qui peut être associé à Pimage de 
la vieillesse. » Une ambiguïté qui, selon eQe, 
concerne au premier chef les sexagénaires, cette 
générationpivot qui doit souvent assister ses pa- 
rents dépendants tout en continuant d’aider fi- 
nancièrement des enfants en difficulté d’insertion 
pttrfesàonneBe. 

QneBes qu’en soient tes ambiguités, rhommage 
à Jeanne Calment permet d’offrir aux français - 
qui s’emparent avec une frénésie inquiète de 
toutes les dates anniversaires - Pun de ces purs 
vertiges chronologiques dore Os sont devenus 
friands. N’avait-efle pas presque quarante ans en 
1914? 

Jean-Michel Normand 


Pierre Elmalek, le président du groupe Vieux Chêne, a été écroné 

Plus de 600 millions de francs auraient été détournés par le truchement de fausses factures 


VESOUL 

de noire correspondant 
Président de la Fédération fran- 
çaise de franchise depuis décembre 
1993, Pierre Elmalek, quarante-huit 
ans, a’été éaoué à la maison d’arrêt 
de Nanterre (Hauts-de-Seine) jeudi 
16 février-sur décision de Florence 
Sotdmagnon, juge d'instruction, qui 
Ta nas en examen pour escroque- 
rie, abus <te biens sociaux et faux en 

écritures. Découverte à VesouL où 
deux notaires francs-comtois 
avaient été mis en examen 0 y a 
quelques mois pour complicité 
tTescroquerie dans le même dos- 
sier* cette affaire a mobilisé le SRPJ 
de Dijon, puis l'Office central pour 
la^iépresson de la grande délin- 
qsance financière. EBe porte en fait 
sur la. faillite du groupe Vieux 
Chêne-CamiHe picait de Moctma- 
gny (Val-d’Oise), mis en redresse- 
jœficiaircte 17 juillet dernier. 
De 1987 à 1991, autour de la SARL 


Vieux Chêne Expansion créée en 
1976 par Pierre Qraalek, 400 points 
de vente dont 360 en franchise 
furent ouverts en France sous les 
enseignes Vieux Chêne, la Maison 
de la literie et Siège Centex 0 n’en 
reste plus aujourd'hui que 90 fran- 
chisés et 6 en nom propre. Que 
s’est-fl passé? Dans beaucoup de 
nouvelles zones commerciales des 
grandes villes, des promoteurs 
avaient pris des options auprès de 
municipalités propriétaires de ter- 
rains. Des intermédiaires avaient 
alors trouvé des commerçants po- 
tentiels, séduits par les formules de 
la franchise et du financement en 
crédit-baiL Mais Tâchât était finan- 
cé sur un montant trois fois plus 
élevé en moyenne que 1e prix du 
marché. Le crédit-bailleur était le 
plus souvent Eurobal] {ou Pyra- 
mide-Bail), détenu pour 20 % par la 
Société centrale d'investissement 
(SCI), dont le banquier français 


Jean-Marc Vemes et la famille de 
Raul Gardini - T industriel italien 
qui s’est suicidé le 23 juillet 1993 - 
sont deux actionnaires principaux. 
Ainsi, à VesouL 2 050 mètres carrés 
d’espaces commerciaux achetés 
2,4 millio ns de francs par un gérant 
firent l'objet de près de 10 millions 
de « surfacturations * payés par le 
crédit-bailleur, au profit surtout de 
sociétés proches de Pierre Elmalek, 
grâce à des factures d’agencements 
sous couvert de publicité. 

Face à des loyers surdimension- 
□és parce que basés sur des devis 
gonflés qui auraient été fournis par 
les amis de M. Elmalek, la plus 
grande partie des franchisés ont dû 
déposer leur bilan. Os ne pouvaient 
plus honorer leurs contrats qui. 
comme dans la plupart des accords 
de franchise, leur imposaient 
d'acheter exclusivement les pro- 
duits du groupe. Et, en particulier, 
les matelas à la Société corrézienne 


de literie, un atelier-relais créé à 
Monestier-Merimes par Pierre El- 
malek, financé en crédit-bail avec 
aussi un quart de fonds publics 
0,650 imDion de francs) et inauguré 
le 24 janvier 1993 par Jacques 
Chirac, député de la circonscrip- 
tion. 

Le groupe crédit-bailleur qui a 
immobilisé un milliard de francs 
dans les franchises Elmalek se 
retrouve ainsi propriétaire de ces 
surfaces à reprendre, sans encore 
pouvoir estimeT le montant des 
surfacturations dont 3 se dit vic- 
time. Le nombre de 200 feux devis 
serait donc sous-estimé, comme ce- 
lui de 600 millions de francs de dé- 
tournements avancé par les enquê- 
teurs au début de l'enquête. 
L'ancien directeur général cf Euro- 
bail, qui s’occupait du dossier Ehna- 
ldk, a déjà été limogé pour ces faits. 

André Moissé 


La Fondation Vasarely condamne 
la mise en liberté de M. Debbasch 

DANS UNE LETTRE OUVERTE au garde des sceaux, le nouveau pré- 
sident de ta Fondation Vasarely, André Parinaud, a protesté di- 
manche 19 février, contre la remise en liberté de Charles Debbasch. 
L’ancien doyen de l’université Alx-MarseiDe-lIl. soupçonné de dé- 
tournements d'œuvres et de fonds lorsqu’il présidait la Fondation, 
avait été mis en examen pour «abus de confiance » et incarcéré en 
novembre. Il a été remis en liberté sous contrôle judiciaire le 15 fé- 
vrier. 

Four M. Parinaud, tes derniers développements montrent que « le 
pouvoir politique et judiciaire protège Charles Debbasch » au détri- 
ment de « Victor Vasarely, la victime ». 11 estime que * le comble de la 
dérision est atteint lorsqu’on apprend que, à peine libéré, l’accusé est de 
nouveau interpellé (—) dans le cadre de la Fondation Mentor », instal- 
lée à La Seyne-sur-Mer (Var). En août dernier, le peintre catalan Blas- 
co Mentor (soixante-dix-sept ans), qui s’estime victime d'une capta- 
tion frauduleuse de ses œuvres, avait porté plainte pour escroquerie. 

Le nom de Charles Debbasch a été cité dans le contexte de cette af- 
faire. 

Manifestation à Cherbourg 
contre l'importation de veaux 

À L’APPEL DE PLUSIEURS ASSOCIATIONS européennes de dé- 
fense des animaux, dont la Ligue a ntivi vi section niste de France, une 
manifestation rassemblant trois cents personnes a eu lieu samedi 
18 février devant la sous-préfecture et dans le port de Cherbourg. Ar- 
rivés par ferry de Grande-Bretagne ou par autocar de Belgique et de 
Paris, les manifestants entendaient protester contre l’importation 
par (a France de jeunes veaux vivants nés en Angleterre. 

Le navire Cap-Canaille, qui effectue en sept heures te trajet Ply- 
moutfi -Cherbourg - ce qui devrait rassurer les associations qui récla- 
ment la limitation à huit heures du temps de traversée -, a préféré 
mouüter au large pour éviter les incidents. L'incursion, en terre fran- 
çaise des amis des bêtes britanniques a reçu le soutien fortuit des 
Verts et de Greenpeace, dont des militants étaient également pré- 
sents à Cherbourg pour s’opposer à rembarquement, prévu le 22 fé- 
vrier sur un cargo britannique, des premiers déchets radioactifs que 
la Cogema doit retourner au Japon, après les avoir « vitrifiés » à La 
Hague - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ ARMÉE : un jeune appelé souffrant d’asthme est mort, jeudi 
16 février, peu de temps après avoir effectué 400 mètres en courant 
puis la même distance en marchant. La victime, âgée de dix-neuf ans, 
appartenait au 2 r régiment de dragons de Couvron (Aisne). Selon le 
service d’information des armées (SIRPA), les activités sportives im- 
posées au jeune homme étaient adaptées à sa condition physique. 1 
Four sa part, la famille rappelle les tentatives qu’elle avait faites, en 
vain, pour le faire réformer pour cause d'asthme. « Four nous, cet ac- 
cident aurait pu être évité », a déclaré un des frères de la victime. Le 
parquet de Laon a ordonné une autopsie, et une enquête a été 
confiée à la gendarmerie. - (Corresp.) 

■ RÉQUISITION : les familles de la rue du Dragon demandent à 
P Uni on européenne de « légitimer l’action des sans-logis ». A l’issue 
des assises du droit au logement, qui se sont tenues, samedi 18 et di- 
manche 19 février, rue du Dragon à Paris, les occupants du bâtiment 
de la Cogedim et les association s présentes - notamment le DAL et le 
comité des sans-logis - ont demandé à la Commission de soutenir 
«l’autoréquisition » d’immeubles vides « quand l'Etat se refuse à le 
faire ». 

■ SANS-ABRI : un numéro vert, opérationnel à partir du lundi 
20 février, vient d’être créé par le ministère des affaires sociales, de 
la santé et de la vûle, afin de renseigner tout interlocuteur sur les 
structures d’accueil existantes, prenant en charge des personnes sans 
logis. Pour la province, ce numéro « SOS sans-abri » est unique : 05- 
499-099. Four l’lle-de-France,'les cinq premiers chiffres (05-499) sont 
suivis de : 075 (Paris), 077 (Seine-et-Mame), 078 (Yveiines), 091 (Es- 
sonne), 092 (Hauts-de-Seine), 093 (Seine-Saint-Denis), 094 (Val-de- 
Marne) et 095 (Val-d’Oise). 

■ SABOTAGES : des blocs de béton et des pïenes ont été dépo- 
sées, dimanche 19 février, sur deux voies ferrées de la SNCF dans le 
Sud-Ouest D’une part, le train assurant la liaison entre Toulouse et 
Poix (Ariège), a percuté des blocs de béton posés sur la voie par des 
inconnus. La locomotive a été endommagée, mais aucun voyageur 
n’a été blessé. D’autre paît, à Lorraont, près de Bordeaux, le conduc- 
teur d’un train qui avait aperçu à temps de grosses pierres entassées 
sur la voie a pu arrêter sa machine avant de les percuter. Des en- 
quêtes ont été ouvertes pour tenter de retrouver les coupables. 

■ ACCIDENT : trois hommes qui, semble-t-il, dérobaient du 
cuivre le long des voies ferrées, ont été tués par un train samedi 
18 février au soir en limite des communes d’Evry et de Corbefi (Es- 
sonne). Les trois victimes se trouvaient sur le talus en bordure des 
voies, à la sortie d’un tunnel, à environ un kilomètre de la gare SNCF 
du Bras-de-Fer, à Evry, et ont été happés par le train Paris-Corbefl. 

■ INCENDIE : le feu, qui s’est déclenché, dimanche 19 février, dans 
une maison de retraite de Marseille comptant 115 pensionnaires, a 
fait douze blessés, dont deux graves. L’incendie s'est déclaré dans 
une chambre du deuxième étage de l’établissement « Le soleil du 
roucas blanc », dans le 7 e arrondissement 

■ DROGUE : les gendarmes du Rhône viennent de saisir 510 kgs 
de résine de cannabis dissimulés dans une voiture en stationne- 
ment. les trafiquants présumés, qui s’apprêtaient à négocier la mar- 
chandise, ont réussi à prendre la fuite. Une enquête a été confiée à la 
section de recherche de la gendarmerie du Rhône. 

■ ISLAM: des fidèles musulmans modérés et radicaux, qui s’op- 
posent depuis des mois pour le contrôle de la mosquée de Grenoble, 
en sont venus aux mains, dimanche 19 février. Une quinzaine 
d'entre -eux ont été entendus à l'hôtel de police de la ville. Samedi 
déjà, une patrouille de police avait dO se rendre sur les lieux car le 
ton était monté entre certains fidèles. 

■ Une vingtaine de voitures, pour la plupart volées, ont été retrou- 
vées en fin de semaine, à la suite de l’assèchement du canal de Hu- 
ningue (Haut-Rhin) par la compagnie nationale du Rhône qui pro- 
cède à des travaux d’approfondissement et d’élargissement. Les 
voitures, mutées de plaques françaises, suisses ou allemandes, ont 
pu être identifiées. Toutes seront sorties du canal dans le courant de 
la semaine. 

Des jets de pierres contre un autocar 
sur l'autoroute A10 

LES GENDARMES POURSUIVENT leur enquête pour retrouver les 
auteurs des jets de pierres qui ont blessé plusieurs personnes cir- 
culant, samedi 18 février, sur l’autoroute A10 à Saint-Christoly-ile- 
Blaye (Gironde). Certains projectiles lancés depuis un pont pesaient 
plus de deux kilos. Un autocar, dont le pare-brise a volé en éclats, et' 
plusieurs camions ont été endommagés. Un dispositif de surveillance 
et de sécurité a été mis en place sur un tronçon d’une soixantaine de 
kilomètres à partir de Bordeaux afin de prévenir un nouvel incident 
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Deux juristes algériens 
obtiennent le statut 
de réfugiés politiques 


LA COMMISSION, de recours 
des réfugiés (CRR) a franchi un 
nouveau pas dans l'analyse de la 
situation en Algérie en admet- 
tant pour la première fois, ven- 
dredi 17 février, que les autorités 
de ce pays avaient « exposé vo- 
lontairement [la] vie » d’un Jeune 
magistrat menacé par les isla- 
mistes. Ce dernier, Abdelouahab 
A-, trente-deuX ans, s’est ainsi vu 
reconnaître le statut de réfugié, 
exceptionnellement accordé à 
des Algériens, ainsi que Dalüa 
M-, une avocate elle aussi persé- 
cutée. 

Les deux juristes avaient fiait 
l’objet d’une mobilisation des 
milieux judiciaires français et 
avaient été défendus pat 
M* Georges Kiejman {Le Monde 
daté 29-30 janvier). 

En Algérie, la volonté d’indé- 
pendance d’ Abdelouahab A. 
l’avait conduit à affronter à la 
fois les menaces des Islamistes et 
celles du pouvoir, pour avoir re- 
quis l’audition d'un ministre 
dans une affaire de corruption. 
La CRR note que cette attitude 
lui avait valu « une mutation dis- 
ciplinaire dans une région où les 
islamistes fondamentalistes étaient 
notoirement établis, alors que 
M. A. avait été menacé de mort à 
plusieurs reprises par ces derniers 
pour avoir fait placer en détention 
provisoire certains d'entre eux». 


La commission ajoute que «les 
plaintes qu’il avait déposées 
étaient restées sans suite » et 
qu'ainsL «/es autorités publiques 
peuvent être regardées comme 
ayant exposé volontairement sa 


DES DEMANDES HONORÉES 

Cette analyse nouvelle n’a pas 
été retenue dans le cas de Dalüa 
M., une avocate de trente-sept 
ans harcelée par des Islamis tes 
et menacée de mort La CRR a 
cependant estimé que les auto- 
rités algériennes avaient « volon- 
tairement toléré » ces agisse- 
ments, ce qui lui permet 
d’obtenir la protection de la 
France. 

Pour parvenir à cette conclu- 
sion, la commission a relevé no- 
tamment que l’auteur d’une 
agression commise contre M« M. 
avait été remis en liberté après 
une procédure judiciaire. La ju- 
risprudence française reste ce- 
pendant très restrictive & l’égard 
des demandeurs d'asüe algé- 
riens. Seuls 2 % des demandes de 
statut ont été honorées en 1994 
alors que leur nombre, quasi- 
ment nul avant le déclenche- 
ment des violences, atteint dé- 
sormais près de trois cents par 
mois. 

Pk. Be. 


La pratique du sport s'éloigne de la compétition 

Selon une étude du Credoc, « activités informelles » et conviviales sont en hausse 
alors que le sport se diffuse dans toutes les classes d'âge 


DÉMODÉS, les vêtements aux 
couleurs criardes et fluorescentes ; 
négligées, les activités fondées sur 
l’image que l'on renvolt de soi- 
même : la planche à voile ou le surf 
des neiges résistent mal au retour 
du cyclotourisme, de la randonnée 
on de l’escalade. 

« Les Français, souligne une 
étude que vient de publier le 
Centre de recherche pour Vétude 
et robsexvation des conditions de 
vie (Credoc), se préoccupent moins 
de compétition et d'apparence mais 
davantage de convivialité et de va- 
leur d’usage. La perception du sport 
renvoie désormais davantage à des 
valeurs d’hygiène de vie qu’à un be- 
soin de performances et de se mesu- 
rer aux autres à travers (a compéti- 
tion.» 

Or, le retour en grSce de ta pra- 
tique en groupe et le besoin de 
trouver une certaine authenticité 
dans les activités sportives 
peuvent difficilement s'exprimer 
dans le cadre de la pratique en 
club. D’où le développement des 
«pratiques Informelles », en de- 
hors des fédérations sportives qui, 
estime -le Credoc, concernent «ta 
quasi-totalité des disciplines, y 
compris les sports d’équipe ou Fath- 
létisme». 

. Ge phénomène qui contribue à. 
« une plus grande diffusion de l’ac- 
tivité sportive» est particulière- 
ment sensible chez les « seniors » : 


SI % des cinquante - soixante-cinq 
ans sont des « sportifs », toutes 
pratiques confondues. One pro- 
portion à peine inférieure à celle 
des dasses d’âges plus James- 

Les Français 
se préoccupent 
moins d'apparence, 
mais davantage 
de convivialité 


En revanche, les différences so- 
ciales Induisent des différences 
plus marquées et le taux de pra- 
tique sportive est proportionnel 
an niveau d'étude. Explication de 
Laurent Pouquet, l'auteur de 
l'étude: « Cela s’explique notam- 
ment par le nombre d’années pas- 
sées dais le système scolaire et uni- 
versitaire, périodes qui favorisent 
Fapprentissage » du sport. Au pas- 
sage, le Credoc constate que cer- 
taines disciplines restent « tris 
marquées socialement», tel le golf 
dont les adeptes représentent près 
de 30 % des individus appartenant 
aux ménages dont le salaire men- 
suel est supérieur à 36 000 francs. 

De même, «b passage dans la 
sphère marchande de certaines ac- 


La pratique spwtiv. 
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iesqidttqnagéntrints etsexagémrires 
font presque autant desport: 
que les plus Jeunes. .,v v â^. / ' 

tintés en forte croissance, comme 
celles que proposent les clubs de re- 
mise en firme a conduit à leur ren- 
chérissement ». Parmi les 1 010 per- 
sonnes interrogées par le Credoc 
entre le 6 et le 27 octobre 1994, 
15 % déclarent avoir renoncé à 


pratiquer une activité. Une déci- 
sion qui, dans plus de la moitié des 
cas, a concerné la gymnastique ou 
la musculation, cités bien bien plus 
souvent que le golf ou le tennis. 

Cette évolution des valeurs 
sportives, devenues «plus convi- 
viales», se traduit tout naturelle- 
ment sur tes décisions d’achat Dé- 
sormais on ne jnre que par la 
solidité et la sécurité, y compris 
pour Tâchât d’un anorak ou d’un 
maillot' de bain, deux produits tpi 
ne constituent guère des produits 
« à risque >„ 

A contrario, « les attributs symbo- 
liques des produits comme le look 
ou la marque, symbolisant la 
consommation individualisée des 
armées 8Qsom relégués à un rôle se- 
condaire» note le Credoc. L’im- 
portance croissante accordée à la 
solidité, à l'hygiène ou à la sécuri- 
té, serait l’expression « d’un besoin 
de réassurance » - que L’on peut 
par ailleurs observer dans le do- 
maine de l'automobile avec r essor 
du diesel (Le Monde du 12 jan- 
vier) - nourri par le sentiment 
d’inquiétude qui anime 1e consom- 
mateur devenu « précautionneux et 
raisonnable». 

/.-M. N. 

•k* Le Sport en liberté». Consom- 
mation et modes de vie, n° 94, jan- 
vier 1995. 
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AU CARNET DU MONDE 
Mariage 

Isabelle Bélisa JAOUL. 
Arben RifatSELEVU, 

et leurs parents, 

sont nés heureux d’annoncer leur mariage 
le samedi 25 février 1995, à la mairie du 
5" arrondissement, à II h 30. 

14, me Cuvier, 

75005 Paris. 


Décès 

* Nous travaillons et nous combattons 
parce que nous avons mis notre > 
espérance 

dam le Dieu vivant qui est le sauveur 
de tous les hommes. * 
1" épîire il Timothée 4/10 

Lucette DURAND 

née Assathiany, 

s'est éteinte paisiblement le 16 février, en- 
tourée de l'affection des siens. 

Son mari, le pasteur Pierre Durand, sa 
famille et ses proches partagent leur peine 
et leur reconnaissance avec tous ceux qui 
l'ont connue et aimée. 

Un culte sent célébré au temple du 
Havre. 47, rue Anaioic- France, le samedi 
25 février à 10 h 30. 

En souvenir de ses nombreux engage- 
ments. des dons peuvent être faits ou 
groupe Grande. 2, rue Lemaistre, 76600 
Le Havre, CCP Rouen 3266 66A 

47, rue du Générai -de-Gaulle. 

76310 Sainte-Adresse. 


-M* Edith Lebembre, 
néeCourty, 
son épouse, 

M. et Michel Hubün-Lebembre, 

M. et M" Hervé Lebembre. 

M. et M“ Stéphane Lebembre 
ses enfants, 

Fabienne, Julien. Simon, Norah. Ma- 
thieu, » 

ses petits-enfants 

ont la douleur de faire part du décès de 


chevalier de fonbe national du Mérite, 

survenu le" 9 février *1995. dans se 
soixante-dix -neuvième année 

Une messe sera oétâxée le mardi 21 fé- 
vrier & 18 heure», en l'église Saint-Honoré 
d’Eylau (chapelle Sainte-Thérèse), 71 bis, 
nie Boissière 75116 Rnis. 

L’inhumation a été célébrée dans l'inri- 
mité familiale, an cimetière de Nas- 
sandres (Eure), le 15 février à 16 heures. 


- M* Gerages Neu, née Alice Bafaiaoa, 
sou épouse, 

M. Marcel Alexandre et M*. née Ju- 
liette Neu. sa sœur, » 

L'ingénieur général de l'armement 
(GM) Chartes Neu. 
son frère, 

La famille 

Ainsi que tons ses neveux, nièces et 
cousins, 

ont la tristesse de faire pan du décès, sur- 
venu à Rio de Janeiro, Je 13 février 1995, à 
rage de quatre-vingt-cinq ans, de 

Georges NEU, 

ingénieur de l’Ecole polytechnique, 
vice -président de l'Aliiance française 
de Rio de Janeiro, 
chevalier de la Légion d'honneur. 

Rnafnhangà45 
22020-060 Rio de Janeiro, 

Brésil 


H®®® 


Par courrier : votre bulletin cf abonnement est dans 
la page « Agenda » de ce numéro. 

Par téléphone : au (1) 49.60.32.90 de 8 h 30 à 17 heures 
du lundi au vendredi. 

Par MINITEL : sur 3815 LEM0NDE 


-Sougy, Rnis. 

Dominique et Marie. 

Philippe et Catherine, 

François et Chantal 
Béatrice et Jean, 

Marie-Laure et Caria. 

Nathalie, 
ses enfeux. 

Piètre, David, Rémi, Marie, Jeanne. Si- 
mon, Marguerite, Damien. Luc et ŒuBet- 
ta, 

ses petits-enfiinu, Jacques et 
Odile Utlcr. 

Jean -Claude et Jaoquie Utter, 
Jean-Louis et Charioou Utter, 

Ses neveux, nièces, 

Et toute la ftuulle, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Nicole PICARD, 

née Utter, 

reconnue pour ses recherches 
sur l'enseignement de 
la mathématique, 

survenu A Paris, le 17 février 1995, à l'âge 
de soixante-huit ans. 

La cérémonie religieuse sera câânée 
le mercredi 22 février 1995. à 10 h 3Û, en 
l'église de Sougy (Loiret). 

La famille vous rappelle te souvenir de 
son époux, 

M. Claude PICARD, 
directeur de recherche an CNRS, 
président de Pax Romana. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

23 bis, rue des Cordelières, 

75013 Paris. 


— Louis Remarie, 
son père, 

Geneviève et Yves Boutestin, 
ses sœur et beau-frère, 

Michèle Guénon, 
sa marraine. 

Et toute la femilie. 

ont la douleur de feire port du décès de 

Jérôme ROMARIE, 
ingénieur 

de TEcole centrale de Paris (77), 

survenu à fferis, le 17 février 1995, à l'fige 
de quarante et un ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 22 février A II heures, en 
l’église Sainte-Rosalie. 50. bd Auguste- 
Blonqui à Puis (13*). où Ton se réunira. 

L'inhumation aura lieu dans te caveau 
de fiwu'll#» an cimetière parisien de Ba- 
guer», dans la plus stricte intimité. 

Louis Romane, 

21. rue de Gascogne, 

64200 Biarritz. 

Geneviève « Yves Bodestin, 

L34, nie de Tblbiac, 

75013 Pteis. 


'Nas abonnis et mu actionnaires, 
bénéficiant d’une réduction sur les 
Imsrtims du « Corner du Monde b . 
sont priés de bien m valoir nous corn- 
. muùquer leur numéro de référence. . 


-Emir» Jacquot, 
son épouse, 

Marc et Dominique Jacquot 
et leurs enfants, 

OH vier Jacquot, 

Ses panais. 

Et ses anus, 

sont tristes A l’idée qu’ils ne venont ph» 

Pierrot, 

lire Le Monde. 

Il est décédé le 18 février 1995, A l’Age 
de soixante-huit ans. 

- > *3ea obséque^ aurtfetlku le mardi 21 fé- 
vrier, à 16 heures. cn.réglise,S aint- Joseph 
aAzumUe, à Anofteg. où Ton se réunira. 

24, avenue de Nice, 

06600 Antibes. 


Remerciements 

-M 1 " May Leroux, 

Et toute sa famille, 

dès touchées par tes nombreuses marques 
de sympathie reçues lors du décès de 

Jacques LEROUX, 

remenâe n t très sincère ment toutes tes per- 
sonnes qui ou partagé leur chagrin. 

51, bd Augusœ-Blanqui, 

75013 Phris. 


- Il y a un an, 

Pierre CO VILLE 

disparaissait. 

Ayons une pensée pour lut 

- H y a vingt ans, le 19 février 1975. 

Madeleine COLIN 

née Rocgta 

nous quittait. C était hier. Elle est toujours 
aussi présente parmi nous. 

« Elle dit, la voix reconnue, que la bon. 
té c’est nacre vie™. * 

Souvenirs 

-D y a cinquante ans, 

Eugène Jacob FREDJ. 

Né A Saim- Eugène (Alger) 
le 2 janvier 1916, raflé A Nice, 
en janvier 1944. déporté , 
de Drancy A Auschwitz, 
convoi 61 du 3 février 1944, 
mort A Noidhausen 
eu février 1945. 

« 71 en fia «nsi de millions, qm pas- 
sèrent de l'état de Luftmensch à celui de 
Lufi. • 

A. Schwartz- Bart 
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Au Jbumal qffiàd du samedi 18 fé- 
vrier sont puMés: 

• Adoption -.un décret concer- 
nant FaHocation pour jeune entent 
en cas de naissances multiples et F al- 
location cf adoption. La première est 
versée pour chaque entent, jusqu'au 
dernier jour du mots dvB qui pré- 
cède celui au cours duquel fl atteint 
l’âge de trois ans. L’allocation 
d’adopté est versée mensuelle- 

une Ce droit à 

cette allocation est ouvert à compter 
du premier jour du mois dvfi qui suit 
Fairïvée de l’enfant au foyec. 

• Enseignement privé: un arrê- 
té fixant le montant de la contribu- 
tion de FEtat aux dépenses de fonc- 
tionnement des classes des 
établissements d’enseignement pri- 
vés placés sous contrat d’associa- 
tion. 

• Seita:un arrêté portant de 13 
à 16 millions te nombre d'actions de 
la Société nationale d'exploitation 
industriel des tabacs et allumettes 
(Seita) pouvant être cédées aux per- 
sonnes physiques. Cette disposition 
est liée au succès de Popération de 
privatisation de la Seita (Le Monde 
du 18 février). 

• Fonctionnaires : un décret 
majorant la rémunération des per- 
sonnels civils et militaires de FEtat, 
des posonnefe des aÆectivîtés ten^ 
tonales et rips établissements pubhcs 
d’hospitalisation, à compter du 
1 er mars 1995 (Le Monde du 10 fé- 
vrier). D est suivi du barème des nou- 


veaux traitemeitts et stades annuels. 

• Cinéma: un anêté nommant 
les membres de la commission des 
auteurs d’œuvres cinématogra- 
phiques audiovisuel 

• Présidentielle : plusieurs arrfi 
tés du Consefl constitutionnel, desti- 
nés à préparer Fâection présiden- 
tielle. Ils prévoient la création de 
trois traitements automatisés, pour 
tes comptes de campagne des candi- 
dats, la présentation des candida- 

finan cier. 

Une dérision précise laqnafité des 
personnes chargées de suivire sur 
place les opérations relatives à cette 
élection. 

Au Journal officiel du dimanche 
19 février est publié : 

• « Pantonflage » : un décret 
permettant d’appliquer la loi du 
28 juin 1994 «sur le pantoufiage », 
qui codifie de manière plus rigou- 
reuse les procédures de nomina- 
tion au tour extérieur et les départs 
dans 1e secteur privé (Le Monde du 
10 février). Ce texte fixe la liste des 
activités privées interdites à un 
fonctionnaire placé en disponibilité 
ou ayant cessé définitivement ses 
fonctions, et précisé la composition 
des commissions qui ont été insti- 
tuées, an sein des trois fonctions 
publiques, pour étudier les dossiers 
de ceux qui souhaitent partir dans 
le privé. Le président commun de 
ces trois commissions devrait être 
Michel Bernard, conseiller d’Etat, 
ancien président de section. 
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Un- atlas raisonné des conflits 

Après la dîsjxirifion du mur de Berlin et l'implosiorv de 
l'Union soviétique, l'ancien ordre international s'est 
effondré. L'espoir d'un monde plus juste, régi par les 
Nations unies, est mort en Bosnie, au Rwanda, en 
Somalie. Partout, le réveil des nations a tragiquement 
ravivé d'anciens antagonismes. Les conflits internes 
menacent la cohésion des Etats. Et d'autres affrontements 
perdurent, malgré les progrès des négociations en 
Afrique australe et en Irlande du Nord. 

Manière de voir présente un atlas complet, 
clair et rigoureux du bouleversement du 
monde, du nouveau paysage géostrafégiaue 
mondial et une analyse de révolution la plus 
récente de chacun des conflits qui ravagent la 
planète. 
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D ans ses 

charges répé- 
téesconrrela 
« techno- 
structure »> 
qui est selon 
loi* par es- 
sence conser- 
vatrice », 

Jacques Chirac se garde Wende li- 
vrer le moindre nom de haut fonc- 
tionnaire. H s’agit de simples pro- 
pos de campagne, qui ne sont 
-assortis <f aucune attaque ad homi- 
nem : le pouvoir; déptoce-t-fl seule- 
ment, ne se trouve pas actuelle- 
. ment «chez les ministres ou au 
gouvernement mais dans un réseau 
de hauts fonctionnaires qui (_) sont 
aHergiques à toute réforme». 

. SU est ro personnage qm corres- 
pond assez 1Aen à ce profil, ou à 
cette earlcature, c'est Isabelle 
BonSpt Directes Ai budget, pre- 
- mi^efonnie àpBoCeruiie adminis- 
tniliwi cannte «fan» y rlhrii% A» 
Bercy, die conseffle te m inistre du 
budget et son directeur de cabinet; 
v Pfcxre j attri âabore les plans 

dés c^flts pçrç; '^ nrfntoùne, en 
. gèle d’autres aiBetiis, concocte les 
réformes fiscales et surveille Févo- 
tetioa des déficits. 

Bref, si tous tes dossiers ne dé- 
■ -pendent pas d’elle. Os passent tous 
. forcément entre ses mains, avant 
de panwnir entre celtes de Nicolas 
Sartozy. Du reste, site mahe de Ba- 
. ris n’a pas évoqué son nom, üaex- 
ptkaemeait mis ea cause son admi- 
nfatxatkn : « Personne n'a le pouvoir 
politique de s'opposer à un chrf de 
bureau de ta direction du budget ou 
dultésor.» 

«Conservatrice », IsabefleBoufi- 
Iqt ne Tétait pas dais sa jeunesse. 
Née le 5ma 1949 à Bouk^ne-Bü- 
JaKonrt,dfesemfereprésâttative 
' . d’une -génération de hauts fonc- 
tionnaires dont Fhistoirc identifie 
& cdte de la gatdie, ceDe qui a en- 
vaMfacdwietsminlstéridsaulen- 
demafn de la victoire sodafiste de 
. 1981, puis occupé, durant deux sep- 
tennats, les principaux leviers de 
. commande de TEtaL A FEN A, de 
1973 à 1975, die fait partie d’une 
promotion exceptionnelle, qui aûait 
donner aux sodallsces quelque s- 
imes de leurs « éminences roses » 
..parmi les plus connues : Hervé 
Hanaoun, qui deitoodra directeur 
de cabinet de Pierre Bérégovoy, 
pïxis vice-gouverneur de la Banque 
; dé fiance; Martine Aubry, fu- 
tnrenùpstredn travail; Pascal La- 
-my, doÊot Jacques Delors fera son 
f bras droit; Yves Lyon-Caen, futur 
i'. collabcxateur de Michel Rocard ; 
• ;*rtâeny Autegnon, plus tard direc- 
J; _^tenc de cabinet de Michel Sapm. . 
L^mnorce <Tun réseau d’amitié, 
sinon cFlrrfiuence. Tbus adhèrent à 
la section, CFDT de Fécote. Quand 
François Mitterrand entre en lice 
pour l’élection présidentielle de 
1974, ils rendort de menus services 
& son comité national de soutien. 
Sept ans plus tard, en 1981, Isabelle 
Boufflot- «BeOeBouSIe», pour ses 
amis -en tire profit: après un pre- 
mier passage à la direction du bud- 
get comme adm inis t r ateur rivü. elle 
devient conseiller technique au ca- 
binet de Jean Le Garrec, secrétaire 


Certains la considèrent comme 
le symbole d'une « technostructure 
conservatrice ». Socialiste, elle a 
travaillé avec Jacques Delors et 
François Mitterrand. Directrice 
du budget auprès de Nicolas 
Sarkozy, « Belle Bouille » 
pour ses amis, elle mène 

aujourd'hui 
un combat 
acharné pour 
économiser 
l'argent 
de l'Etat 


.-*r 


fendre une cause, une seule, celle 
de la rigueur. «£Be est tombée dans 
le budget quand elle était encore 
toute Jeune», résume Pascal Lamy. 

D’un poste à Fautre, partout où. 
elle passe, dte ne laisse donc qu'un 
seul souvenir: edui <Fune obsédée 
des comptes. An cours des années 
80, rarfr-^nw conseillers ministériels 
fluctuent an gré des variations de la 
politique économique socialiste, 
défendant un jour le cap de la ri- 
gueur; le lendemain ceW d’un meil- 
leur partage des fruits de la crois- 
sance. Elle, non. Elle mène un 
inlassable combat, contre la dérive 
des comptes pubfics. 

Avec Jean Le Garrec, qu’elle suit, 
comme directrice de cabtoet, au mi- 
nistre chargé de PempkJd, de jufilet 
1982 à avril 1983, elle participe ainsi 
m premier plan de rigueur pour re- 
dresser les comptes de Fassurance- 
chOmage. Avec Jacques Delors, 
qu’elle rejoint ensuite comme di- 
rectes adjoint fe cabinet an minis- 
tère des finances, juste an moment 
de là mise en œuvre dn second plan 
d’austérité, die supervise la prépa- 
; ration dn projet de tei. ^de finances 
potm 1984.- Fun des pins doulou- v 
reux qui aioit été âaîxxés durant 
cette période - et commence àtaü- 
ter à la. hariie dans les dépensés pu- 
bliques. . 

Les socialistes vivent ce virage 
avec déchirement Pour sa paît, elle 
s’y engage sans Le moindre état 
d'âme. « Cela ya faire mai, très 
mal— », prévient-elle à P époque. 
Six mois après le plan de riguem, 
die fait pâtie dn petit groupe de 
conseillers de Jacques Delon qui 
veulent resserrer encore d’un cran 
la politique de rigueur en mettant 
en oeuvre un p rflftvgneiM nouveau, 
te 1% proportionnel, ancêtre de la 
contribution sociale généralisée 
(CSG). Le projet déchaîne, à 
l’époque, la colère de Pierre Béré- 
govoy et ne voit finalement pas le 
jout « CAaitla goutte eteau qui fai- 
sait déborder le vase. Et puis, les es- 
prits n’étaient pas encore mûrs », ex- 
phqne-t-efle. 

Un «budgétaire», pourtant; ne 
se lasse jamais. Tbus ceux qui sont 
passés par cette admi ni str a tion le 
savent: dans la foison de proposi- 
tions que fonnule chaque année 
cette maison, fl y a tou jours - c’est 
la formule consacrée - m « taux de 
chute». TOut est af fa i re d’obstina- 
tion- Recalée plusieurs années de 


cette époque; Pierre Bérégovoy, 
niiiiMjre des finances, ne rate pas 
une occasion de faire un croc-en- 
jambe à Michel Rocard, premier 
ministre- La mise en œuvre de la 
CSG, qu'a veut à tout prix torpïBer, 
lui fournit d’innombrables occa- 
sions de placer Matignon dans 
Tembanas. 

Bien que FHysée s’en réjouisse, 
IsabeBe Bouükx ne participe pas à 
la petite guerre sodalo-sodaHste. 
EDè considère que Fimpôt est plus 
efficace que les cotisations pour 
cotanater les déficits de la Sécurité 
sociale. Aussi aide-t-elfe du mieux 
qu'elle peut Philippe Wahl, le 
conseiller de Matignon chargé de la 
création de la CSG. « Nous étions, 
eOe et moi, le couple de l’année », se 
souvient te collaborateur de Michel 
Rocard. Prise par son su jet, Isabelle 
Boufflot ne laisse donc pas àPEly- 
sée un souvenir impérissable. Le 
président, dit-on, la juge un peu 
trop « budgétaire », pas assez « po- 
litique». 


« La gauche est lamentable dans son analyse. 
Il ne faut jamais perdre de vue que 
le rétablissement des comptes publics, 
quand on les laisse se dégrader, s'effectue 
toujours au détriment des plus faibles » 


C'est une conseillère de type 
étraitge. Socialiste, eDe l’est évi> 
tonnent On Paperçoit de temps â 
«BJtte à la section PS dn quatrième 
arrondissement de.paris. Mais si 
«fle.mffie, ce tfest assurément pas 
.Pour coïter des affichas ni dfrtrihner 
Âs tracts. Cest, très vite, pour dé- 


suite, une mesure finit souvent par 
voir 1e jout 

De Pobstination, Isabelle BouOIot: 
n’en manque pas. Quand, après une 
longue tra v ersée du désert - qui la 
conduit à la présidence de FUBP 
(Union (tes banques à Paris), fiüate 
du Crédit conunerrial de France, 

dont elle se fait écarter sans ménar 

gensent par Edouard Balladur; akxs 
ministre des finances, puis an 
Conseil économique et social, - éüe 
arrive à PHysée, an début de 1989, 
comme conseiller économique, efle 
repaît à la charge et joue un rôle 
important dans la création de la 
CSG- 

L’épisode est plutôt cocasse; A 


Avec un semblable parcours et 
un tel tanpérament, die a toutes 
les qualités pour être directeur du 
budget. Aussi le lui propose-t-on 
logiquement quand le poste se li- 
bère en janvier 1991. Cest là que 
l’harpagon de Bercy va donner 
toute sa mesure, revenant sans 
cesse à la charge pour économiser 
les deniers publies. Avec la même 
fougue sous le gouvernement 
d'Edith Cresson et de Pierre Béré- 
govoy que sous celui d'Edouard 
Balladur. 

Quand eDe entre en fonctions, 
l’économie française commence à 
plonger dans la récession, et les fi- 
nances publiques partent à la dé- 


rive. Sous sa Ivmtette, Ta d i nin istr a - 
tkm du budget, déjà peu favorable 
aux baisses de la TVA et de FimpOt 
sur tes sociétés des années anté- 
rieures, livre un combat de tran- 
chées. Elle accumule les sugges- 
tions qni, si elles avaient été 
publiques, auraient eu des effets 
encore pins dévastateurs sur Popi- 
mon que le SMIC-jeunes. 

De ces débats tendus dans les 
coulisses du pouvoir, rien ne trans- 
paraît jamais. Isabelle Boufflot se 
permet seulement, d’un coBoque à 
l’antre, quelques discrètes mises en 
garde. «Un cadrage plurianmid de- 
vrait nous aider à acclimater en 
France une pratique, qui existe en 
Angleterre, de mise en réserve pen- 
dant les bonnes armées tFun certain 
nombre de dotations permettant de 
traverser ensuite les améespbis diffi- 
ciles », dit-efle ainsi en 1992. Le pro- 
pos est feutré, mais le message bru- 
tal : c’est un réquisitoire contre le 
gouvernement de Michel Rocard, 
qui a eu Pimprudence de dépenser 
les dividendes des armées de forte 
croissance. Fendant Fhiver 1992- 
1993, rite s’alarme de la dérive (tes 
comptes sociaux et transmet an 
gouvernement une proposition de 
relèvement de la CSG. A quelques 
mois des élections législatives, 
Pierre Bérégovoy hérite et renonce. 

Isabelle Boufflot est têtue. Cest 
peut-être ce qui la sauve après l’al- 
ternance, quand Nicolas Sartozy 
arrive au ministère du budget Sur 
le papier, die a peu de chances de 
resteràsonposte.Denombreuxcfi- 
rigearrts du RPR demandent sa tête, 
en faisant observer qiFaprès avoir 
conseillé François Mitterrand elle 
peut difficilement avoir la haute 
main sur le budget de la nouvelle 
majorité. Le nouveau ministre du 
budget ne cède pas aux pressions. 

Bientôt, devant la commission du 
Plan, présidée par Alain Mine -un 
autre de ses camarades de promo- 
tion de PENA, - Isabelle Bocfilot est 
Fun des experts qui tiennent le dis- 
cours le moins sodafiste. « (M ne 
peut anémier à vivre avec le même 
niveau de protection sociale, de pré- 
voyance, et affronter de manière effi- 
cace et équitable la concurrence m- 


temationale », dit-elle. Nicolas 
Sartozy s'amuse de ce haut fonc- 
tionnaire doit il doit brider les ar- 
deurs. Il ne tarit pas d’éloges sur 
elfe. Le jeu ne peut que lui servir et 
conforter son image de ministre ri- 
goureux et modérateur 

L’accord parfait d'Isabelle Boufl- 
lot avec son ministre de tutelle 
agace certains de ses aivfww amfo 
socialistes. * Est-ce pour servir la 
cause du FMI ou ceBe de la nouvelle 
majorité? En tout cas, elle nous a 
trahis— », relève Fun d’eux. Mais 
rien ne fait dévier de sa route la 
«traîtresse», qui garde sa liberté 
de parole et continue, mois après 
mois, à proposer an ministère du 
budget une cascade de mesures de 
redressement des conqrtes publics. 

Juste après tes élections législa- 
tives de 1993, eDe affirme qu’une 
baisse de Timpôt sur le revenu, pro- 
mise par le gouvernement, serait 
mal venue si Ton veut limiter le dé- 
ficit budgétaire. Cette suggestion, 
sans effet sur la loi de finances pour 

1994, sera retenue pour celle de 

1995. An début de 1994, efle repaît à 
Toffenstve et suggère que Ton re- 
lève la TVA, ce dont Nicolas Sarto- 
zy œ veut pas entendre parier, ftmr 
corser le tout, dans le courant de 
Tété 1994, elle âabore secrètement 
une série de propositions d’écono- 
mies drastiques. Dans le lot, fl y a 
une proposition explosive, qui vise 
à limiter le coût budgétaire expo- 
nentiel du RMI en instaurant un 
système de dégressivité destiné à 
faire baissa- TaDocation de 5 % par 
an. 

De 6 milliards de francs lois de sa 
création par Michel Rocard, le coût 
du RMI est passé à près de 20 mil- 
liards de francs. En bonne budgé- 
taire, Isabelle Boufflot entend Emi- 
ter cette dérive. Elle observe 
qu’aucun vrai contrôle n’est organi- 
sé pour son attribution et que 1e 
RMI est souvent, cumulé avec 
d’autres prestations, à un niveau 
très proche du SMIC, ce qui nuit au 
retour sur le marché du travail: 
«La gauche est lamentable dans son 
analyse. B ne fixut jamais perdre de 
vue que le rétablissement des 
comptes publics, quand on les laisse 
se dégrader, s’effectue toujours au 
détriment des plus faibles, jamais des 
ffus forts. » Nicolas Sartozy en rit 
encore et ne se prive, pas de ra- 
conter la sulfureuse proposition 
que sa collaboratrice socialiste lui a 
transmise et dont, évidemment, 3 
n’a pas voulu entendre pariée. 

Ce paradoxe n’est pas de nature à 
embarrasser IsabeBe Boufflot «Par 
Jonction, un directeur du budget a 
toujours mauvaise réputation, com- 
mente un de ses amis, puisqu^J.dmt 
toujours dire «non » à tout, mais, 
dam son cas, c'est particulièrement 
iiljiiste. »le personnage aurait donc 


une autre facette, moins connue. 
Une seconde IsabeDe Boufflot, en 
quelque sotte, «profondément gen- 
tille, sensible et, surtout, modeste», 
de Tavis de Tun de ses amis. «Ne 
sortant jamais de leur citadelle, la 
l dupait des hauts Jûnctionncüra de 
Bercy sont enfermés dans leurs certi- 
tudes et partagent une culture 
commune souvent superficielle et qui 
ne supporte pas le doute. Ce n’est pas 
son cas», affirme un banquier. 
«Efle est super-fine, super-intelli- 
gente, die n’est pas poiarde comme 
les fonctionnaires classiques», su- ‘ 
renchérit Martine Autey. 

A VEC son étemel cigarillo 
aux lèvres et son franc 
paria, éprise de musique 
et de littérature, IsabeDe BoréDot ne 
correspond pas à l'image que Ton 
se fait souvent du haut fonction- 
naire des finances, policé et en- 
nuyeux. «Eüe, die a du caractère, 
et, contrairement à beaucoup 
d'autres, elle n’est vraiment pas du 
genre à faire des ronds de jambe 
pour être en cour», dit Jean-Louis 
Commoli, PDG de la Seita, ancien 
directeur du cabinet de Michel du- 
rasse à Bercy. 

De ses jardins secrets, Isabelle' 
Bonfflot n’aime pas parier. Tbut 
juste devine-t-on, à écouter ses 
proches, que par les hasards de la 
vie elle s’est laissé totalement im- 
merger dans son travail et que ses 
plages de liberté sont rares. Même 
si efle est restée proche de Martine 
Anbiy - 3 hd est arrivé de tan prêter 
son pied-à-terre à Venise, - die ne 
participe pins que très rarement 
aux réunions du cercle Clisthène, 
qui regroupe tes andens membres 
dn cabinet de Jacques Delors. 

Pudique, elle répugne encore 
plus à parier de ses amitiés et no- 
tamment ceDe,mattex)due, qui te lie 
à Françoise Sampermans, le PDG 
du groupe L’Express. Les deux amies 
sont des membres assidus d’un club 
très fermé. Les Pieds dans Teau, qui 
regroupe des personnalités aussi 
diverses que le journaliste Phfflppe 
Ttesson, Francis Tferquem, l’avocat 
de SOS-Rarisme, ou encore te so- 
cialiste Louis Mexandeao, dans te 
seul but - c’est du moins la version 
offîoeBe - de permettre aux partici- 
pants de « rigoler et picoler en- 
semble une fois par mois ». 

De cela, pas un mot Quand on 
nntenoge, elle se ferme à toutes les 
curiosités - « chacun est libre de sa 
vie» -et revient à son sujet de pré- 
dilection : l’état déplorable des 
comptes publics. Si efle n’était pas 
terme à l’obligation de réserve, on 
sent même qu'elle pomrait être en- 
core plus prolixe et avouer que les 
politiques sont, à son goût, décidé- 
ment trop laxistes. On devine que 
c’est bien le fond de sa pensée et 
qu’elle n’a évidemment que faire 
des récriminations de Jacques 
Chirac- Celui-ci peut en penser ce 
qu’il veut, Fadministration du bud- 
get ve 31e. 

Laurent Mauduit 
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La démocratie au péril de la finance 


par René Lenoïr 


P AS de démocratie, pas 
de République sans ci- 
toyens liés implicite- 
ment ou explicitement 
Par un contrat social. En Europe, 
ŒJui-d repose sur deux piliers : 

- les droits de l'homme, qui as- 
surent les libertés essentielles, 
"égalité devant la loi et la possibili- 
té d’ascension sociale ; 

- la protection sociale, qu’a ren- 
due indispensable le système in- 
dustriel en rompant ou en disten- 
dant tes solidarités familiales ou de 
voisinage, et qui institue entre ci- 
toyens une réciprocité devant les 
risques majeurs de l’existence. 

Sécurité juridique et relative sé- 
curité matérielle sont b'ées : l’expé- 
rience montre que des personnes 
trop démunies et trop angoissées 
sont incapables de profiter des li- 
bertés formelles et de faire valoir 
leurs droits. 

Obnubilés par le chômage, qui 
réduit les moyens de beaucoup de 
gens et les prive de reconnaissance 
sociale, nous ne voyons pas l’inci- 
dence désastreuse des taux d’inté- 
rêt réels fortement positifs qui 
sont en train de modifier la struc- 
ture de la société et vont accentuer 
sa fracture dans les années à venir. 
Durant deux siècles, le développe- 
ment industriel s’est fait avec des 
taux d’intérêt réels négatifs ou à 
peine supérieurs à l’inflation. La fi- 
nance était la servante de P écono- 
mie. La morale était puritaine, et 
chacun s’efforçait d’épargner- 
Cest l’épargne européenne qui a 
permis le développement de l’in- 
dustrie américaine et de l’industrie 
russe au XIX* siècle. 

TOut a basculé en 1982 sous une 
triple influence : celle de l’endette- 
ment des pays du Sud favorisé par 
des prêts inconsidérés des Etats et 
dés banques du Nord ; celle du ra- 
patriement des pétrodollars dû à la 
baisse du prix du pétrole et des in- 
vestissements réalisés par les pays 


pétroliers; celle de P endettement 
public dans les principaux pays in- 
dustriels. Il n’existe plus dans le 
monde -qu’un seul créditeur struc- 
turel : le japon ; tous les autres 
pays sont des emprunteurs. 
L’argent est rare, il est donc cher : 
les taux d’intérËt réels ont dépassé 
l’inflation de trois, puis de six, puis 
de neuf points. En France, fls lui 
sont, à l'heure actuelle, supérieurs 
d’environ six points et demi. 

Le rôle néfaste de ces taux d’in- 
térêt réels élevés se constate à plu- 
sieurs niveaux, fls favorisent la 
rente au détriment de Pactîvité. 
Durablement supérieurs au taux 
de croissance de la productivité, ils 
sont synonymes d’appauvrisse- 
ment. Ils freinent les investisse- 
ments. Des entreprises équilibre ut 
leurs comptes en plaçant leurs dis- 
ponibilités plutôt qu'en produisant 
de la richesse. L’économie est de- 
venue la servante de la finance. 

Les particuliers aisés s'enri- 
chissent en plaçant leur argent 
(sans risques quand il s'agit de si- 
cav monétaires) ; les ménages obli- 
gés d’emprunter pour du mobilier, 
un véhicule ou un logement s’ap- 
pauvrissent : entre 1982 et 1992, les 
taux des prêts s’étageaient de 13 % 
à 18%. Et l’on s'étonne que la 
consommation stagne! Des mil- 
lions de ménages sont surendettés. 
Fin 1994, les banques avaient pro- 
cédé à 1,8 million de retraits de 
chéquiers. Ainsi, l’argent n’irrigue 
plus la consommation ; 11 s’entre- 
tient lui-même, il s’accumule sur 
un pôle de la société. En une quin- 
zaine d’années, nous avons 
construit une société de rentiers 
doublée d’une société d’assistés. 

11 en résulte une déformation de 
la structure de la société: Vers la 
fin des années 70, elle avait encore 
la forme d'une montgolfière : une 
catégorie Limitée (te riches au som- 
met, des pauvres pas trop nom- 
breux dans la nacelle, un ventre 


volumineux. Valéry Giscard <fEs- 
taing pouvait écrire en 1975 que la 
majorité de la population se 
retrouvait dans une classe 
moyenne en voie d’homogénéisa- 
tion. Les classes dites populaires 
accédaient peu à peu aux mêmes 
standards de consommation : la 
montgolfière tirait lentement tout 
le monde vers le haut. Du coup, 
Raymond Barre, en matière de lo- 
gement, frisait basculer l’aide a la 
pierre sur l’aide à la personne, une 
aide temporaire permettant aux 
jeunes ménages d’accéder à des 
revenus suffisants. 

Aujourd’hui, en France, comme 
dans les .autres grands pays indus- 
triels, la société prend la forme 
d’un sablier. Au sommet se ren- 
force une classe aisée ; les patri- 
moines mobiliers et immobiliers se 
gonflent, comme le montre Le par- 
tage de la valeur ajoutée entre 
1982 et 1992 ; 10 % des Français dé- 
tiennent 55% de la fbrtune natio- 
nale. 

Vers le bas, les poches de pau- 
vreté se creusent Cinq mfltions de 
personnes vivent avec des revenus, 
inférieurs à 2 300 F par unité de 
consommation. Quant aux classes 
moyennes, elles fondent vers le 
bas, le col du sablier s’amincit 

D’où vient cet affaissement des 
classes moyennes, qui donnaient 
jusqu’ ici son assise à la société ? 
Du chômage et de la baisse pro- 
gressive des garanties de l'assu- 
rance-chômage, de la généralisa- 
tion des statuts précaires, de 
l’endettement, mais aussi de la 
quasi-stagnation des salaires. 
Dans le partage de la valeur ajou- 
tée de 1982 A 1992, sur 526 mil- 
liards en principe affectés aux dix- 
huit mülîons de salariés, seulement 
166 milliards sont allés aux salaires 
nets, tes cotisations sociales absor- 
bant 360 milliards. En effet, notre 
système de Sécurité sociale repo- 
sant sur des cotisations assises sur 


l'homme au travail, quand le 
nombre de personnes ayant un 
emploi diminue alors que les be- 
soins continuent de croître, Q fout 
bieD majorer les cotisations. 

En outre, la promotion globale 
des bas revenus n’est pins ni pro- 
grammée ni garantie, et rentrée 
dans la société salariale ne se fait 
plus sur la. durée d’une vie profes- 
sionnelle mais à titre précaire: On 
volt trait de suite rinddence sur te 
logement: l’aide personnalisée au 
logement a peu de chances de di- 
minuer ; pour un nombre croissant 
de gens, elle doit se pérenniser et, 
pour d’autres, eDe ne peut plus 
s uffir e. 


En quinze ans, nous 
avons bâti 
une société 
de rentiers doublée 
d'une société d'assistés 


Cette «déformation» de la so- 
ciété se produit alors que la ri- 
chesse marchande, à l'exception 
de l’année 1993, n’a cessé de 
croître : on est bien en présence 
d’un problème de répartition et 
d'utilisation de la richesse natio- 
nale. Les fondements du contrat 
social commencent à être ébran- 
lés. 

Que peuvent faire les gouverne- 
ments? n leur est impossible 
d’abaisser les taux d'intérêt réels, 
les capitaux s’enfmeraient vers tes 
zones où ils sont mieux rémuné- 
rés. Peuvent-ils au moins corriger 
au plan interne tes effets de distor- 
sion qu'imposent à la société 1e 
chômage et les taux d’intérêt éle- 
vés ? Prenons 1e budget social de la 
nation, qui comprend, en sus de la 


Sécurité sociale, tes dépenses de 
protection sociale payées par P im- 
pôt national et local : les néces- 
saires réductions de la progression 
des dépenses de soins et des re> 
traites ne suffiront pas à PéqmH- 
tirez. 

Le recours modéré à la capitali- 
sation, par r assurance et les fonds 
de pension, peut être utile & 
l'économie et renforcer les re- 
traites des gens qui peuvent s’as- 
sume Utilisé à grande échelle, fi 
accentuerait la fracture sociale en 
supprimant la réciprocité devant le 
risque, 11 conduirait à une dérive à 
r américaine où le social est finan- 
cé à 15% par l’impôt, alors que la 
moyenne est de 30 % dans les pays 
de l’OCDE, fi faut donc fiscaliser 
davantage son financement, ce qui 
a commencé d'être fait avec la 
CSG. Qui dit fiscalisation dit ponc- 
tion supplémentaire. Va-t-on la 
faire supporter aux classes 
moyennes qui content vers le bas ? 

La même démonstration peut 
être faite à propos de la réduction 
du déficit budgétaire et de la 
charge de la dette. EDe suppose 
des sacrifices que r équité comme 
te bon sens commandait de faire 
supporter à ceux qui en ont les 
moyens. Quelle est îdla marge de 
manœuvre des gouvernements ? 
EDe n'est pas nulle. Le gouverne- 
ment a réduit tes exonérations sur 
les plus-values mobilières de 
316000F en 1992 à- 100 000 F en 
1994 et à 50000 F en 1995. Mais 
pourrait-il aller plus loin dans une 
meUteure répartition des charges ? 
La liberté de circulation des capi- 
taux interdit de tes taxer trop for- 
tement. Comme il vient d’être 
montré, ils sont rares, ce qui main- 
tient des taux d'intérêt réels trop 
élevés. La seule vote ouverte est 
celle (Tune taxation raisonnable et 
uniforme des capitaux au niveau 
européen, ce qui n’est pas hors de 
portée, et même au niveau de 


FOCDÉ. Ainsi tes nations dites dé- 
veloppées cesseraient de se dispu- 
ter l’épargne disponible en exoné- 
rant ses revenus de toute 
participation aux charges 
communes. Un tel accord contri- 
buerait à stabiliser ce grand mar- 
ché nerveux des capitaux. 1 

L’enjeu est capital pour les dé- 
mocraties. H y a peu de probabilité 
de voir amorcée à moyen terme 
une nette décrue des taux d’intérêt 
réels. Sans mécanismes correc- 
teurs, la richesse va donc conti- 
nuer à se polariser dans nos socié- 
tés sur un nombre limité de 
personnes. Mais, dès lors que pro- 
fits et rentes sont tes seuls revenus 
à bénéficier des fruits de la crois- 
sance, de nombreux agents n’ont 
plus intérêt h cette croissance. 0 
faut arrêter la dérive amorcée il y a 
une quinzaine d’années. La cohé- 
sion sociale, élément- indissociable 
de la compétitivité, peut être 
retrouvée et renforcée par une 
meUteure redistribution des reve- 
nus et par la dépense publique 
d’investissement, facteur de crois- 
sance. 

La société «en sabEer» nous ra- 
mène & Rome, au conflit entre 1 pa- 
triciens et plébéiens qui, nous dit 
la fable, fut réglé par la négocia- 
tion. 

flya Prigogine nous a appris que 
les systèmes physiques apparem- 
ment bien structurés basculent 
d'un coup en raison de fluctua- 
tions à leur marge. La structure au 
système français se lézarde au 
centre. Si, de surcroît, sa périphé- 
rie marginalisée et fragile grossis- 
sait, craignons un basculement 
vers des formes Imprévisibles qui 
n’auront plus rien de républicain. 


Rentiers et travailleurs : 


Triple génocide au Soudan 
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par André Bàbeau 


A U cours des derniers 
mois, on a souvent vu 
opposer, de façon 
parfois un peu carica- 
turale, révolution des revenus du 
capital et celle des revenus du tra- 
vail. Pourtant, dans les pays 
économiquement avancés où le 
développement de la société est 
devenu fort complexe, tout retour 
à une sociologie par trop simpli- 
fiée -opposant, comme jadis, d’un 
côté les rentiers, détenteurs du ca- 
pital, et de l’autre les travailleurs 
vivant du seul revenu de leur acti- 
vité - ne parait guère de nature à 
faire progresser la réflexion. 

U n’est en effet plus possible, 
même à titre d’hypothèse, de rete- 
nir un « modèle » où le capital se- 
rait détenu exclusivement ou 
même principalement par des 
inactifs et où tes revenus d’activité 
seraient totalement disjoints des 
revenus du patrimoine. 


Il n’est plus possible 
de retenir un modèle 
où le capital 
serait détenu 
exclusivement 
par des inactifs 


D'abord une constatation : parmi 
les 400 premières fortunes fran- 
çaises, tes « rentiers * sont très mi- 
noritaires. D s’agît en effet dans la 
plupart des cas de patrimoines 

professionnels dont les proprié- 
taires occupent souvent des- res- 
ponsabilités directes dans tes en- 
treprises qui leur appartiennent et 
qui génèrent de nombreux em- 
plois. On a évidemment là une il- 
lustration concrète du rôle central 
du capital dans le dynamisme de 
toute économie. 

Ces 400 fortunes « pèsent », 
grosso modo, 400 milliards de 
francs sur les 25 000 milliards pos- 
sédés, fin 1994, par l'ensemble des 
résidents de notre pays ; 1,6 % des 
. patrimoines détenus par moins de 


2 pour 100 000 ménages, la 
concentration des patrimoines est 
assurément, en France comme ail- 
leurs, beaucoup plus forte que 
ceDe des revenus. Selon les rap- 
prochements que nous avons pu 
faire, cette concentration serait, en 
France, intermédiaire entre celle, 
plus prononcée, qui existerait dans 
les pays anglo-saxons, et ceDe, 
moins accentuée, qui caractérise- 
rait les pays Scandinaves. 

Four concentrée qu'elle soit, la 
fortune française n'en concerne 
pas moins une très large fraction 
de la population. La moyenne par 
ménage de la distribution des pa- 
trimoines bruts (c'est-à-dire en- 
dettement non déduit) s'élève à 
environ 1,1 million de francs. 
Certes, dans une distribution aussi 
dissymétrique, la moyenne, tirée 
vers le haut par tes plus grosses 
fortunes, n'est pas un indicateur 
bien pertinent. 

La médiane -qui correspond à la 
valeur de patrimoine partageant 
par moitié la population des mé- 
nages- constitue certainement 
une meilleure référence. Cette mé- 
diane est probablement de Tordre 
de 350 000 francs : la moitié des 
23 mfllions de ménages réridant en 
France posséderaient donc un pa- 
trimoine supérieur à ce montant et 
l’autre moitié un patrimoine plus 
faible. D’une partie de la distribu- 
tion à l’autre, la proportion de dé- 
tenteurs des différents types d’ac- 
tifs patrimoniaux varie 
évidemment beaucoup. 

Au-dessus de cette médiane, on 
trouve la plus grande partie des 
propriétaires de leur logement : fls 
représentent actuellement 54 à 
55 % des foyers. On conviendra 
que la seule propriété de leur loge- 
ment est, dans une grande majori- 
té des cas, susceptible de les faire 
passer au-delà de la valeur mé- 
diane. A fortiori, les 10 ou 12 % de 
foyers qui ajoutent à leur rési- 
dence principale une résidence se- 
condaire font, bien sûr, partie des 
« nantis ». 

Du même côté, on trouvera aus- 
si très probablement une grande 
majorité des professions libérales 
et également une bonne fraction 
des autres entrepreneurs indivi- 


duels que la seule valeur de leurs 
biens professionnels situe souvent 
au-dessus de la médiane. Se 
placent encore au-dessus de cette 
valeur la majorité des détenteurs 
d’assurance-vie avec accumulation 
d'épargne : fls sont plus d’un tiers 
des ménages et Ton peut penser 
que, compte tenu de leur âge et de 
la diversification de leur patri- 
moine, peu d'entre eux sont «en- 
dessous de la barre ». 


Au-delà 

des seuls revenus, 
le patrimoine produit 
également 
de la sécurité 


Enfin, sont aussi en majorité, du 
bon côté de la distribution, les dé- 
tenteurs de valeurs mobilières et 
de PEA - ils représentent en 
France quelque 25 % des ménages 
(soit près de 6 millions) -, même si 
Ton peut penser que certains dé- 
tenteurs de sicav monétaires ont 
été, ou sont encore, dans la se- 
conde moitié. 

Dans cette seconde moitié, on 
trouvera une majorité de loca- 
taires et certains bénéficiaires de 
logements de fonction. Figureront 
aussi naturellement ceux qui dé- 
tiennent surtout des livrets 
d’épargne de l'Ecureuil et de La 
Poste : il s’agît, en effet, on te sait, 
des produits tes pins diffusés puis- 
qu’environ les deux tiers des mé- 
nages en sont détenteurs. 

On trouvera encore une propor- 
tion des ménages non négligeable 
de jeunes détenteurs de produits 
d’épargne -logement (plans ou 
comptes d’é p argnc-logemcnt) en 
phase de préparation d’un projet : 
devenir propriétaire de leur loge- 

ment printipaL 

Ceux d’entre eux qui y parvien- 
dront franchiront alors, pour la 
plupart, le milieu de terrain, pour 
se retrouver du bon côté. On trou- 
vera enfin, dans la partie basse de 

la distribution, la plupart des patri- 


moines des ménages étrangers ré- 
sidant dans notre pays. 

Il ne fout évidemment pas sous- 
estimer l’importance du patri- 
moine dans la répartition du bien- 
être. flya d’abord les revenus mo- 
nétaires procurés par ce patri- 
moine, mais ils ri occupent qu’une 
place modeste dans T ensemble des 
revenus des particuliers : les reve- 
nus du patrimoine financier ne dé- 
passent pas en effet 8 % du total 

flya aussi -et cela concerne, on 
Ta vu, plus de la moitié des mé- 
nages - tes «revenus de jouis- 
sance », fournis par Tntflisation du 
logement possédé. Au-delà des 
seuls revenus, te p a t rim o i ne pro- 
duit également, ce qui est très im- 
portant en termes de bien-être, de 
la sécurité. En cas de coup dur, le 
patrimoine permet en effet de 
« s’auto -assurer » ; on pourra faire 
face plus ou moins longtemps, 
grSce à hri, à une forte réduction 
des ressources courantes. 

Au cours des dix dernières an- 
nées, les taux d’intérêt réels (hors 
inflation) fortement positifs ont 
certes profité en France aux déten- 
teurs d'actifs patrimoniaux; mais, 
les «profiteurs» ne sont pas une’ 
catégorie que l'on peut isoler du 
reste de la population. Beaucoup 
ont ainsi tiré parti d’une bonne ré- 
munération de Fépaxgne, comme 
d'ailleurs beaucoup avaient pâti, 
dans tes années 70, des ponctions 
opérées sur Yépargne par l'infla- 
tion à deux chiffres. 

Ainsi, ni dans l’espace ni dans le 
temps on ne peut aborder avec des 
idées trop simples l’ensemble des 
phénomènes concernant les patri- 
moines et leur évolution. Beau- 
coup de progrès ont déjà été ac- 
complis dans la connaissance de 
ces phénomènes. Tous invitent à 
nuancer ce manichéisme entre 
rentiers et travailleurs, inspiré du 
19 e siècle, qui ne correspond mani- 
festement plus à la réalité à l’aube 
du troisième müJénaîze. 


L ’ISLAM ouvert, modéré, 
tolérant, est désormais 
refusé par les extré- 
mistes au pouvoir à 
Khartoum, qui veulent établir au 
Soudan un Etat théocratique par 
tous les moyens possibles : guerre, 
torture, persécution. Dans la cein- 
ture de Khartoum, un miDion et 
demi de personnes, en majorité 
des chrétiens ou des animistes, 
vivent dans des conditions ef- 
froyables de misère et de pauvreté 
depuis des années. ED es ont fui la 
famine et la guerre dn Sud pour 
trouver un refüge autour de la ca- 
pitale. 

Le gouvernement soudanais a 
déridé, il y a un an et demi, de tes 
déplacer par camions entiers en 
plein désert et de raser leurs habi- 
tations, ri Ton peut appela - habita- 
tions ces misérables abris de carton 
ou de jute. ' 

Le camion arrive; on donne 
quelques minutes aux gais pour y 
monter avec te peu de casseroles et 
de hardes qrifls ont pu rassembler 
à la hâte. Puis te bulldozer passe 
pour raser tenrs « maisons ». Ceux 
qui opposent une résistance sont 
éliminés. Ces populations sont en- 
suite transportées en plein désert 
et jetées sur 1e sable à 20, 30 ou 
40 kilomètres de la capitale, sans 
eau, sans abri, sans nourriture, en 
attendant de mourir tranquille- 
ment loin du regard indiscret des 
caméras. 

Les secours envoyés par des or- 
ganisations internationales sont 
canalisés et monopolisés par TOr- 
ganisme pour la propagation de la 
foi musulmane, qui s'est arrogé te 
monopole de la distribution. Les 
musulmans, ou ceux qui acceptent 
d'embrasser cette loi, ont le droit 
de vivre et de recevoir leur ration 
alimentaire ; tes antres n’ont plus 
qu’à crever. Sept cent mille per- 
sonnes sont actuellement jetées 
dam te désert autour de Khartoum. 

Dans le sud du pays, Tiriam est 
en butte à l’opposition farouche 
des populations chrétiennes ou 
animistes ayant eu à subir pendant 
des siècles, de la part des Arabes, la 
déportation et Tesdavage. Ne par- 
venant pas à en venir à bout par la 
guerre ou par la conversion, le 
gouvernement a décidé, semble-t- 
il, de’ procéder à leur extermina- 
tion. 


André Bàbeau, professeur 
émérite à l’université de Paris - 
Dauphine, est directeur du Centre 
de recherche sur Vépargne 
(CREP). 


Un génocide est en train de se 
perpétrer actuellement à Juba, ca- 
pitale du Sud, où trois cent mille 
personnes sont menacées de mort 
par famine et maladie, coincées 
dans une poche, entre tes deux ar- 
mées rivales, ceDe du gouverne- 
ment et celle de la rébellion. Un 
certain nombre d’organisations ca- 
tholiques ou protestantes sont très 
agissantes là-bas, mais ne par- 
viennent pas à pénétrer dans cette 
enclave contrôlée par les factions 
rivales. 

La police du gouvernement cap- 
ture systématiquement tes jeunes 
et les soupçonne arbitrairement 
d’être des agents de John Garang, 
chef de file des opposants. Une fois 
capturés, ces jeunes sont internés 
dans un de ces lieux de détention, 
de torture et d’extermination 
communément appelés « white 
homes» ou «ghast houses » (mai- 
sons blanches ou maisons fan- 
tômes). • • 

Quelques jouis plus tard, le ca- 
davre de ces jeunes est retrouvé, ’ 
flottant sur le Nil, le visage défigu- 
ré. Certains d’entre eux sont des 
écobers de treize ou quatorze ans. 
Depuis quelque temps, pour éviter 
qu’aucune trace ne subsiste de ces 
atrocités, te ventre des victimes est 
vidé de ses entrailles, qui sont rem- 
placées par des pierres. Une fois re- 
cousu avec dn fil de fer, le cadavre 
est jeté au fond dn NU 

Un troisième type de génocide se ' 
commet actuellement dans les 
monts Nuba, où vivait près d’un 
miDion de personnes à moitié éte- 
rnisées. Faute d’avoir pu tes assimi- 
ler parfaitement, le gouvernement 
a déridé d’occuper de force leurs 
villages et de les réduire en escla- 
vage: les hommes sont obligés de 
travailler dans les exploitations dès 
gens du Nord, les femmes et les 
enfants vendus dans les pays 
arabes voisins (Libye, Golfe). 

En dénonçant l’horrible purifica- 
tion ethnique de Bosnie-Herzégo- 
vine, on ferait bien de ne pas ou- 
blier les autres génocides qui se 
perpètrent dans le plus grand si- 
lence au Soudan, où les médias 
sont interdits d’accès. 


Henri Boulad, jésuite, est 
vice-président de Corftas Intemfl- 
tionalis. 
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PUnion nationale interféûérale des 
organismes privés sanitaires et so- 
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La condition humaine 

par André François 


Q UEL jeu joue Ia.JRns- 
sle avec tes Ocddeo- 
tanx?*La mansué- 
tude dont bénéficie 

Moscou pour régler de la non. 

ogre teptns liratafe la crise en 
Tchétchénie semble pour Plns- 
tantn’étre payée en retour nl par 
use attitade moins intransi- 
géante envers rotan, ni non plus 
par une plus loyale coopération 

à propos de rex-Yongoslavie. Les 
dédaratimis lattes à Belgrade dt- 
ntanebe par le mixdstre des af- 
faires étrangères russe, Aodrel 
Koryrev, tessemWent, en effet, à 
on reniement des positions arrê- 
tées la semaine dernière à Paris, 
en commun avec les Européens 
et les Américains. • 

Les paÿs représentés an sein 
du grimpe de contact, Russie 
comprbé, avaient approuvé, la 
semaine dernière, ridée fran- 
çaise de| proposer an présidait 
serbe, Slpbodan Milosevic, une 
levée dessanctions économiques 
imposées * son pays depuis mz, 
dès lors igoffl accepterait de re- 
cotmaîtrp les frontières tntema- 
tionaleside la Croatie et .de la 
Bosnie, c’est-à-dire de xemntce^ 
en tbéode <to mob», à la consti- 
tution dé la Grande Serbie. En vl- 
8tteàBtl*rade(Hmancbe,AiMfreJ 
Koiyrcfv, récusant cette ap- 
proebe/ déplorait, en substance, 
que les ' Occidentaux ne 
commencent pas par lever Fem- 
bargo imposé à la Seibie, avant 
ifexlgçrtfde quoi qœ ce soft. ' 
Le double langage est, certes, 
une spédaOté du chef de b <H- 
plonâtie nisse. lf.Kozyrev en 
use, toutrfMs, a mwndTml à un 
ren iant particnBèreroent déU- 


[ébocide au Soudan £ 
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cat : b suspension cocMbdonnefle 
des sanctions éamotnlqoes est le 
dernier levier dont b dÿtonmtfe 
occidentale estime disposer ponr 

tenter d’écarter le risque ifune 
reprise de la guerre n* Croatie et 
en Bosnie. Cest une posMon dif- 
. ficile à dâtedre ponr Fadndnb- 
tratioi américainp, expoafe sa 
. crftkpes dn Congrès et à 
d’éditorialistes qui lui re- 
prochent déjà de trop céder au 
président de Serbie, principal 
responsable dn 

des hostilités. Or le ministre 
-russe parait n’avoir eu pour but, 
lors de son séjour à Belgrade, 
que d'inciter M. Milosevic à frire 
monter les enchères, & obtenir 
davantage des Occidentaux en 
contrepartie dn riie de faiseur 
de paix qu'ils attendent désor- 
mais de JtaL 

L’Initiative du groupe de 
coraaa est-elle pour autant en- 
terrée ? M.Kozyrev s’est montré 
d'une certaine manière plus 
royaBste que le roi lflhnevfc, qui 
s’est jusqu’à présent gardé de 
domiar son 4Wls sur b proposi- 
tion ocddentale. L ’ In ter ven tion 
dn arinbtve russe rend toutefois 
encore pins escarpé b chemin 
que ventent emprunter Paris et 
Washington. A ceux qui, pour des 
raisons mondes, co ntes ten t leur 
démarche. Mafia Juppé répondait 
H y a quelques Jours: «Q ut pro- 
pose quoi d'autre ?» De fait, 
entre ta démagogie pro-serbe de 
Moscou et ta fbçon dont certains 
républicains américains esti- 
ment pouvoir s’acheter une vertu 
en fournissant des armes aux 
Bosniaques, la voie de b paix est 
plus qif étroite. 


E douard Balladur 

veut-il à w point 
fidreptairiiLàJacques 
Odrac? Sinon, poor- 
qwlfdSRmét'Ilde hrirexuoire 
que les denx- dernières diflfi- 
ddtés qtftt vient de re n co n t rer - 
sont dues à des erreurs de 
4 tedmectâte » et non pas à des 
fautes fUmiques ? ' 

' SI de^ .milliers d’étudiants 
sont-dereendos dans la rue, ce 
.serait parce que le directeur gé- 
nérai des enseignements supé- 
rieurs aurait pris une dédsfoa 
contraire au dudx du gouverue- 
ment, alors -que, pourtant, le 
mtnistie qomp«em avait créé, 
mi gro^e detrarail, pub avaB- 
sé les r és ulta t s «ta cefati-d, dont 
la dbcadabeLcimtestée n’est que 
la conséquence. Si les écoutes 
a dnrin btr a tlvesdcs lignes télé- 
pbonfqaespiivée et professbm- 
neDe de jemfterre Maréchal 
ont été eftactuées selon une 
procédure; dputense, tas colla- 
borateuxs dê Matignon n’y se- 
ralent pour rien, car Os auraient 
slmplraieiit fait confiance aux 
aigomonts avancés parle direc- 
teur central de la poDce Judi- 
daire. - . 

Le premier ministre assure 
qu'il est responsable des échecs 
connue des réussites de se& mi- 
nistres. Pourquoi, alors, ne pas 
assumer politiquement les 
actes des hauts fonctionnaires, 
surtout lorsque, comme dans 
les deux' cas ci-dessus, fis ont 
été nommés depuis son activée 
à Phfttel Matignon? O s’agit là, 
0 est vrai, «Tune tradition de là 
V* République, tristemeflt Dlns- 
trée par lé Umofeage des direc- 
teurs de caMnet dn mtnK tre des 
afialres étrangères et de celui 
de l'intérieur, en septembre 
1992, hns de ta vaute « dandes- 
Une» de George Habacbe à Pa- 


ris, sans que les membres du 
gouvernement n’en tirent les 
consé<piences ponr eux-mêmes. 
Mais, auJomdîiuL la nécessité 
de rendre à la « politique » sa 
vraie; pU<tf 94r4KtMÛmtaè à 
ce que les Sus cessent de se dé- 
fausses sur la «technocratie». 
Faute de quoi les accusations de 
Jacques Chirac sur la place 
anormale prise par Fénarchle 
dans la gestion de l’Etat répu- 
blicain s’en trouveraient jiûti- 
flées. 

• Si le gouvernement actuel ifa 
pas pu mettre fin à cette fu- 
neste tradition, c’est parce que 
son d»ef est obsédé par son en- 
gagement personnel dans la 
compétition présidentielle. U 
n’a accepté la démission de 
trois de ses ministres (Alain Ca- 
rignon, Gérard Longuet, Michel 
Roussfai) que contraint et forcé, 
alors que chacun d’entre eux 
devait Jouer un rôle tnqxutant 
dans sa campagne électorale. 
Aujourd'hui, 11 ne peut se priver 
de François Fillon, un protihe «ta 
Pbffippe Ségnin passé au balla- 
dnrisme ni, surtrâit, de Charles 
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- Le ministre de F Intérieur de- 
vait être le piller de l'offensive 
balbdurienne,enlagardantstir 
~son flanc droit. H devient, main- 
tenant, un alHé compromettant. 
Edouard Balladur voulait mon- 
trer qaH pouvait rassembler de 
Faüe droite db RPR aux cen- 
tristes qui, Uyasept ans, se bat- 
taient, derrière Raymond Barre, 
contre « l'Etat RPR» et pour 
Findépendance de la Justice. 
. Mais gérer un ri vaste rassem- 
blement ne signifie pas tenir la 
. balance égale entre le ministre 
de F intérieur et cebd de là Jus- 
tice, quand 0 est si dair que la 
« Te chute » dn premier peut 
mettre en péril tout FécDfice. 
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Chômage : le réveil 
des économistes 

Suite de la prem i ère page 

... Le débat ntfle est aflJeors. Sur Le coût dn tra- 
vail, sur la déréglementation du marché du tra- 
vail et, à nouveau, star le temps de travail. Le 
coût dn travail cFabord. Selon une analyse dé- 
fendue au départ par les économistes ortho- 
doxes nais .rejoints désormais par les antr e s , 
ceux qui ont un emplof iidders»- savent 
se défendre tandis qne les chômeurs sont pri- 
vés de tonte puissance de négociation. 

Les salaires directs -et surtout indirects (Ves 
cotisations sociales)- absorbent tous les fruits 
de la croissance et rejettent chaque année des 
«outsiders» dans le chômage de masse. Les 
moins p ro du ct if s, les nop-qnaBflés, les jeunes 
et les femmes, sont les prenners touchés. Le 
rapport du Plan sur la France de l’an 2000 (le 
Monde du 5 novembre 1994) affirme qu’en ar- 
bitrant le partage entre le revenu et remploi 
systématiquement aux dépens du second, «la 
Francefint le choix collectif du chômage ». 

Faire une place aux chômeurs impose 
d’abord, selon ces thèses, de durablement 
maintenir révolution des salaires sous le ni- 
veau des gains de productivité. Cela signifie, 
ensuite et surtout, qu’il faut alléger les charges 
sodàles sur les bas salaires puisque c’est dans 
cette catégorie quü y a urgence (et que, par 
aifleuis; les salaires directs moyens ne sont pas 
excessifs en France). 

Le gouvernement a prévu, dans le cadre de 
la loi Giraud, une baisse de 35 milliards de 
francs sur dnq ans- «soit seulement 1% du to- 
tal du coût du travail», calcule Rîlrïck Artus, 
de la Caisse des dépôts. Bien trop peu pour 
convaincre tes emptoyeurs: le gain annuel es- 
péré en emplois serait de 20 000. Pour réduire 
le chômage de 200 000 par an, comme Pan- 
nonce M. Balladur, et compte tenu de Parrfvée 
de 150 000 jeunes par an sur le marché du tra- 
vail, il faudrait créer 350 000 emplois nouveaux 
chaque année, four Patrick Artus, il faudrait, 
pour ce faire, alléger complètement les bas sa- 

RECTIFICATIFS 

Pouvoir d'achat 

Contrairement à ce que nous indiquions dans 
le sous-titre de Fartide consacré aux salaires et à 
l’emploi (Le Monde du 15 février), le taux d’aug- 
mentation du pouvoir d’achat des salariés du 
secteur marchand non agricole eu 1994 (+ 0,6 %) 
n’a pas été « fe plus bas depuis dix ans », mais de- 
pris sta ans. Séton te rninhtère du travail, il faut, 
en effet, remonter à 1988 pour trouver une aug- 
mentation inferieure (+0,1 %). En revanche, les 
années d’après ont été mefUeures que Fan der- 
nier : +1 % en 1989, + \fi % en 1990, + 0.9 % en 
1991, + r, 4 % en 1992 et + 0,7 % en 1993. 

Bernard Tricot. 

Les Mémoires de Bernard Tricot, ancien se- 
crétaire général de l'Elysée sous de Gaulle, dont 
André Fontaine a parié dans son article « La pré- 
sidence et te peuple » (Le Monde dn 17 février), 
ont paru en 1994 aux éditions Quai Voltaire. 
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laines. Coût de cette mesure : 140 nnDiartis de 
francs par an. Une somme qui nécess i ter a it , 
pour être financée, de relever de 3,5 points le 
tanx de CSG, taux qui devra déjà être majoré 
après Félection présidentielle pour combler 1e 
déficit budgétaire. Le risque économique serait 
de freiner la consommation -et donc la re- 
prise. Le risque politique se devine : un tel trai- 
tement de choc du chômage conduit ’à lourde- 
ment taxer le contribuable et, inévitablement^' 
à abaisser le niveau de protection sodale. 

POLITIQUE ACTIVE 

Deuxième solution: libéraliser le fonction- 
nement du marché du travail Les économistes 
se partagent sur certaines questions comme 
celles de la nécessité de supprimer, ou non, le 
SMIC Mais ils s’entendent sur ce qui paraît 
ressentie! : augmenter la part flexible des ré- 
munérations, rendre les indemnisations de 
chômage incitatives à la recherche d'un emploi 
et développer l’emploi dans les services. De 
multiples mesures ont déjà été prises dans ce 
domaine, mais tout laisse croire que les entre- 
preneurs ne tes connaissent pas on n’y croient 
pas. Par affleure, les poétiques sociales «ac- 
tives» (les incitations de reclassement et les 
obligations à accepter tes emplois cfisponibles) 
sont très insuffisantes. D*ofc, là encore, les pro- 
positions pour simplifier à l'extrême les dispo- 
sitifs, même s'il faut déplaire aux organismes 
spécialisés et aux chômeurs. Michèle Debon- 
ikuO, économiste de la banque Indosuez, sou- 
ligne avec ses confrères que les nouveaux gise- 
ments d'emplois sont rauquement dans les 
services, l'industrie devant continûment sup- 
primer des postes. Elle propose de basculer 
entièrement tes 165 milliar ds de francs de dé- 
penses d’assurance chômage pour subvention- 
ner de nouveaux emplois de services à destina- 
tion des non-qualifiés. 

Dernière piste : la durée du travail Dans un 
livre qui constitue une somme remarquable 
sur 1e su jet (Le Choc du progrès technique, édi- 
tions Economies), Jean-Hervé Lorenzi, profes- 
seur à Paris-Dauphine, et Jean Bourïès, maître 
de conférence à Paris-Nord, montrent que le 
progrès technique a toujours détruit des em- 
plois dans un premier temps, avant que l’orga- 
nisation du travail et la structure de la 
consommation ne s’adaptent Cette adaptation 
tarde et, pour la promouvoir, tes auteurs pro- 
posent de négocier une franche baisse de la 
durée du travail en ajustant la compensation 
salariale à la baisse, fi serait alors possible 
d’associer la création de nouveaux services 
avec 1e temps fibre nécessaire à leur consom- 
mation. Cette approche sort la dorée du travail 
du malthusien «partage du travaü» en en fai- 
sant un élément de redynamisation écono- 
mique. 

Affaire de sensiblité politique, les écono- 
mistes mélangent ces trois solutions avec des 
dosages différents. A gauche, on insiste na- 
turellement sur la durée du travail et à droite 
sur son coût Mais ils s'entendent pour dire 
qu’il y a en pas vraiment d’antres et que le dé- 
tail des mesures compte sans doute moins que 
la force de la médication. L'homéopathie a été 
un échec. Os demandent aux hommes poli- 
tiques de passer à la chirurgie, avec toutes ses 
conséquences. 

Éric Le Boucher 


AU FIL DES PAGESJËCONOMIE 

L'envers 
sanglant 
du peso 

C INQUANTE milliards de dollars 
suffiront-ils à ramener la 
confiance dans le peso mexicain ? 
Dûment mobilisée, l’armée du 
président Zedfllo remettra-t-elle le Chiapas 
dans la loi et Tordre ? Sans doute les deux 
questions sont-elles liées, sinon pour les 
banquiers, gens bonhommes et d’ordinaire 
peu assoiffés de sang, du moins pour les 
chiens de garde de l’étatisme mondial, du 
château jusqu 1 aux communs et dépen- 
dances. Quelques livres récemment parus de- 
vraient éclairer la lanterne de gouvernants 
qui tuent du pauvre monde au hasard pour 
conserver leur monopole de la force armée. 

Il y a un an, le soulèvement indien surpre- 
nait non seulement par la soudaineté de Fac- 
tion armée, mais aussi par le langage em- 
ployé. « Nous voici , les morts de toujours, 
mourant une fois encore, mais cette Jbis-ci, 
pour vivre», pouvait-on lire dans l’un des 
premiers communiqués de l’Armée zapatiste 
de libération nationale. Ayant sillonné le 
Chiapas depuis pins de vingt ans pour des re- 
cherches ethnologiques et linguistiques. Au- 
rore Monod restitue dans « Feu Maya » la 
parole indienne dans sa « vivante sève », 
qu’elle traduit directement du tzeltal - un 
luxe 1 - sans passer par la langue du coloni- 
sateur. Accablants, ces témoignages sur les 
exactions de l'année mexicaine dans la ré- 
pression et la reconquête sont désormais in- 
contournables. A Ocosingo, notamment, des 
malades et leurs parents ont été massacrés 
dans un hôpital, toute évaluation du nombre 
de victimes étant rendue impossible par éli- 
mination des cadavres. « Brûlures, électricité, 
coups de crosse et de pietL. menaces - être je- 
té du haut de l’hélicoptère, être châtré, être 
noyé, etc. - sont des litanies de la torture», 
constate-t-elle. Avant d'avertir du « véritable 
et immense danger» qui menacerait les po- 
pulations indiennes, si n'étaient pas placées 
sous «un contrôle extrême» les représailles 
des grands propriétaires dont les latiftmdias 
ont été «occupés» par des paysans sans 
terre. Or les forces de la vengeance sont au- 
jourd’hui déchaînées.- 


Le déclencheur du mouvement 
néozapatiste semble avoir été 
la remise en cause 
de la réforme agraire de 1917 


Le déclencheur du mouvement néozapa- 
tiste semble avoir été, non l’e n tré e en vi- 
gueur du traité de libre-échange nord-améri- 
cain (ALENA), mais l’abrogation, en 1992, de 
l'article 27 de la Constitution. D’un trait de 
plume était rayé l’acquis essentiel de la ré- 
volte agraire de 1917 menée par Emfliano Za- 
pata. Etait alors consacré le droit des pay- 
sans à posséder la terre sons forme de 
terrains communaux inaliénables, en même 
temps que devaient être démantelés les lati- 
fnndias. D’où le titre du livre de Marie-José 
Nadal (A l’ombre de ZapataX où sont dé- 
crites, entre autres, les conséquences agri- 
coles de la révolution mexicaine. L’année des 
réformes agraires n’a pas échappé, hélas I, à 
la règle : elle a développé dans le long terme 
ses effets pervers et abouti à on « bilan 
économique négatif», complété par le 
contrôle politique de la paysannerie et - bien 
évidemment - à une corruption généralisée. 

Soixante-dix ans après sa révolution, le 
Mexique aura-t-il connu lui aussi une peres- 
troïka, avec quelques soubresauts inévi- 
tables ? En tout cas, la violence est ici « pro- 
grammée » dans la monnaie. Sur l’envers des 
billets de 20000 pesos, est reproduite une 
peinture maya de Bonampak (Chiapas) re- 
présentant un rituel de sacrifice de prison- 
mers. Comme si le colon banquier voulait lé- 
gitimer ses crimes par te rappel des cruautés 
indigènes... 

Philippe Simormot 

* « Feu Maya, le soulèvement au Chiapas », 
Aurore Monod, avec la collaboration de 
Martine Dauzier et Mario Humbert» Ruz, 
Ethnies, voL 9, n“s 16-17. 1994, 320 p.. 120 F. 
*A l'ombre de Zapata, vivre et mourir 
dans le Chiapas, Marie-José Nadal. Editions 
du Félin. 1995. 267 P- 138 F. 

Dr Signalons également l’ouvrage Ya Batis- 
ta I les insurgés zapatistes racontent un an 
de révolte au Chiapas, qui rassemble les 
communiqués de l'Armée zapatiste signés 
du ■ sous-commandant Marcos », du début 
(ta l’insurrection à la fin 1994. Os textes 
traduits par Anatole Muchnik. sont présen- 
tés et annotas par Maurice Lemoine, Ed. 
Dagomo, 470 p., 150 F. 

* Lire, enfin, le livre remarquable d* Yvon 
Le Bot, Violence de la modernité en Amé- 
rique latine, indianrté, société et pouvoir. 
Ed. Karthala. 1994, 160 F. 
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CONTRAT DE PLAN l« 

pertes do lo SNCF en 1994 ont at- 
teint 8,2 milliards de francs. L'alour- 
dissement de la fiscalité et des frais 
financiers devrait aggraver ce défi- 


cit en 1995, à 3,9 milliards. • JEAN 
BERGOUGNOUX. le président de la 
SNCF, prépare avec le gouverne- 
ment un contrat de plan qui devra 
être signé après l'élection préside n- 
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tielie. Compte tenu de la dette 
énorme de l'entreprise (155 milliards 
de francs fin 1994) et de ses frais fi- 
nanciers annuels insupportables 
(12,7 milliards), il demande à l'Etat 


de définir une politique cohérente, de l'Etat te deuxième d'un morte de 
• LE TGV MÉDITERRANÉE et le TGV financement novateur. Une décision 
Lyon-Turin constituent des projets estattwKiwpowteTGVNteÆtwTa. 
stratégiques pour l’entreprise. Mais née, pour lequel le ministère des fl» 
le premier a besoin d'une garantie rances tante i donner son feu vert 


La SNCF veut faire appel au secteur privé pour financer ses TGV 

Une dette de 155 milliards de francs, entraînant 12,7 milliards de frais financiers annuels, 
paralyse l'entreprise dans le développement de ses infrastructures 


LE CONSEIL d’administration 
de la SNCF, qui examinera mercre- 
di 22 février les comptes de la so- 
ciété, pourrait également se pen- 
cher sur le dossier du 
TGV-Méditerranée si l’Etat, d’id là, 
apporte une garantie formelle de 
financement, comme i) Fa fiait pour 
le TGV-Est initialement la renta- 
bilité prévisionnelle de ce TGV, qui 
reliera Valence à Marseille, d’une 
part et à Montpellier, d’autre part, 
était estimée à 9,5%. Mais, très 
contesté dans les vallées de la 
DrOmeet de la Durance, le projet a 
fait l’objet d’aménagements multi- 
ples qui ont alourdi la facture 
(25 milliards de francs en sep- 
tembre 1993). Enfin, la concur- 
rence va s’accroître avec la déré- 
glementation. Finalement cette 
rentabilité s'est fortement dégra- 
dée. Au total, l’addition des sur- 
coûts et du manque à gagner se 
montera à plus de 4 milliards de 
francs. Dans ce contexte, le minis- 
tère des transports pourrait an- 
noncer une garantie de la rentabi- 
lité de l'ouvrage à 8 %, ce qui 
permettrait à la SNCF de lancer les 
travaux. 11 restait toutefois, lundi 
matin 20 février, à lever les der- 
nières réticences de Bercy. 

Le financeme nt des nouvelles in- 
frastructures de transport est un 
vrai boulet financier pour une 
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Pour le président de ht SNCF, le budget 1995 est "exemphàtr sur 
le comportement de l' ent r eprise et calamitewc quant aux résultats” 


300 milliards de francs en 2005, 
avec un déficit annuel de 17 mil- 
liards ». avertit Jean Bergougnoux, 
le président de ia SNCF. L’entre- 
prise ne peut seule endiguer ce 
raz-de-marée et le sauvetage né- 
cessite un soutien important de 
l'Etat. Des négociations sur cette 
question sont en cours dans le 


Une perte nette de 8^ m/f/iar(/5 de francs en 1994 

Après un exercice 1994 qui se solde par une perte nette de &J2 mil- 
liards de francs (au Heu de 9 milliards, selon des prévisions établies 
en mai dernier), Jean Bergougnoux, président de la SNCF, aurait ai- 
mé qu’un sensible redressement en 1995 illustre la maîtrise des 
coûts et la relance c omme rciale engagées. Le boa dém a rrage de. 
FEorostar entre Paris et Londres, le prolongement fie la ligne à 


d'autre part, de prendre des disposi- 
tions permettant au pays de disposer 
du service ferroviaire dont il a be- 
soin », énonce M. Beigougnoux. Le 
gouvernement reconnaît qu’il de- 
vra soulager l’entreprise d’une par- 
tie de sa dette. Déjà, lors du 
contrat de {dan 1990-1994, 38 mil- 
liards de dettes avaient été e ff a cés 
des comptes de la SNCF et trans- 
férés à un service annexe d’amor- 
tissement remboursés par des 
contributions d’Etat. Ainsi, l’en- 
dettement de l’entreprise était 
tombé à 84,5 milliards de francs. Le 
compte annexe pourrait donc être 
de nouveau réalimenté, mais on 
voit bien les fontes de l’exercice. . 

Jean Beigougnoux aurait sou- 


grande~vfte$se jusqu'à Valence sur le TGV Snd-Est,1a croissance du — haité _ que ie“financementrdes fu- 


transport combiné dans le fret (20% de progression Fan dernier) 
doivent contribuer à atteindre F objectif de progression de 25 % du 
chiffre d’affaires en trois ans. 

Mais une augmentation de la taxe professionnelle de 500 minions 
de francs absorbera une partie des efforts et Faknndlssement des 
frais financiers (de 12^ milliards de francs en 1994 à 13,8 milliards en 
1995) Pautre partie. Le conseil d’administration, qui doit se tenir 
mercredi 22 février se verra confirmer des prévisions de pertes pour 
1995 qui approchent les 9 milliards (Le Monde du 14 décembre 1994). 


SNCF dont l’endettement a dépas- 
sé les 155 nriffiardsdefrancsàlafin 
de 1994. Au total, tes frais finan- 
ciers de l’entreprise s’élèvent à 
près de 13 milliards par an. Les 
projections fin a n c i ères sont acca- 
blantes. « Si on prolongeait les ten- 
dances actuelles, l’endettement de 
l'entreprise pourrait atteindre 


cadre du futur contrat de plan, ini- 
tialement prévu pour la période 
1995-1999, mais dont la signature 
est reportée au-delà de F élection 
présidentielle. «U problème du 
contrat de plan va.être, d’une part, 
d’assurer des équilibres financiers 
acceptables et une limitation de la 
croissance de l’endettement, et. 


turs projets d'infrastructures soit 
porté par des entités extérieures, 
par exempte des sociétés d’écono- 
mie mixte, cette solution le déga- 
geant du poids des e mp r un t s- La 
solution n’a pas été retenue pour 
le financement du TGV-Est, le mi- 
nistère des finances n’étant guère 
favorable à ce genre de portage 
difficile à contrôler. Toutefois, la 
réflexion ne pourra être absente 
du futur contrat de plan, notam- 
ment pour le financement de pro- 
jets comme le TGV entre Lyon et 
Tbrin. «r Ce TGV est un des projets 
les plus stratégiques que nous ayons, 
estime le président de la SNCF. R 
faudra faire preuve d’un maximum 
d’ingéniasité pour arriver à le finan- 


cer, on peut imaginer, par exemple, 
une structure de type groupement 
européen d’intérêt économique 
entre les sociétés ferroviaires ita- 
lienne et française. Quant au tunnel 
sous les Alpes qui serait nécessaire, 
on peut imaginer un financement 

privé. » 

Enlisée dans ses pertes, Feutre- 
prise publique aimerait également 
remettre à plat le financement des 
lignes déficitaires. Sur le réseau na- 
tional classique, les déficits sont de 
F ordre du milliard de francs, teut- 
on vouloir à la fois des TGV ultra- 
pe rib n na nts et un réseau dassique 
correct? Jusqu’à maintenant, l'Etat 
comme 1a SNCF ont choisi de dé- 
velopper le réseau à grande vi- 
tesse, au détriment des trains clas- 
siques. « Pour parvenir aux 
équilibres nécessaires, ies efforts 
doivent être partagés. J’engagerai 
l’entreprise sur des progrès forts 
pour ce qui est de ses responsabili- 
tés. En co nt repa r tie, f attends une 
clarification des orientations de 
PEtat », précise Jean Bergougnoux. 
Dans ce domaine, le prérident de 
la société nationale s'inscrit dans le 
droit fil de son prédécesseur 
Jacques Fournier. «Certaines 
grandes lignes ont une vocation évi- 
dente d'aménagement du territoire 
à laquelle cm ne peut envisager de 
renoncer. J’attends de PEtat qdü les 


COMMENTAIRE 

DÉRAPAGES 

MÉCANIQUES 

Tout & son délire de grande vi- 
tesse ferroviaire dans nul autre 
pays tT-Jjfcftarv. 

çals laisse une SNCF consentante 
crouler sous les dettes. Considé- 
rant que les infrastructures de 
transport font partie du patri- 
mo5nq«tronal, certains Etats as- 
su meubla charge financière de 
leur construction. En France, 
pour ne pas alourdir le budget 
national, il fut décidé à la créa- 
tion de la SNCF que la société en 
assumerait le coût, quitte à aller 
s'endetter sur le marché finan- 
cier International. Rien n'a chan- 
gé, si ce n'est le coût des Infras- 
tructures. 

Chaque année, TGV oblige, 
l’entreprise leur consacre une 
enveloppe qui a quasiment dou- 


identifie clairement à travers an vé- 
ritable contrat de service public. » 

TRANSFERT DE COMPÉTENCES 

Le transport régional de voya- 
geurs devrait ha aussi faire l'objet 
d'arbitrage dans le cadre du 
contrat de plan. «Le service régio- 
nal de voyageurs constitue un élé- 
ment important de réquüibre des 
régions en termes économiques et de 
service public. R importe que cha- 
cun prenne ses responsabüités pour 
en définir la consistance.» Très ré- 
ticente initialement à tr an s fé rer 
aux régions l’exploitation de leur 
réseau ferrovaire, la SNCF pousse 
aujourd’hui au transfert d’une ac- 
tivité qui lui fait perdre, là encore, 
en vi ron un milliard de fraies par 
an. L'opération, qui devrai démar- 
rer prochainement sous forme ex- 
périmentale, suscite toutefois des 
rétic e nces de la part des exécutifs 
régionaux qui réclament des ga- 
ranties financières. 

La SNCF, compte tenu de ses 
exigences financières, devra ap- 
porter des contreparties. Entre 
1984 et 1993, alors que Fentreprise 
investiss ai t près de 150 milliards de 
francs sur son réseau principal, le 
trafic voyageurs a reculé de 7 % et 
cehd des marchandises de 20 %_ 
En octobre 1994, fentreprise a an- 
noncé un objectif de reconquête 


Wé de volume en moins de dix 
ans. La Deutsche Bundesbahn 
(DB), sa voisine allemande, fut 
logée à la même enseigne, 
contrainte d'e mp r un ter pour dé- 
veiopper son réseau. Mais en 
1993. l'Etat allemand fa libérée 
de la dette ainsi contractée «L 

trait de plume. 

La SNCF ne connaît pas le 
même bonheur. En 1989, F Etat 
consentit seulement à en trans- 
férer une partie sur un compte 
annexe. Histoire de ne rien déci- 
der. La dette a continué de gon- 
fler. Elle représente aujourd'hui 
trois années de chiffre d'affaires, 
quatre à la fin du siède. Les frais 
financiers atteignent des propor- 
tions aberrantes. Aujourd'hui, 
sur 100 francs payés par un 
client, 25 francs repartent dans 
les caisses des créanciers de Fen- 
treprise. Pis : si rien n'est fort; la 
moitié des subventions versées à 
Fentreprise par l'Etat serviront à 


des parts de marché e x trêmement 
ambitieux, sinon hasardeux. U 
s’agit ni plus ni moins que d’ac- 
croître de 25 % son chiffre d’af- 
faires en trois ans. 

Pour atteindre cet objecté rea- 
treprise compte en grande parte 
sur ses nouvelles lignes à grande, 
vitesse, ramélïoration du sente 
commercial et des efforts de pro- 
ductivité. En échange, M-Bexgoo- 
gnoux fiât part de son opposition k 
une scission de fentreprise entre 
Fexploitationetles infrastructures. 

11 plaide également pour ta 
contrai de plan souple qui loi labre 
un certain degré de liberté, tant en 
matière d'investissement que cfef- . 
fe ct ifs : «Tous les contrats de pïàà 
rigides ont été démentis par les 
Jtd Cs. » No tamm e n t révolution des 
effectifs, sujet extrêmement sea- 
stbie au sein du monde diarintt,. 
ne serait plus inscrite dans le • 
marbre mais pourrait être a justée 
m fonction des résultats: «S est 
dans mon esprit hors de question de 
fixer comme objectif au corérat dt 
plan teRe ou telle évolution des çf- ~ 
fectifs. Toutefois, je ne veux pas 
nourrir des espoirs ùtsenséstark 
maîtrise des coûts conduira mébo 
tablement à la poursuite de labmar 
des effectifs. » 

Martine Lanmdhe 


régler des frais financiers qui se- 
ront devenus aussi lourds que ies 
Investissements. Les ratios 
économiques n'auront Mentit 
plis de sens économique, mrisle 
contribuable continuera de 
combler les trous. 

Le _précédent co n t r at de plan; 

vîwEflU'MLBfrfXfif - l '*l uK 

libre financier. Personne ne 
s'étonnera que la SNCF soit pas- 
sée totalement à côté du but Le 
prochain a f fi rme ra le même im- 
pératif d'équilibre. Surréafiste— 
à moins que l'Etat ne soulage la 
SNCF du service de sa dette In- 
nove dans le financement des in- 
frastructures (en Invitant des 
partenaires privés dans des socié- 
tés mixtes) et en étale le déve- 
loppement Des décisions poli- 
tiques indispensables pour, que 
de nouveaux dérapages, mécani- 
quement inévitables, ne puissent 
se reproduire. 


Gilles BriOrt 


Les voyages d’affaires devraient connaître une forte reprise d’id 5 ans 

La guerre des prix contient, pour l'instant, les dépenses de ce poste, mais la hausse existe en germe 


SL AU COURS des années 1992- 
1993, les dépenses relatives aux 
voyages d’affaires se sont mien-- 
fies, la tendance est de nouveau à 
la hausse, tes dans l’immédiat, 
toutefois, compte tenu de la 
guerre des prix que se livrent les 
compagnies. Ainsi American Ex- 
press, qui s'est spécialisée dans 
l’organisation et la gestion des 
voyages d’affaires, estime que les 
tarifs devraient encore diminuer 
de 2 à 4% cette année. Cette nou- 
velle baisse devrait contribuer à 
contenir te coût global des frais de 
déplacements professionnels, les 
biUets d’avion représentant en 
moyenne 43 % de ces frais. Les dé- 
penses hfrtelières devraient pro- 
gresser de 3 à. 5 % (Ils représentent 
aujourd’hui 21 %), les locations de 
voitures de 5 à 6% (8% actuelle- 
ment) et te poste repas/loisirs de 1 
à 2 % (25 % au jourd’hui). Actuelle- 
ment, aux Etats-Unis, le budget 
moyen «voyage d’affaires* des 
entreprises est de 2^ millions de 


Roussel-Udaf propose aux volontaires 
une réduction de leur temps de travail 


dollars (13,8 mûlions de francs), 
soit, eu moyenne, une dépense an- 
nuelle de 2 500 dollars 
03 250 francs) par personne. A 
titre de comparaison, en France, la 
dépense moyenne annuelle par 
employé n’est que de 1443 dollars 
(7 650 francs). 

Mais ri les frais de déplacements 
professionnels doivent rester glo- 
balement en 1995 au même niveau 
qu’en 1994, l’onde de choc pour- 
rait arriver d’ici à Fan 2000. Selon 
George Scarfb, directeur du ser- 
vice conseil aux entreprises 
d’American Express, «la plupart 
des grands groupes ne sont plus de 
simples multinationales, mais ont 
des stratégies globales à l’échelon 
mondial». En conséquence, Ame- 
rican Express table à terme sur une 
croissance à deux chiffres des dé- 
placements professionnels, m ai s 
aussi sur un contrôle de plus en 
plus étroit de la gestion de ce 
poste. 

On conçoit donc que la gestion 


des frais professionnels devienne 
l’une des premières préoccupa- 
tions des sociétés. En France, de- 
puis plusieurs années, les gestion- 
naires des entr eprises essaient de 
mieux contrôler leurs dépenses. 
Les deux tiers des sociétés se sont 
dotées de directives concernant tes 
déplacements professionnels. Des 
p rest a t air e s de services y ont vu . 
une opportunité pour accroître 
leur offie. Ainsi, American Express 
s'est hissée en tête de ces presta- 
taires spécialisés. Sur les 400 mil- 
liards de dollars que représente le 
marché des déplacements profes- 
sionnels dans le monde, la firme 
réalise un chiffre d’affaires de 


12 milliards de dollars, grâce à on 
réseau de 2350 agences depuis 1e 
récent rachat des activités voyage 
d’affaires de Thomas Cook en Eu- 
rope et aux Etats-Unis. Preuve que 
ce secteur ne laisse aucun acteur 
indifférait, ce rachat avait suivi le 
rapprochement de Carisan et Wa- 
gonüt qui avait donné naissance à 
un ensemble qui représentait 
lOmfliiards de dollars de chiffre 
d’affaires réparti dans 4000 
agences. Les perspectives de pro- 
gression dans ce secteur devraient 
favoriser une nouvelle recomposi- 
tion du paysage. 

François Bostnavaron 


LA DIRECTION de Roussel- 
Udaf (4 850 salariés) a signé avec 
quatre syndicats (CFDT, CFTC, 
CGC et CSL) une convention so- 
dale originale, qtd permet, selon te 
préambule, de « prendre en compta 
à la fiés la situation économique et 
sociale de l’entreprise et la lutte 
contre l'exclusion en matière d’em- 
ploi». Celle-ci comporte quatre 
Polies : la rémunération, tes ptére- 


c out r at à durée dtiL 

la proportion de 50 % anminta® 1 . 
Ainsi, vingt-cinq volontaire* P®" 
mett rai e nt de créer nne embauche. 

L’accord salarial ne risqué P* ; 
non plus de passer inaperêq- té* 
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Un marché de 400 milliards de dollars 

En 1994, Ftndustrie du voyage et du tourisme a généré tm chiffre 
d’affaires de 3400 mflHanls de dollars, sott environ 18 OOOmfiBards 
de francs. SI les dépenses des consommateurs faMfividneb en re- 
présentent pins de la moitié (52 %), 12 % sont le fhrit des déplace- 
memsprofessloraiels,solt un marché ÆeuvtoHi 400 milliards de dol- 
lars (2 120 milliards de francs). 

Les dépenses des entreprises françaises sur ce dentier poste, ne 
sont pas n églig e ables puisqu'elles représentent 253 mflüards de 
dollars (134 milliards de francs), derrière F Allemagne avec 3M mil- 
liards de dollars, le Japon avec 67 mfifiards de dollars et surtout les 
Etats-Unis, largement en t ète avec T3éraflllardsde dollars. Dans 
Fentreprise, les déplacements professionnels occupent générale- 
ment le troisième poste des dépenses, après les achats et les sa- 
laires, et, pour certaines d’entre efies, le second poste. 


de carrière et le temps choisi an- 
nualisé. C’est ce dernier point qui 
te plus novateur. 

Tout collaborateur qui le sou- 
haite peut réduire soa temps de 
travail hebdomadaire moyen de 
trois heures. Le personnel qui tra- 
vaille la journée passerait donc de 
38 heures à 35 boires et te person- 
nel travaillait en continu passerait 
de 36 heures à 33 heures. Sdon la 
foonule chaste, le salarié peut aug- 
menter la durée de ses congés (qm 
passera à 9 semaines et 3 jwn5) ou 

réduire sou temps de travail heb- 
domadaire (11 semaines à 38 heures 
et 35 semaines à- 34- heures sur 
quatre jours, pour tes horaires de 
jour). Sa rénaméfa&m correspon- 
dra à 96 % <te sa rémunération an- 
térieure pour un temps de travail 
équivalant à 92 % d*un plein-temps. 
Mais la direction s’engage à 
compenser te temps non travaillé 
par des embauches externes sous 


rora à 2 % de la masse salariée, .*• 
augmentations indhridoeies à 2% 
également et la prime de ncaafxs- 
bondit de 7 800 à 8 800 francs. 
L’accord renouvelle les 

existara déjà sra te congé deun* 

carrière. Les salariés vuioiaaJr» 
ayant vingt ans (fanriaaieté o^ 
Fentreprise ont droit à „ 

d’un an payé à 90 * de ta î 

ration antérieure (deux ans poy?' 
salarié ayant quarante ans dV* 
denneté). ^ 

Enfin, sous réserve 
convention soit signée aveensgj 
219 salariés pourraient bé«®^ 
d'une prére tr a i te progrès» 1 *' 

qm générerait ÎLO embauch a- 

Un accord annexe a été «8*^ 


la CGC fl prévoit la créatif B 
budget annuel para 
jeunes en 1995, 1996 et 
année, te budget, fté * «jg” 
de francs, permettra tfacxnr** ' 


ternée, soft environ 2% 
tifs inscrits. 

Frédéric. 
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financer ses TGV 


Le passage télévisuel allemand suscite 
la convoitise des grands groupes mondiaux 


oers annuels, 
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La croissance du marché publicitaire attire les investisseurs 


rtu ^ ürS ? ^ 0 ^ jfa anbouiBOcg ou par un marché pub&itaire en pleine crotsanœ et leurs parts de marché, les (haines piiÆqi 

améncaei» vont rare prochainement leur appan- favorisées par nmçtion des inxmBbs. technoio- mandes adoptent de nouveks stratégies, 
tnn dans la paysage auoiovisud allemand, attrées êtes. Fore contrecarrer cas Intruses et sauvegarder ment en matière de oraaamméssDéaafcé 
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régler des irais tinanaena, 
font devenus aussi lourds çti 
investissements, tes n. 
O'crromiqjcs n’a-jronr bie 
p^s ce sens 6cor-c-n,que. mi 
contr.buable continuera . 
combler :çs trous. 

le preceden; coavxtfbi ( 
*e ;„'jr objectil.l^ i 
libre Imart.uT. Persoj»# 
s'etonmrrj q^e ’.a SNCF sup 
s£-e teta-ement a cote du bu. 
prochain affirmera le méw 
perat.f d’eqir:l:bre. 5urTè* 
a mo-.ns cpie i'Etat nesodfl 1 
SNCF du service de sa dem 
r. i-c dans le financement te 
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je nouveaux dérapages né! 
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Gilles B& 
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de notre correspondant 

_ Cinq nouvelles chaSQes privées 

vont bientôt faire leur entrée sur les 
petto écrans en Allemagne : Tanto- 
risation d’émettre leur a été accor- 
dée, menxecfl 15 février; par les di- 
rect eurs des quinze conseils 
audiovisuels régionaux (Laodesme- 
cfienanstaften) chargés de Fattribn- 
don des fréquences. Ces chaînes 
porteront à plus de trente le 
nombre de programmes diffusés 
par câble outre-Rhin. La ruée dès 
grands groupes de c ommu n icati on 
mockfianx outre-Rhin est le résultat 
tfim constat très simple: avec une 
Infitastructnré exceptVooneile (près 
de TSmBBons de foyers câblés) et 
un marebé publicitaire en rapide 
croissance, estimé à près de ^20 mü- 
. Ëardsdeftaxxsparan(+3%paranX 
FAAemagne offre des perspectives 
de. profit uniques an monde. Le d6- 
vtioppesôait dé la technologie na- 
mérkîue va favoriser la mulfiplfca- 
tiou.de nouveaux programmes, 
tiiématiques et souvent payants. 

. Super RTL, réalisée par la 
Oxqjfigirielaxembourgeftoe de té- 
lâdiffusk» (03) et la compagnie 
Dboeg, va coostiBdec.Faaapire tâé- 
visuel luxembourgeois en Alle- 
magne (où }a CU est déjà présente 
à travers RTL et RTL 2). Les autres 
nouveaux venus ont pour nam Vi- 
vez (exploité parlbne Warner, So- 
ny, TbomEnÊ et PbiBps), VH 1 (pe- 
tit frère (te MTV, exploité par 
ramériBân^VIacGmX De nouvelles 
chaînes, dont la surface financière 
est touteftrfs moins î nte nnnionav, 
ifbnt également leur apparition, 
i comme FAB. (use chaîne berll- 
■■ noise), ou TM 3 (chaîne thématique 
' destinée anx fensmes). Six autres 
chaînes attendent, dé^- leur tour, 
afin.de pouvnff éhxttæcette an- 


née, dont un programme pour en- 

fents, Nickekxieon, réalisé par Wa- 
com et l'éditeur allemand 
Ravensburger. 

. Bertelsmann et Canal +, ^gag^ 
ensemble dans Première et^ Vax, ont 
obtenu F autorisation de créer une 
chaîne pour enfants 11 y a déjà quel- 
ques mois (Première 2X et sont can- 
didats à- l'attribution d'une fré- 
quence powuæ nouvelle chaîne de 
documentaires. 

Le réseau câblé est saturé. Deut- 
sche Taeton, qui possède le mono- 
pole du câble, envisage de dégager 


miexe, ou la rfoftne 
N-TV, exploitée par NfedorÇ Hme 
Warner, et CNN, sans parier de Vox 
(Bertelsmann), qui a échappé ndrar 
culeusement à la faillite grâce au 
soutien politique du Land de Rhé- 
nanfc-dn-Nord-Westphalie et à Far- 
rtvée de nouieanx pastenahes, dont 
Canal-K 


Race à cette conc ur rence accrue, 
les chaînes publiques allemandes 
perdent des ressources pubtiritaïres 
ainsi que des parts de marché. En 


üneftN/esfndrve 

LeggcupCTtetopiiii gi c mlnnafca naaiIssfese^^ 
marché par me loi trop reatxkttve: Mai* WOssner, PDG de BotâsmanD, 
mn é ro deux mon <Bal delà co B u mri c a i te i anVrtHi mwt iiwHaiiiMq^ 
la législation évolue {Le Monde du 26 septembre 1994). AujoanFbnL un 
consensus qtd transoende les frontières des partis se dégage. La ftxme de ta 
wxivefle M tfa pas encore été définie et devrait être dfeaoée pub rattftée 
Land par CaaxL Un scénario pomxalt être Choisi à parttr de 1996, R pennet- 
trattàm opéMeur de conMIer autant de chaînes qofS le «xfiuÉbe mais 
Fempêcheraft de firaudir,par exemple, le sesM du quart deFamHence. 


quelques fréquences supplémen- 
tahes aa bypexbande, dont tous les 
postes de télévision ne sont toute- 
fois pas équipés. Seule la technolo- 
gie numérique permettra de ré- 
soudre le prOHème de la place. Plus 

inq uiétant ! la concurrence effrénée 
sur le marché pubStitake réduit les 
perspectives de profit, et beaucoup 
de petits investisseurs tf auront pas 
les rems assez solides pour suppor- 
ter des pertes pendant de longs 
mois. 4c Rfitut avoir des poches pro- 
Jbndespour prendre pied sur ce mar- 
ché », écrivait il y a quelques jours le 
V/aB Street JoumaL 
La plupart des actenrs sur ce mar- 
ché sont dans le rouge, comme fte- 


tennes d’audience, la première 
chaîne (ARD) est ainsi passée de 
22 % à 14% en deux ans, tandis que 
la deuxième chaîne (ZDF) est tom- 
bée de 21% à 16% dans le même 
temps. La situation financière est 
particulièrement douloureuse pour 
ZDF, qui devra emprunter 45 mo- 
tions de deutschemarte pour bou- 
der son budget cette année, ses bé- 
néfices ayant chuté, de 50 % en 
quelques mois. Elles sont amenées à 
réviser (te fond en comble leur stra- 
tégie. 

La première chaîne publique 
(ARD) prévoit de mettre en place 
une chaîne thématique pour en- 
fants, en dépit du frit que ses sta- 


tuts ? obligent b réaliser un «pro- 
gramme de base » noa spéciaHsé. 

Face à F offensive des grands 
groupes mondiaux, les opérateurs 
allemands tentait d’organiser la dé- 
fensive. Une première tentative a 
été fate avec Media Service, société 
qui devait permettre à Bertelsmann, 
Léo Kîrh et Deutsche itietam de 
mettre en commun leur puissance 
pour obtenir 1e contrôle du câble en 
Allemagne. 

Mas F en tre prise a échoué devant 
les réserves exprimées par la 
Commission européenne, du fait de 
la situation de monopole dont dis- 
pose déjà Deutsche Thlelcom sur le 
câble, leo KWi et Bertelsmann <w 
donc fait appel àDebfe, filiale infor- 
matique da groupe Datmter-Bcsz, 
pour réétudier le dossier et mettre 
sar pied une nouvelle alliance. 

D’énormes pressions se fout jour, 
en outre, pour autoriser le renforce- 
ment de la concentration dans le 
secteur. D’après la loi actuelle, un 
investisseur ne peut posséder plus 
de 49,9 % (Fune chaîne de télévision 
difîusée à FécbeOe nationale et plus 
de 24,9 % dans deux autres pro- 
grammes au maximum. Cette régle- 
mentation pourrait faire place à un 
modèle basé sur la notion de paît 
de marché, ce qui permettrait de 
ren f or ce r la concentration tout en 
évitant le manque de tr an sparence 
actuel, avec des participations croi- 
sées qui masquent le poids réel des 
grands groupes (Leo Kirch est afosi 
présent dans plusieurs chaînes, via 
son fils Thomas Kirch). Les dis- 
amlans devront aboutir vite, car la 
rédaction d'un nouveau traité sur 
les médias avec les Lânder, souve- 
rains en la matière, doit être réafisée 
en 1996. 

L.D. 


Hervé Bourges critique 

les « combines sur la bande FM » 

LE PRÉSIDENT du Conseil supérieur de Faudiovisud (CSA), Hervé 
Bourges, a critiqué les «r combines sur la bande FM », samedi 18 février 
dans l’émission de Canal + « I/bebdo ». Interrogé par un représentant 
des r adio s locales associatives qui affirmait que celles-d sont « étran- 
glées» par la «loi de l’argent > et qui protestait contre le non-verse- 
ment de 5 millions de francs par PEtat au fonds de soutien à l'expres- 
sion radiophonique qui alimente ces radios {Le Monde du 16 février), 
M. Bourges a répondu : « Nous acceptons la loi du marché, par laquelle 
les radios qui ne peuvent pas vivre disparaissent (U), mais B y a beau- 
coup de combines sur la bande FM. » « Certaines radios dites « libres » 
sont déjà vendues ù des réseaux par en dessous », a-t-B poursuivi, en 
évoquant l' a ttrait que constitue la publicité locale pour les réseaux ra- 
diophoniques nationaux. Le CSA sera «très strict, très attentif au fait 
que, quand les réseaux rachètent des petites radios locales », ces ré- 
seaux respectent tes obligations de programmes et d’informations lo- 
cales. 

Interrogé sur les récentes affaires Fun - à propos de la mort d’im poli- 
cier, à Nice - et Skyrock - concernant la comparaison du camp 
d’Auschwitz à une maison de campagne -, le président du CSA a indi- 
qué qu’3 « attend de la part des dirigeants» des radios « une plus 
grande responsabiGté».Ha réitéré son souhait que le CSA ait « un plus 
grand pouvoir», et «un véritable rôle à jouer dans le domaine de 
Véthique » même s’il « n’est pas là pour censurer». 

U JOURNALISTES : la Fédération française des sociétés de Jour- 
nalistes (FFSJ), récemment réunie en assemblée générale, a déridé 
d’agir concrètement sur les problèmes de fond qui se posent actuelle- 
ment à la presse : capitaux, déontologie, secret de l’ instruction, res- 
pect de la vie privée, etc. La fédération a déridé de se doter de struc- 
tures lui permettant de mieux répondre aux demandes des 
rédactions. Le nouveau bureau a été chargé de rencontrer les syndi- 
cats nationaux de Journalistes. La FFSJ veut également engager des 
actions en faveur des confrères algériens. Le président d’honneur du 
nouveau bureau est Denis Périer Davflle ; le président est Jérôme 
Bouvier (Radio-France), et les vice-présidents Olivier Biffaud (Le 
Monde, chargé de la presse écrite), Emmanuel Faux (Europe 1, radio), 
Béatrice Nivois (France 3, télévision). Patrick Berthomeau (Sud- 
Ouest), Philippe Bidalon (L'Express), Anne Carpentier (La FeuBle) et 
François-Xavier Harispe (AFP) sont membres du bureau. 

■ ÉTATS-UNIS : le réseau de tâévislon américain NBC a annoncé, 
vendredi 17 février, qu’il retirait sa requête déposée auprès des auto- 
rités audiovisuelles fédérales (FCC) contre son rival Fox, le quatrième 
network américain contrôlé par le magnat Rupert Murdoch. Cette dé- 
cision de NBC vise à facütter des négociations difficiles avec Fox: la 
demande de NBC à News Corp. - maison mère de Fox - de retrans- 
mettre ses programmes sur un de ses satellites, en Asie, s’est heurtée 
à une fin de non-recevoir. Ce retrait n'arrètera pas l’enquête en cours 
de la FCC qui étudie la structure du capital de Fox. 

■ VIDÉO: le géant mondial de la location de cassettes vidéo, 
Blockbuster, a annoncé, Jeudi 16 février, la création d’une société 
conjointe avec le groupe de communication allemand Burda ( Burda 
Moüen, Bunte, Focus, etc.), destiné à créer un réseau de magasins en 
Allemagne. Burda devrait ouvrir vingt magasins de vidéo à renseigne 
Blockbuster à Munich (la ville oh le groupe a son siège) et à Berlin, 
d’ici à la fin de 1996. Blockbuster - filiale du groupe américain de 
communication Viacom - possède déjà des magasins en Europe (ha- 
lte. Espagne et Grande-Bretagne) ainsi qu’en Amérique du Sud et en 
Asie. 
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Vous êtes aujourd’hui 
un million d’actionnaires 
de la Seita. 

Poursuivons le dialogue. 
Donnez-nous votre avis. 

Parmi les services suivants faites-nous savoir 
celui ou ceux qui pourraient répondre le mieux à 
vos attentes. 

□ Un Guide de l'actionnaire Seita. 

□ Une Lettre d’information aux actionnaires Seita. 

□ Un service minitel Seita. 

□ Des visites de sites et d’unités de production. 

□ Le rapport annuel. 

□ Un Club des actionnaires Seita. 

□ Autre : 


Nom. Prénom 
Société 


Adresse 


Code postal, ville 


Nous vous remercions de nous renvoyer ce coupon 
La Seita 

Service des relations avec les actionnaires 
53, quai d'Orsay, 75007 Paris. 
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CONJONCTURE 


LA SEMAINE 

economique 

attendu* 

• Mardi 2T février : en Allemagne, 
masse monétaire M3 (janvier); en 

production industrielle (dê- 
5"**? et salaires (Janvier); en Italie, 
P™*/- « consommation (février); en 
su6a ^ pnx à la consommation (janvier) 
et production industrielle (décembre). 

• Mercredi 22 février; en Allemagne; 
bawnœ courante (décembre) et balance 
«"wnenJate (décembre); en France, ba- 
lance commerciale (décembre) et 
ronso i IM nation des ménages de produits 
•nanufadurés (janvier); en GrandeHBre- 
taflne. produit intérieur brut (4* tri- 
mestre). 

• Vendredi 24 février ; en France, prix à 
la consommation Qànvrer) et comptes 

nationaux (4* trimestre) ; en Grande-Bre- 
tagne. balance commerciale hors Union 
européenne (Janvier); aux Etats-Unis, 
commandes de biens durables (Janvier). 

• Lundi 27 février: au Japon, produc- 
tion industriale (Janvier); en France, en- 
quêta mensuelle dans l'Industrie (fé- 
vrier); en Grande-Bretagne, masse 
monétaire «M (février). 

Evénements à l'étranger 

• Mardi 21 février: én Allemagne; pu- 
blication du rapport mensuel de la Bun- 
desbank (février) . 

• Mercredi 22 février ; au Japon, confé- 
rence de press* du gouverneur de la 
Banque du Japon à Tokyo. 

• Samedi 25 et dmandte 26 février: à 
Bruxelles, réunion ministérielle du G7 
sur les autoroutes de (‘information. 

• Dimanche 26 février: début de l'ap- 
plication des sanctions commerciales 
américaines contre la Chine en cas 
d'échec des discussions sur lé piratage In- 
dustriel. 


Evénements en France 

• Jeudi 23 février : en France, réunion 
du Conseil de politique monétaire. 


INDICATEURS 


Japon : les échanges extérieurs affectés par ^tremblement de terre 

Le coût du séisme est plus lourd que prévu. L'excédent commercial japonais va se réduire 

davantage avec l'Europe qu'avec les Etats-Unis. 


La destruction de la ville de Kobé, le 
17 janvier, a affecté les échanges 
commerciaux japonais, qui se sont ré- 
duits de prés de 3 milliards de dollars 
entre décembre 1994 et janvier 1995, soit 


une dtute supérieure & 25 %. L'excédent 
commercial avec l'Europe est plus touché 
que le surplus vis-à-vis des Etats-Unis. 
Pour la bonne raison que le port de Ko- 
bé, le deuxième du pays, desservait sur- 


tout l'Europe et le reste de l'Asie. En re- 
vanche, le marché américain, notamment 
pour les véhicules et les semi-conduc- 
teurs, était alimenté par d'autres ports 
que Kobé ou par avion. Par ailleurs, les 


investisseurs pourraient être tentés de 
placer leurs capitaux ailleurs qu'au Ja- 
pon, zone trop exposée aux risques de 
tremblements de terre. Ce qui aurait 
pour effet d'affeibttr le yen. 


LES ESHMAHONS OfHCtEUUSS 
font désormais état de destructions 
s'élevant à quelque 100 milliards de 
dollars (environ 520 milliards de 
francs). Le solde des échanges 
commocianx japonais s’est ccmsdé- 
rabfcment rédufc au mois de janvier 
1995, à 7,83 mOüards de dollars contre 
10,63 ma&ards œ décembre 1994, ai 
données corrigées des variations sai- 
sonnières. Les exportations par voie 
maritkoe de Kobé ont été réduites à 
néant à dater du 17 janvtev tandis que 
les importations initialement desti- 
nées à ce port ont pu être déroulées 
vers d’aunes ports, tels Nagoya, Osa- 
ka ou Yokohama. H est plus facile de 
détourner un bateau que de déplacer 
un stock de marc handises d’une lé- 
gion dont les infrastructures de trans- 
port sont pkxigéesdansle chaos. 

Le surplus japonais è l’égard des 
Etats-Unis n'a pas diminué de ma- 
nière similaire ; 9 augmente même lé- 
gèrement, à 3,19 mflfiards de dollars. 
Les exportations japonaises vers ce 
pays sont, en effet, surtout compo- 
sée de vââcules et de semi-conduc- 
teurs. COs derniers sont souvent 
transportés par avion. Quant anx aur 
tomobiles, Nissan tend à exporter via 


Yokohama pour des raisons de prati- 


que Tbyofa fiât de même à Nagqya. 

le poit de Kobé était; ptus que de 
p ropâu o u utiBaé pour le cj a nu n ac e 
avec l'Europe et le reste de P Asie. 
Comme B est peu probable que Kobé 
puisse reprendre giteftanrieiigme rut 
ses exportations avant un certain 
nombre de mois, le solde conmiettial 
japonais devrait rester modéré au 
premier semestre 1995. Cependant, la 
décision d’ouvrir les facilités por- 
tuaires des trois villes citées plus haut 
24 heures sur 24, et non 17 c omme 
précédemment, devrait permettre de 
redtetjjbuer; en partie an moms, le tra- 
fic portuaire. En résumé, Texcédent 
commercial avec les Etate-Ums reste- 
rait peu affecté dans tes mois qui 
vtennen^oeliriavecPEuiopeseraitié- 
par ta baisse iniîiate des exporta- 
tions - laqueBe serait suivie dtme ré- 
cup é rati on graduelle -, de même que 
Fexcédent avec F Asie. 

Dès la seconde moitié de Tannée 
1995, la situation pourrait changer 
quelque peu. Premièrement, le&ex- 
portitons devraient retrouva - un ni- 
veau «noimal», lequd dépendra no- 
tamment de la conjoncture 


ani^fii^iiig. Mais, rinnlhiHig l, les 
importations devraient augmenter 
alors que tereconstraction des kiftas- 
tmetures et ( tes i^iiwnn cotnmen- 
ceraàbattre son plein. Aqui Facoofs- 
sgpa rt desinqx3rt a fimsiisque-t4de 

profiter le plus? San doute an reste 
deFAsie et aux producteurs de maté- 
riaux de base, plus qu’aux Européens. 

Ou voit que cet âvâiemett pourrait 
ne pas contribuer à iefioidh; à brève 
édiiîmoe; te prindpal point diaoddes 
■relatîOBsMat&alesamfticapp^apo- 


naises : le supfcis du Japon dans ses 
échanges commerciaux avec les 
B&ts-UŒh. Faut# en cqnctae que le 
yen restera fort contre lé doter ? Cest 
moins sûr En dépit dnfateqoebcrise 
des marchés é m erge n ts a pour eflfet 
de repousser les capitaux ai tlücJion 
des pays affichant des excédons eatté- 
. rions» qmrafejapoo,*teus facteurs 
sent susceptibles d’affaiblir le yen : 
d’une part, la baisse à attendre cte Fex- 
cédort coursa du Japon est on fac- 
teur négatif ; Æautrepart, les mvestfc- 


seursj 

de diversifier Leurs placements vers 
des zones motos exposées aux risques 
tefiuriqoes. Ce qui acatiftrait la de- 
mande de devises contre yen. Maïs 
Facoédent extérieur du Japon petdu- 
roa, quoique légèrement réduit 

- BemardGodement 

•k Bernard Godement est directeur 
du bureau parisien de Nomura Re- 
inrcMnsttaitaUd 



RÉGION 


EN 1995, le Fonds monétaire 
international anticipe pour 
l’Afrique subsaharienne une 
croissance de 5,3%. En soi ce 
chiffre n’a rien d’extraordinaire 
comparé aux 73 % prévus pour 
l’ensemble de l’Asie. Mais cette 
prévision, si elle se réalise, don- 
nera à l’Afrique sa croissance 
économique la plus forte depuis 
les années 70 et marquera sur- 
tout une rupture- avec fe réces- 
sion des années 1990 à 1993 : sur 
ces quatre années, le PIB per ca- 
pita moyen de la région avait 
alors diminué de quelque 8 %. 

C’est en 1994 (3,1 % de crois- 
sance économique pour la zone) 
que s’est amorcé le retourne- 
ment dont les principaux mo- 
teurs ont été les pays ayant bé- 
néficié de la facilité 
d’ajustement structurel du FMI 
(4,5% de croissance pour l’en- 
semble de ces pays) ainsi que la 
sortie de récession de l'Afrique 
du Sud. A l’inverse, certains pays 
de la zone firanc (Côte-d’Ivoire 
et surtout Cameroun) ainsi que 
le Nigeria ont affiché des perfor- 


Afrique subsaharienne ; la croissance, enfin ! 


mances très inférieures à la 
moyenne, et négatives dans le 
cas du Cameroun (- 63 %)• 

11 y a plusieurs raisons à cette 
embellie conjoncturelle : sur le 
plan politique, fl faut mention- 
ner la normalisation sud-afri- 
qaine, dont les effets positifs se 
sont faits sentir sur tout le Sud 
austral. Certes, les problèmes et 
les guerres civiles ont perduré 
du Soudan au Rwanda, du Ca- 
meroun au Zafre, mais à 
l’échelle des troubles passés du 
continent africain cela pèse as- 
sez peu. Sur le plan climatique, 
on a assisté à un retour à la nor- 
male après la grande sécheresse 
australe de 1992-1993. Les mar- 
chés internationaux ont aussi fa- 
vorisé l’Afrique : grâce à la flam- 
bée des prix de ses matières 
premières; l’Afrique subsaha- 
rienne a bénéficié en 1994 de 
l’amélioTation la plus forte des 
termes de l'échange parmi 
routes les autres zones du tiers- 
monde. 

Peu diversifiés, faiblement in- 
dustrialisés en général, les pays 


africains ont une beaucoup plus 
grande dépendance à F égard des 
produits de base. Faiblesse an 
débat des années 90, cela aura 
été une force en 1994. Le café 
(4-119% de hausse moyenne de 
1993 à 1994), le cacao (+26 %), le 
coton (+37%), les huiles végé- 
tales comme l’arachide ou le 
palme (+20 à 40%), le cuivre 
pratiquement toutes lès 
jrfatièresr-v -premières "'-'qui 
comptent pour l’Afrique ont vu 
leur prix s’apprécier de manière 
substantielle en 1994. Seul te pé- 
trole manque à l’appel, ce qui 
handicape les exportateurs de la 
région (Nigeria, Gabon en parti- 
culier), mais avantage la majori- 
té des pays importateurs. 

MARCHÉS ALÉATOIRES 

Globalement, le FMI estime à 
4 % l’amélioration des termes de 
l’échange de l’Afrique sobsaha- 
rienne en 1994 (contre - 2 % en 
1993 et -5,2% en 1992). Le 
comportement du marché du ca- 
fé, qui, ces dernières semaines, a 
reperdu une partie du terrain 


gagné à l’été 1994, montre bien 
le caractère fluctuant et aléa- 
toire de ces marchés. Pour le co- 
ton, les huiles, le caoutchouc ou 
les métaux, -les niveaux de prix 
actuels peuvent être considérés 
comme des plafonds et les prévi- 
sions de «Cydope» pour 1995 
sont beaucoup plus modérées, 
voire pessimistes :+ 12 % pour le 
cuivre (toujours en moyennes 
annuelles)^ + T^pônrle minerai 
de fer, +5% pour le coron, la 
stabilité pour le cacao et proba^ 
blement desbaisses de prix pour 
le café (- 5 %)-et les huiles 
(-10%). Quant au pétrole, l'hy- 
pothèse dé stabilité du prix n’est 
plausible que tant que l'Irak de- 
meure à l’écart du marché. 

Le dernier des éléments favo- 
rables & l’Afrique en 1994-1995 
concerne les politiques pu- 
bliques: même si leur applica- 
tion sociale apparaSt difficile, on 
ne peut nier l'efficacité des poli- 
tiques d’ajustement mises en 
place sous F égide du FMI et de 
la Banque mondiale, surtout 
lorsque cellesrci ont été ac- 


SECTEUR 


A PRIORI (Industrie papedère de- 
vrait être satisfaite. Après trois an- 
nées de profonde dépression, le 
marché du papier-carton a connu 
une totale inversion de cycle. La 
consommation, qui stagnait autour 
de 02 % par an, a progressé de 7 fa % 
en France en 1994, retrouvant un 
taux de croissance comparable à ce- 
lui de la fin des années 80. La pro- 
duction a fait mieux encore. Elle at- 
teint 8,6 millions de tonnes, en 
hausse de 63 %. Profitant de la forte 
demande mondiale, les entreprises 
papetières françaises, devenues très 
compétitives, ont amélioré leurs ex- 
portations, qui ont augmenté de 
153 %» Le taux de couverture a été 
porté h 79%, soit deux points de 
plus par rapport à 1993. 

Malgré ces bons chiffres, l'indus- 
trie papedère reste pourtant d’hu- 
meur chagrine. Tout 1e secteur se 
sent, en effet, déstabilisé par Faugr 
mentation Inattendue des coûts 
d’approvisionnement. En un an, tes 
prix des matières premières, soute- 
nus par une très forte demande 
mondiale, ont explosé (Le Monde des 
19-20 février). Les cours de la pâte à 
papier, qui étaient à 370 dollars la 
tonne en septembre 1993, sont pas- 
sés à 700 douais en fin d’armée 1994. 
Dans te même temps, les prix des 
vieux papiers ont enregistré une 
hausse de 300%. «•Nous n’avon s pas 
pu répercuter ces augmentations», 
déploie Christian Sibifle, vice-pné- 
sident de la confédération de ïïn- 
dustrie des papiers, cartons et cdhi- 
lose (Copacel). Conséquence: 


Papier : retournement 


Finctastrie papedère, qui avant déjà 
enregistré un (tffi ri t de 43 milliards 
cte firmes en 1993, a encore perdu 
13 milliard de francs environ en 
1994. 

Seuls tes producteurs (te pâte & 
papier en réchappent Et encore. 
Malgré la hausse des prix, Us n’ont 
retrouvé un équffibre financier qu’au 
second semestre. "Sur te marché des 
vieux papiers, la sttuation a été plus 
difficile. RximissaTt près de la moi- 


tié des apports fibreux de F industrie 
papedère, la ffière de récupération, 
désorganisée par la crise née des 
changements réglementaires et de 
Peffondrement des prix en 1993, n’a. 
pu répondre à la demande. Pour 
faire face, efie a multiplié tes impor- 
tations d’Europe du Nard. Cefles-ti 
sont passées à 12 mflHon de tonnes, 
soit 20% de plus qtf en 1993. Les in- 
dustries en aval ont aussi souffert. 
Dans Fünposslbflfté d’augmenter 


L’explosion du papier-carton 
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Sara ; Copacd-koea 


Après trois années de aise, le secteur papetier connaît 
une reprise forte des prix comme des volâmes 


leurs prix en proportion de la hausse 
<te letas coûte d’approviacHmeinent, 
elles ont rogné sur tems marges. 

ions sont déterminés à rattraper 
ce retard cette armée. D^à, tes fabri- 
cants de papier journal ont amoocé 
une hausse de 20 % de leurs tarifa au 
début de Famée. Le carton prévoit 
des augmentations à peu piès Iden- 
tiques. Les four n it u res scolaires, 
elles, risquent de doubler par rap- 
port à 1994. Cette tafiation pourrait 
se prolonger tout an long de Famée, 
compte tenu de Farrotee continue 
des prix de la pâte à papier. Une 
hausse de 50doflaa a, en eflfet, été 
décidée an 1" janvier; une âme de 
75 dollars est prévue en mars. En 
mai prochain, tes cours puturaiart 
dépasser les 925 doBàrs la trame, se- . 
Ion certains experts. 

Malgré raie consommation prévue 
pour être encore forte, aucune en- 
treprise n’a de projet (Travestisse- 
ment de capacités cette osée. Mais 
les œnceùffraticns» elles, pounatenr 
reprendre. En aoflt denfiei; FHan- 
dtis -Q MH t rfit: a rngfrgÉiS La CeflolOSë 
du pin, la fiBate papedère de Sanri- 
GobüL Gascogne, spédaSsoe fran- 
çais du papier kraft, a annoncé le 
15 février qu*fl négociait la reprise 
des Papeteries du limousin, qui tra- 
vaillent dans le carton ondulé. 
D' autre s rap pro c ha n t 
suivre. Car lesr entre p rise s papetières 
ont le se n t fmen t désonnaia, qrffl 
leur faut me tante imp ort a nte pocr 
pèseras 1 te marché. 

. Martine Orange 


compagnées d'aides substan- 
tielles (en 1993, F Afrique subsa- 
harienne recevait 30 % de F aide 
publique au développement). De 
plus en plus nombreux sont tes 
pays qui ont libéralisé leurs sys- 
tèmes d’échanges extérieurs et 
qui ont même supprimé , leur 
contrôle des ^changes et laissé 
toute liberté au marché Inter- 
bancaire . (Kçnya, z_bnbaf>we.~). 
Aux roàïg^'lîé ;l^,'‘lcdne, lHe 
Maurice essaie traîne de se dé- 
velopper comme place finan- 
cière off shore. Quant à la déya- 
luation du CFA, son bilan est lui 
aussi positif. malgré une irifla- 
tion que Ton peut estimer à40 % 
en 1994 (avec des pointes à 65 % 
pour dés pays comme le Congo). 
Les pays d’Afrique de l’Ouest au- 
tour de la Côte-d’Ivoire, du Sé- 
négal et du Bénin (+4,2% de 
croissance en 1994) s’en sortent 
mieux que ceux d’Afrique cen- 
trale, freinés par les récessions 
camerounaise et gabonaise. Lies 
décisions brutales sont • à 
craindre, dans les prochaines se- 
maines, de la part des bailleurs 


de fonds internationaux envers 
les plus mauvais élèves de la 
zone franc ainsi que pour le Ni- 
geria: 

- Début 1995, le bilan africain 
est donc plutôt positif, même ri 
le continent présente encore 
bien des zones troubles où pro- 
blèmes politiques et guerres ;d- 
. vües s’ajoutent aux traditlon- 

ceï Indicateurs plutôt opti- 
mistes, Il faudra encore bien dés 
aimées marquées par des 
driffres.de croissance égaux, et 
même supérieurs, aux 53 %4de 
1995 pour que l’Afrique sobsriha- 
- tienne (557. millions d’habftafrte) 
cesse d'être une * Terra ûtcogm- 
ta » de l'espace économique 
mondial : entre 1989 et 1993, elle 
n’a attiré que 1 % des investisse- 
ments privés mondiaux. 

Philippe Chdtntin 

* Philippe Çhalmln est conseiller 
économique de le Société fran- 
çaise d'assu rance-crédrt (SFAÇ). 


ENTREPRISE 


La Rochette : redressement 


HENRI KRETIMANN a de la 
chance. Nommé à la tfite de La 
Rochette début janvier en rem- 
placement de François Blondot, 
le nouveau président du groupe 
papetier -auparavant directeur 
général- prend ses fonctions aa 
moment où les marchés du pa- 
pier sont en pleine reprise. La 
Rochette, qui avait frôlé la faffBtt 
en 1993, commence à se redres- 
sa: En 1994, te groupe a réalisé 
.un chiffre d’a f fa ire s de 3,6 mil- 
liards de francs, en hausse de 
22,6 %. Selon les estimations 
d’analystes, il pourrait e n registrer 
un déficit hors éléments excep- 
tionnels (te SOmflHons de francs 
environ, contre une perte de 
314 millions en 19%. 

Ce redressement est entière- 
ment fié à la reprise du marc hé 
de la pâte à papier. Soutenus par 
une forte demande mondiale, les 
prix de la pâte à papier, qui 
s’étalait effondrés entre 1990 et 
1993, ont augmenté de plus de 
80% en un an. De ptus, les effets 
des dévaluations Scandinaves, qui 
avaient tant pénalisé le groupe en 
1993, sont en train de s'estomper: 

‘ Profitant <Tun outil industriel 
très compétitif, Factivïté bols- 
pâte à papier de La Rochette 
(38 % du chiffre d’affaires dn 
groupe) est redevenue équilibrée 
dès le ' second semestre. Dans le 
même temps, le groupe -qui 
avait bénéficié, en 1993, d’un pian 
de sauvetage associant ses ac- 
tionnaires (Crédit agricole, Pari- 


bas, Banque Worms) et PEtat 
français - a commencé à en res- 
sentir les premiers effets. Ce plan, 
qui a d qnné lieu à une subven- 
tion de 100 millions de francs du 
gouvernement, subvention au- 
jourd’hui remise en cause par 
Bruxelles, a permis Un notable al- 
légement des frais financiers de la 
branche. 

L'activité embattage profite, elle 
ansri^de la crêÿonctnre. En prise 
directe avec Révolution de la 
te éarton ondulé 

a enregistré une forte progression 

des varies (autour de 6%) et a 
retrouvé un résultât bénéficiaire 
dès le mois d’avril L’améfioratfon 
de Pactivhé, toutefois, s’est ac- 
compagnée fane diminution des 
marges de la transformation. 
Comme f ensemble de Pindustrie 
papetière, lé groupe tfa pu to- 
talement reporter sur ses clients 
Paugmeotation des prix des ma- 
tières prennères. 

Ges tensions devraient se dissi- 
per an cours de 1995 et renforcer 
la capacité bénéficiaire du 
groupe. La Rochette' pourrait; 
toutefois, être amenée à évoluer 
dans les mois à varie «Les ac- 
tionnaires historiques semblent las- 
sés par tes à-coups incessants que 
connaît La Rochette. Us pourraient 
l'obliger à se séparer de son activi- 
té pâte à papier», note un ana- 
lyste. Le groupe deviendrait alors 


M. O. 
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La France veut lancer un nouveau marché 
boursier à vocation européenne 

Il devrait permettre avant la fin de l'année de financer les sociétés innovantes 

JLÏS"!!!?* ï 13 s f,t ^ mià * bovnsfejr ' «testiné à coter las sodé- a vocation à s'intégrer dans un réseau euro- 
: puWk ^ ,rmovant ® et à leur apjwrter ainsi des fi- péen. Les Britanniques viennent pourtant de 
ftmat 20 février, propose la création if un nou- nancements. Fortement réglementé, ce marché lancer un projet concurrent. 
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« IL FAUT CRÉER à Paris, dès te 
1- janvier 19%, un « nouveau mar- 
ché » destiné à accueillir en 
Bourse les jeunes sociétés inno- 
vantes en forte croissance » : c’est 
la recommandation d’on groupe 
dè travail réuni par la S BF- Bourse 
de Paris, coprésidé par Bruno Ro- 
ger, associé gérant de la banque 
d’affaires Lazard, et Pierre Faune, 
président de la Sagem et de l’Ecole 
polytechnique. 

Depuis quelques années, les en- 
treprises innovantes ne par- 
viennent pas à trouver des finan- 
cements en France. Au mieux, 
elles traversent l’Atlantique pour 
lever des capitaux sur le Nasdaq, le 
marché boursier américain réservé 
aux sociétés en forte croissance, à 
limage de Business Objects, spé- 
cialisée dans l’informatique, ou de 
l’entreprise de biotechnologie 
Sangstat (Le Monde du 21 janvier 
1995). Au pire, ces sociétés ne 
voient pas le joue * Traditionnelle- 
ment, les projets innovants sont fi- 
nancés par des sociétés spécialisées 
dans le capital-investissement, qui 
réalisent leur plus-value lorsque la 
société est introduite en Bourse», 
expliqué Pierre Faune. Faute de 
marché boursier adéquat, les pro- 
fessionnels du capital-risque ne 
parviennent pas à céder leurs par- 
ticipations : Os n’investissent donc 
pas, et les projets de haute 
technologie sont mort-nés. « Le 
système financier fiançais est sur ce 
point peu efficient», conclut Pierre 
Faune. «Or la qualité et la quantité 
de la recherche française sont excel- 
lentes. Et, depuis dix ans, de plus en 
plus dè: chercheurs fiançais rêvent 
de- créer' leur entreprise», assure 
pierre Faune.. . 

FORTE TRANSPARENCE 

«N^us proposons là création 

soudrèxe problème ae finance- 
ment»,. souligne Bruno Roger. 
Première constatation : la création 
dé ce marché en France est pos- 
sible. «Avec l’Anvar, l’association 
' nationale de la valorisation de la re- 
cherche, nous avons recensé près de 
120 entreprises françaises suscep- 
tibles d’être cotées en Bourse, ex- 
plique. Bruno Roger. Nous avons 
pour ambition d'introduire sur le 
nouveau marché une trentaine 
d'entreprises par an.» Ce marché 
ne sera pas exclusivement réservé 
aux sociétés de haute technologie : 
«B n'y aura pas de barrière à l’en- 
tréèi précise Pfene Faune. A titre 
de comparaison, moins du tiers des 
sociétés cotées au Nasdaq, dont 
sTnspîre notre projet, sont dans le 
secteur de la haute technologie. » 

Hors de question, en revanche, 
d’ouvrir les portes de ce marché 
aux sociétés familiales qui 
n’entrent en Bourse que pour per- 
mettre à tours propriétaires de réa- 
liser une plus-value financière ou 
d’accroître la notoriété de leur en- 
treprise. Selon le rapport, peu des 
33 sociétés introduites en 1994 sur 
le second marché seraient admises 
sur le nouveau marché. Surtout, le 
second marché est encore un mar- 
ché d’acclimatation avant le pas- 
sage au réglement mensuel. Le 
nouveau marché sera, lui, un mar- 
ché à part entière. 

Seconde question : trouve ra-t 


oc suffisamment d’investisseurs? 
Le groupe de travail s’en est d’au- 
tant plus inquiété qu'a n’existe pas 
en France, contrairement aux 
Etats-Unis, des fonds de pension 
susceptibles d’investir à long 
terme dans ces sociétés risquées. 
* En l’absence d’une marge de ma- 
nœuvre importante de la part des 
investisseurs institutionnels fiançais, 
les institutionnels étrangers pa- 
raissent devoir constituer Pune des 
composantes majeures de l'action- 
nariat des entreprises concernées », 
indique Bruno Roger. Le groupe 
de travail compte aussi sur tes par- 
ticuliers, à qui «il apparaît tout à 
fait souhaitable d'accorder un 
avantage fiscal », explique Bruno 
Rogec 

Les investisseurs auront besoin 
d’analystes financiers spécialisés, 
comme il en existe aux Etats-Unis. 
Une jeune société qui met au point 
un médicament dont on Ignore s’il 
pourra on jour être commercialisé 
ne peut être- évaluée comme une 
entreprise aux performances régu- 
lières comme L’Air liquide. « Il y a 
des progrès à faire pour former les 
analystes techniques spécialisés 
dans les valeurs de croissance. Mais 
les intermédiaires financiers sont 
prêts à cet effort», assure Bruno 
Roger. 

Enfin, pour éviter tout risque de 
dérapage, la SBF-Bourse de Paris 
milite pour une forte transparence 
et une « réglementation » du nou- 
veau marché, au sens de la direc- 
tive européenne du 21 décembre 
1992 sur les services d’investisse- 
ment Ce qui faciliterait le place- 
ment des titres auprès des inves- 
tisseurs institutionnels. 


notamment fiançais, dont raDoca- 
tion des actifs est encadrée par des 
ratios prenant en compte la nature 
juridique des marchés où sont né- 
gociés les titres. Les autres avan- 
tages sont spécifiques aux mar- 
chés « réglementés » : la 

possibilité d’installer des termi- 
naux de négociation aux intermé- 
diaires de tout Etat membre de 
l’Unïûn européenne, la centralisa- 
tion des transactions. Enfin, le 
droit boursier actuel sera appli- 
cable, ainsi que les règles déonto- 
logoiques définies par le rapport 
Brac de la perrière. 

la protection (te P investisseur a 
été Pun des thèmes les pins dis- 
cutés : « Nous avons souhaité ouvrir 
le nouveau marché à toutes les caté- 
gories d'invesf/jsei/rs dans des 
conditions -adéquates de transpa- 
rence de sécurité et de liquidité », 
précisent Bruno Roger et Pierre 
Faune. La qnaiïté de l’information 
boursière, thème cher à la 
Commission des opérations de 
Bourse (COB), reste un élément 
primordial pour les investisseurs. 
Sans pour autant être astreint, 
comme aux Etats-Unis, à publier 
les résultats trimestriels de l’entre- 
prise, le dirigeant devra se sou- 
mettre à quelques règles simples 
de transparence. Ainsi, outre une 
information périodique - docu- 
ment de référence annuel simpli- 
fié, publication des comptes an- 
nuels et semestriels au Bulletin des 
annonces légales et obligatoires 
(BALO)-, ü sera demandé à Fen- 
treprise une Information perma- 
nente du public tant sur les déve- 
loppements futurs dé la société, 
que sur les mouvements interve- 


Le Nasdaq, le « nouveau marché » américain 

' LéTSs^sdaq, ^ni^insphe le fotur_ nouvean marché » parisien, 
est le iniârdié ail mondé qui cote le 'plus grand nombre de sociétés. 
Au premier janvier 1995, 4 902 sociétés étalent inscrites, dont 445 in- 
troduites an cours de la seule année 1994. Deuxième marché mon- 
dial de valeurs mobilières devant Londres et lt>kyo,D compte parmi 
sa cote 85 des 100 sociétés américaines à plus forte croissance. Les 
sociétés cotées au Nasdaq représentent tous les secteurs de récono- 
mie avec une forte représentation des compartiments à forte crois- 
sance, tels que F informatique, les télécommunications, l’Industrie 
pharmaceutique, la biotechnologie et les services financiers. 

La capitalisation boursière du Nasdaq avoisine 770 milliards de 
dollars. Environ tl mOUoos d'investisseurs détiennent 28£% de cette 
capitalisation, 247 % étalent entre tes mains des dbfgeanls et des 
actionnaires de référence des sociétés cotées. Le reste est détenu 
par les investisseurs Institutionnels. 


nant sur la nature même du capi- 
tal, comme les franchissements de 
seufl. 

Ces mesures visent surtout à 
protéger l’investisseur individuel, 
moins averti que l’investisseur ins- 
titutionnel. Pour Investir sur le 
nouveau marché, 0 faudra possé- 
der « une bonne culture bour- 
sière». A défaut, les particuliers 
pourront, pense te groupe de tra- 
vail, réaliser leurs Investissements 
par l’intermédiaire des sicav ou 
des fonds communs de placement, 
moins risqués que des investisse- 
ments en direct. 

CRITÈRES D'ADAMSSION 

Ces mesures ne seront pas tes 
seuls «garde-fous», car les cri- 
tères d’admission mêmes des en- 
treprises seront très rigides. A 
l'image du Nasdaq small caps (va- 
leurs à petite capitalisation ), avec 
lequel une collaboration future 
n'est pas exclue sous la forme de 
cotation simultanée à Paris et New 
York, tes entreprises prétendantes 
devront faire état d’un bilan d’un 
montant de 20 millions de francs, 
de fonds propres d'au moins 8 mil- 
lions de francs, d’un capital «flot- 
tant» dans 1e public d'environ 5 à 
10 millions de francs et d’environ 
100 000 titres mis à la disposition 
du public. Les entreprises qui au- 
raient moins de deux ans d’exis- 
tence ne pourraient faire appel au 
marché que sous forme d’une aug- 
mentation de capital. Les diri- 
geants s’engageront à conserver 
80 % de leur participation pendant 
tes trois années qui suivront les 
deux ans d'existence. 

L’addition de tous ces critères 
rendra la sélection plus dure mais 
ne fera que renforcer la crédibilité 
de l'entreprise et de ses dir^eants. 

- La çapadté de développement des 
.nouveaux élus seca vraisemblable- 
ment proportionnée à une dimen- 
sion d’ampleur internationale, 
pratiquement toujours euro- 
péenne. C’est en ce sens que le 
nouveau marché ne remet pas en 
cause l’idée d’un Nasdaq euro- 
péen : selon l’évolution des autres 
marchés, le marché français aurait 
vocation à s’intégrer ou à se 
fondre dans un système européen 
de marchés de même type. 

Français Bostnavaron 
et Arnaud Leparmen tier 


Une initiative franco-française 


LE NOUVEAU MARCHÉ proposé par la SBF- 
Bourse de Paris ne concerne aujourd'hui que la 
France. Avec une trentaine de candidats à la Bourse 
par an, te Nouveau Marché risque d’être étriqué, sur- 
tout si on le compare au Nasdaq américain, où 
quatre cent dix-huit sociétés ont été introduites en 
1994. Les banques auront du mal à rentabiliser la for- 
mation d’analystes financiers spécialités et la créa- 
tion d’équipes familières de l'introduction en Bourse 
de sociétés innovantes. 

Seconde déception : la Bourse de Londres a publié 
te 16 février un contre-projet. Elle lancera 1e 19 juin 
prochain un « Alternative lnvestment Market » 
(ATM), destiné & accueillir des jeunes entreprises de 
croissance. L’AIM sera moins réglementé que le 
Nouveau Marché français puisqu’une entreprise 
pourra entrer en Bourse en soixante-douze heures. 
Surtout, ü ne semble pas voué à s'intégrer dans un 
projet enropéen 


Difficile, dans ces conditions, de créer rapidement 
un Nasdaq sur te Vieux Continent Bruno Roger es- 
père toutefois que, d’ici à la mise en place du Nou- 
veau Marché, le !« janvier 1996, des accords pour- 
ront être trouvés avec d'autres Bourses 
européennes, même s'il était indispensable de 
commencer & l'échelle française. « Nous voulions 
d’abord être certains qu’il existait un consensus sur la 
place de Paris en faveur de ce nouveau marché », pré- 
cise Bruno Roger. L'EVCA, l’association européenne 
des sociétés de capital-investissement, qui milite de- 
puis des années pour la création d'un marché bour- 
sier européen, reste optimiste, et voit dans Pinitia- 
tive française « une opportunité très claire de créer un 
marché boursier type Nasdaq au niveau européen ». 
On se dirigerait vers un noyau dur au sein du Nou- 
veau Marché européen. Sans tes Anglais. 


AJbifff Ar.£. 


Nouvelle concentration dans la banque en Italie 


'■c — 


LE CLASSEMENT DES 
BANQUES italiennes est décidé- 
ment difficile à suivre tant tes rap- 
proçhements entre établisse- 
ments bancaires se succèdent à un 
rythme soutenu, donnant à 
chaque fois naissance « à la pre- 
mière banque italienne ». Dernier 
événement en date : la prise de 
contrôle de la Banca Nazionale 
ddFAgricotara (BNA) par l’insti- 
tut bancaire italien Banco di Ro- 
nu, créant ainsi le premier groupe 
hancaire de la péninsule avec en- 
viron 88 000 milliards de lires de 
dépôts (285 milliards de francs 
environ). Aux termes d'un accord 
âgné te 16 février, la banque ro- 
®?me aicquérera la majorité du 
Mpital (teBonifiche Sfete, la hol- 
qui contrtte BNA, et lancera 
ut® OPÀsnr le solde, 
le processus de privatisation. 


engagé en juillet 1990, a bousculé 
le secteur bancaire qui était en- 
core, 0 y a deux ans, à 80 % dans 
tes mains de l’Etat Dans te même 
temps, la concentration s'est accé- 
lérée. Entre 1990 et 1993, les rap- 
prochements ont été en moyenne 
de quarante par an, contre vingt 
entre 1987 et 1989. Le mouvement 
a pris encore de l’ampleur depuis 
quelques mois, avec plus ou 
moins de bonheur pour tes assail- 
lants. Après trois mois de bataille 
boursière, le Credito Italiano 
(Crédit), est parvenu, le 26 janvier, 
à prendre le contrôle du Credito 
Romagnolo (Rok>), après avoir re- 
jeté l’offie de la Cariplo (la Caisse 
d’épargne des provinces lom- 
bardes). En revanche, la tentative 
de la Comit pour s’emparer de 
l’Ambroveneto, qui aurait pu dé- 
boucher sur la constitution du 


plus grand ensemble bancaire du 
pays, s’est heurtée à la résistance 
de son patron, Giovanni Bazoli. 

Le secteur bancaire italien est 
également bousculé par les straté- 
gies propres aux banques étran- 
gères. Ainsi, désinvestissement 
oblige, 1e Crédit lyonnais avait cé- 
dé fin décembre 1994 pour envi- 
ron 650 millions de francs, les 
57,34 % qu’il détenait dans le 
groupe milanais Banca Lombards 
au Credito Agrario Bresdano. En 
revanche, la banque française 
semble bien décidée à conserver 
le Credito Bergamasco, banque de 
réseau mais aussi banque d’af- 
faires, dont elle détient 58,4 % et 
qui figure parmi les pièces maî- 
tresses de son dispositif européen. 
EDe envisage même de fusionner 
cette année le Credito Bergamas- 
co avec sa filiale vénitienne Banco 


San Marco (dont elle détient 
72 %), constituant ainsi un réseau 
de plus de cent cinquante agences 
en Italie du Nord. Ce schéma 
pourrait cependant être remis en 
question. En effet le Crédit lyon- 
nais pourrait, comme il est en 
train de le faire au Brésil, céder 
son réseau pour ne conserver que 
la banque d’affaires, soit céder la 
totalité de ses participations sous 
la pression de F Etat français dans 
le cadre de son second plan de 
sauvetage. 

En tout cas, 1e mouvement de 
concentration du secteur bancaire 
italien est loin d’être terminé : 
l’Italie compte encore aujourd'hui 
neuf cents établissements finan- 
ciers, contre un peu moins de six 
cents eu France. 

Babette Stem 
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La Financière Agache 
rembourse une aide de l'Etat 

BERNARD ARNAULT a décidé de rembourser 338,5 mCtions de 
francs sur te milliard de francs d’aids publiques versées, entre 1982 
et 1985, au groupe textile Boussac-Salnt Frères. La Commission eu- 
ropéenne avait déclaré ces aides illicites 1e 15 juillet 1987. Sous la 
pression de Bruxelles, 1e Trésor décidait en 1990 de réclamer le rem- 
boursement de 338,5 millions. Cette décision contestée par M. Ar- 
nault, ces aides ayant été consenties avant la reprise de Boussac par 
son groupe, avait été confirmée par 1e tribunal administratif de Pa- 
ris, te 7 juin 1994. « Un recours n'étant pas suspensif, la décision écart 
devenue exécutoire, précise Pen courage du patron du numéro un 
mondial du luxe. Bernard Amautt a donc décidé de payer la somme 
qui lui était réclamée, même si. sur le fond, il estime toujours cette af- 
faire absurde. » Les 338,5 millions acquittés par la Financière 
Agache. Pun des holdings du groupe, ne devraient pas peser sur ses 
comptes, la somme ayant été depuis longtemps provisionnée. 

Bull annonce un accord salarial 

LE PDG DU GROUPE informatique Bull, Jean-Marie Descarpen- 
tries, a dressé vendredi 17 février devant son comité central d’entre- 
prise (CCE) un bilan de remploi pour 1994, assorti d’un accord sur 
les salaires 1995- Selon les documents fournis au CCE, la décrue des 
emplois s’est encore accentuée en 1994, avec 3 883 suppressions de 
postes, contre 3 440 en 1993, portant l'effectif global du groupe à 
27 902 salariés au 1° janvier 1995. Cette décroissance est particulière- 
ment forte pour la maison mère française, Bull SA, qui a perdu 
2222 postes en 1994, contre 1 455 en 1993, ramenant l’effectif France 
à 10 188 salariés au 1 er janvier 1995. La direction de Bull a dégagé une 
enveloppe de 50 millions de francs pour le groupe, au titre d’un 
« rattrapage pour 1994 ». ont indiqué les syndicats en rappelant que 
les salaires avaient été gelés en 1993 et 1994. La direction a signé en 
février avec quatre syndicats sur cinq (CFDT-CGC-FO-CFTC) un ac- 
cord sur les salaires 1995 comportant une augmentation générale de 
1,2 %, avec un plancher de 200 francs et un plafond de 350 francs au 
I» avril, a indiqué la CFDT. 

DÉPÊCHES 

■ CRÉDIT LYONNAIS : la banque, dont le plan de redressement 
devrait être présenté dans les jours qui viennent, « va devoir amélio- 
rer sa rentabilité interne et faire maigrir son bilan, a déclaré Edmond 
Alphandéiy dans une Interview accordée au Figaro du 20 février. (...) 
B lui faudra vendre des participations, notamment industrielles, qui se- 
ront regroupées au sein de filiales ad hoc, et cela pour des sommes très 
importantes ». Four le ministre de l’économie, « le Crédit lyonnais 
doit faire des efforts pour retrouver des ratios de rentabilité compa- 
rables à ceux de ses concurrents. (...) En tant que principal actionnaire, 
l’Etat doity veiller et y contribuer. Pour autant, il n 'est pas question que 
soit effacé, comme par un coup de baguette magique, le poids des er- 
reurs de gestion passées. » 

■ 1NTUIT : rédite ur de programmes financiers, Intult Corp., re- 
porte le vote de ses actionnaires sur un projet de fusion avec Micro- 
soft. Intuit a pris cette dérision vendredi 17 février après l’annula- 
tion par un juge, eo vertu de la loi antitrust, de l’accord conclu entre 
1e géant des logiciels et le département de la justice. La date limite, 
désormais fixée au 10 avril, pourrait être repoussée, si besoin, jus- 
qu’au 29 août. Microsoft avait annoncé le 13 octobre dernier son In- 
tention d’acquérir pour 1,5 milliard de dollars (environ 8 milliards de 
francs) Iptuit -r qui produit notamment Qrrfcken, Pun des pro- 
grannnes de flnaccesljpersonneUesHes phis vendus sur le marché 
mondial - avec r intention de l’utiliser pour proposer des services fi- 
nanciers en ligne, allant de la gestion du compte en banque aux 
transactions en Bourse. 

■ AFFAIRE LÛPEZ: le groupe automobDe américain General 
Motors (GM) s’apprête à réclamer plusieurs milliards de maries d’in- 
demnités au constructeur allemand Volkswagen (VW) et à son direc- 
teur des achats Ignacio Lopez, que GM accuse d’avoir emporté des 
secrets industriels en quittant sa filiale Opel en mars 1993 pour VW, 
affirme l’hebdomadaire Der Spiegel du 20 février. Le journal ajoute 
que le parquet de Darmstadt (ouest de l’Allemagne) a découvert 
dans des documents saisis une lettre accablant un collaborateur de 
M, Lopez, M. Jorge Alvarez. 

■ USINOR-SACf LOR : la branche sidérurgie de la CFDT à Metz a 
appelé tous les salariés de la sidérurgie à une semaine d’action, du 
27 février au 3 mars, sur « l’avenir des accords sociaux et de la poli- 
tique industrielle dans le cadre de la privatisation annoncée du groupe 
Ustoor-Sacilor ». Dans un tract, la CFDT Indique qu’elle réclame 
Poaverture de négociations sur tes différentes garanties sociales, sur 
Pamélioration des formes de réduction du temps de travail et sur le 
maintien des moyens prévus parla convention Emploi 94. La CFDT 
a indiqué qu’eQe avait pris contact au niveau national avec les autres 
syndicats. 

■ SKANSEN : la cession dn laboratoire pharmaceutique béraol- 
tals à la société luxembourgeoise World Triist Investment a été déri- 
dée le 15 février par 1e tribunal de commerce de Montpellier. Cette 
dérision intervient au lendemain de la mise en demeure adressée 
par l’Agence française du médicament au laboratoire qui, dès lors, 
disposait de quinze jours pour se mettre en conformité avec la régle- 
mentation et éviter ainsi la fermeture de ses activités pharmaceu- 
tiques {Le Monde du 14 février). La SA Nouvelle Skansen reprendra 
32 des 38 salariés, dont l’ancien PDG. 

■ TOYOTA le constructeur automobile japonais a annoncé lundi 
20 lévrier un recul de 10,1 % de sa production domestique au mois de 
janvier, à 217 809 véhicules. Le séisme de Kobé lui a coûté quelque 
20 000 véhicules, a expliqué un de ses porte-parole, Stephen Berkov. 
Sa production à l’étranger a progressé de 29 %. Son concurrent Nis- 
san a vu sa production augmenter de 63 % au Japon et de 20 % 
outre-mer. Alors que le marché japonais progressait en janvier de 
5,5 %, tes immatriculations de Toyota ont reculé de 6 %, ce qui re- 
présente 27 % des ventes totales, soit 3,3 points de moins qu’au mois 
de janvier 1993. Ses exportations ont dans le même temps diminué 
de 30 %, en raison de la médiocrité de ses ventes sur les marchés eu- 
ropéens et moyen -orientaux. Nissan, au contraire, a vu ses exporta- 
tions croître de 1,2 % et ses immatriculations domestiques bondir de 
6 , 1 %. 


L'assurance-vie 
profite aux banques 


LA COLLECTE de l’assurance -vie ne cesse de progresser. Les estima- 
tions 1994 de la Fédération française des sociétés d’assurances 
(FFSA) qui portent sur 80% du marché, indiquent une progression 
de 20 % du chiffre d’affaires en assurances de personnes (vie et capi- 
talisation) totalisant 400 milliards de francs. Les guichets bancaires 
se sont une fois de plus taillé la part du lion avec 37 % de croissance, 
contre à peine 6 % pour les assureurs. En 1994, la palme revient à 
Prédîca (Crédit agricole), qui a enregistré une progression de 52,3 % 
à 463 milliards de francs de primes. La CNP a amélioré son score de 
19 % (61,8 milliards), les Assurances fédérales (Crédit lyonnais) de 
29,6% (14 milliards); Fructivie (Banques populaires) de 16,2% à 
6,82 milliards ; Socapi (Gan-Cic) de 14 % à 7,6 milliards et Natio-Vie 
(BNP) de 32 % à 153 milliards de francs. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LE DOLLAR, à moins de 97 yens et 
proche de 1,47 deutschemark à Tokyo, 
s'est retouvé près de ses plus bas ni- 
veaux historiques face à ces deux mon- 
naies. 


■ LES TAUX D'INTÉRÊT britanniques 
pourraient rester à leur niveau actuel au 


cours des deux prochaines année; sans 
risques pour l'inflation, selon un écono- 
miste de la banq je Bardays. 


■ LE MINISTRE DE L'ÉCONOMIE. Ed- 
mond Alphandéiy a estimé vendredi 
qu'il « nÿa pas de raison de slnqttié- 
ter » pour 1e franc, qiàw a gardé dans h 
SME une position normale». 


■ LE CONSEIL DE COOPÉRATION DU 
GOLFE(CCG)acritimêoertaâ g nie in |bres 
de fOPEP pour avoir déliassé leur quota 
cteprockidkxvaciéclaPéàRyadlesttïé- 
taire général adjoint du CCS, 


■L’IRAN ET CUBA pounaient échanger 
prochainement du pétrole contre Ai 
sucre, «rt-S été annoncé tfnwxfcq, au 

ooiHsd'urKvi^àTéhéxaiiAiiiinto 

cubain de finv e stissement 




0 S ' üE 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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Paris: faiblesse 
persistante 
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PRINCIPAUX ECARTS 
AU REGLEMENT MENSUEL 


La tendance était encore faible, 
lundi 20 février, à la Bourse de Pa- 
ris affectée notamment par les 
troubles monétaires et l’absence 
persistante d'acheteurs. En recul 
de 0,70% à l'ouverture, l’indice 
CAC 40 affichait, trois quarts 
d’heure plus tard, une perte de 
0,74%. Aux alentours de 12 h 45, 
les valeurs françaises s'inscrivaient 
en repli de 0,88 % à 1 806,48 points. 
Le marché était très calme avec un 
chiffre d’affaires estimé à 1,13 mil- 
liard de francs sur ie marché à rè- 
glement mensuel dont 637 millions 
pour les valeurs de l'indice CAC 40. 

La poursuite de la baisse du dol- 
lar à 5,1338 francs à Paris au cours 
des premiers échanges, préoc- 
cupait sérieusement les milieux fi- 
nanciers. Le deutschemark conti- 
nuait d'attirer les capitaux en dépit 
des menaces de grève dans la mé- 
tallurgie. En fait, cette perspective 
de grève pour des augmentations 
de salaires ne milite pas en faveur 
d’une détente des taux d'intérêt al- 
lemands. Le marie profite donc de 
cette perspective et il frôlait les 
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3,48 francs. Du coté des valeurs, la 
Seita, pour son premier jour de co- 
tation, a ouvert à 133 francs à 
10 h 30 et s’échangeait à 
133,60 francs dans 992 000 pièces 


après une vingtaine de minutes de 
transactions. A la mi-séance, le 
titre s’échangeait à 13330 francs. 
La valeur a été souscrite à 
129 francs par les particuliers. 
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Crédit local de France, valeur du jour 
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L’ACTION du Crédit local de 
France (CLF) a bénéficié tardivement 
de l’annonce de ses résultats annuels. 
Alors que le titre avait aceueüD la pu- 
blication des résultats, mercredi 
15 février, par une baisse, celui-ci 
s'est repris en fin de semaine pour 
terminer la séance de vendredi sur 
une hausse de 2,9 %, à 408,80 francs 
avec 315 000 actions échangées. Le 
président du Crédit local de France a 
indiqué que cette action était la va- 
leur bancaire la moins chère de la 


place. Depuis sa privatisation, eHe a 
gagné 5,9 %sur son cours d’OPV qui 
était de 386 francs. 
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Attentisme 
à Tokyo 


EN L’ABSENCE D’ÉLÉMENTS 
nouveaux, la Bourse de Tokyo a 
clôturé en légère baisse lundi 
20 février: Au terme des transac- 
tions, l'indice Nikkei a perdu 
64,03 points, soit 0,36%, à 
17956,48 points dans un volume 
de 190 millions de titres seule- 
ment, contre 377 minions lors de 
la dernière séance de la semaine. 
Vendredi, Wall Street avait de 
nouveau plongé dans le rangé; 
après deux ■ records à ia hausse, 
une vague de ventes sur pro- 
gramme informatique ayant em- 
pêché le Dow Jones de s’appro- 
cher davantage de ia barre des 
4 000 points. L’indice Dow Jones 
avait terminé à 3 953,54 points, 
en baisse de 33,98 points, soit un 
repli de 035%. A Londres, l'in- 
dice Footsie des cent grandes va- 
leurs a clôturé à 3 044,2 points, 


en baisse de 6,9 points (0,2%). 
En revanche, la Bourse de Franc- 
fort a gagné 1,31% à 2117,03 
points vendredi au terme d’une 
séance assez calme. Certains 
opérateurs estiment que La place 
de Francfort s’est reprise après 
avoir réalisé que la faiblesse ac- 
tuelle du dollar n’était pas aussi 
négative pour l'économie alle- 
mande. 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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Chevron Corp, ~ 

Coca-Cola Co 

Disney Corp. 
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Gen. Motnre Çorp-H 
Gén. Bectrfc Co 
Goodyear T & Rubfae 

IBM 

Intl Paper 

JJ. Morgan Co 

Mc Don Douql 

Merde & Co-lnc- ~~ 

Minnesota MngAMJg 

Philip Mort s 

Procter & GamMe C 
Sears Roetoudt&Co 

Texaco 

UnkwTcarb. ~ 

UtriTechnol 


Britfeh Airways 
Brittan Gas 
BriOsh Petroleum 



BMW 

Commet ri anfc 
CoolincntÂAC 





WPTANT 




229 229 





Eurotunnel 

Qaico 

Grand Métro 
Guinness 

Hanson Pic 

Greatlc 
H.S3.C ~ 
impèrlaTCha 
UcÿetaSanfc 
MarLsand Si 


Deutsche Batxodt A 
DeaachetoacAG 
DresdnerSKAG FR 


! Londres. FT100 sur 3 mo?; 


* f 


« 4 — m * 

I lOtautAM 

KantadtAG 
Kaufhot Hotdlaa ~ 
Lhvde AG 
DT. Lufthansa AG 
Man AG 

Ma nn es m annAG 





-Jf» ' m 

2 • » < f . 


33340 -1,12 


PetVnsular Orienta 

Reutera 

sâatetdandSaatdï 
Shed Transport 
Smithkilne Beediam 
Tate and Lyle 
Univelef LM 
Wellcome 
Zeneca 


PreussagAG 

W-e 

SctierineAG* 
Siemens AG 


| Francfort. Dax 30 sur 3 mois 
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LES TAUX 


PARIS 

* 

jour le jour 


PARIS NEW YORK NEW YORK FRANCFORT FRANCFORT 

7 * M *► Si LES MONNAIES 

OATIOam Jour le Jour Bond» 10 ans Jour le jour Bonds 10 ans 


US/F OS/DM US/T I I OU/S 



130W i 97^900 


Stabilité 


Nouvelle baisse du dollar 


ÏOND 

^CHÉ 


Le contrat notionnel du Matif s’inscrivait en très 
légère baisse lundi matin, cédant huit centièmes de 
point à 112,00 sur l'échéance la plus rapprochée. Les 
opérateurs ne semblent pas s'inquiéter outre-me- 
sure des turbulences observées sur le marché des 
changes. 

Le taux de rendement de l'OAT de référence & dix 
ans s'établissait lundi matin à 8,00% et celui de 


l'emprunt d'Etat allemand de même échéance à 
7,40 %, soit un écart de rendement de 60 points de 
base (0,60 %), stable par rapport à vendredi. 

Stabilité également sur le front des taux courts, le 
contrat à tenue Pibor 3 mois du Matif ne cédant 
qu'un centième de point i 93,97, peu affecté par la 
faiblesse persistante du franc Le loyer de l’argent 
au jour le jour s’inscrivait à 5,25 %. 


LE DOLLAR était à nouveau orienté à la baisse lun- 
di matin lors des premiers échanges interbancaires, a 
s'inscrivait à 1,4730 vis-à-vis du deutschemark, soit 
son plus bas niveau depuis le 16 octobre 1992 et à 
96,85 vis-à-vis du yen, son plus bas niveau depuis 
deux mois et demi An cours de la nuit de dimanche à 
lundi, la Banque du Japon étaft intervenue à plusieurs 
reprises pour tenter, sans succès, de freiner la chute 


du billet vert. Cette faiblesse de la devise améric ai ne 
continue à semer le trouble sur le marché des 
changes européen. Le deutschemark est fort face à 
l’ensemble des devises. Le franc français s’échange à 
un peu plus de 3,4800 pour un deutsdianatk. Les 
opérateurs attendent tes réactions des banques cen- 
trales, et notamment celle dé la Réserve fédérale 
a méri caine et de la Bundesbank. 


4-^ •' 




rr- _ 






[Notionnel 7 0.3» .première échéance, 1 an. 


LE MARCHE MONÉTAIRE 
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FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE I MARDI 21 FÉVRIER 1995 / 23 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

LUNDI 20 FÉVRIER 
Uquktetfon : 21 février 

Taux de report : 5,25 
Cours relevés à 12 h 30 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES prie éd. tours 


KHLCW3* 

gLNJ>.{T.q 

a4aïiB&(T-R) 

iwb*(W 

RhQ*POul*rtDfTi>)_- 

Saint GobaKr.pj. — 
Thomson SA (T.P] 

i/rnrl - 

Air Liquide 1 

AfcflriAfethoml 

AlotdCaMel 

AlSpÜ 

ACFVtoCeafranœ— 

Mil 

Bri Investi 

Bancaire lOe» 

BoueCUbetCa 

BanrKotVUe2— „ 

Berger (M) 2 

BtCll— 

BtS 1 — 

bnj.t 

BoBantcdxn-1 

floografel- 

Bon Mardis (Au) I 

Boujguesl 

Caiai + 1 — ; 

Cap Gemini Sogetll 

C*nwuttaee*o* I — 

Camfcurl 

CU^o Gutehantl 

CadnOGUÜlAOPI — 

Castonm«Di(U)l 

OXi_ 

CCMXfsitCCMC) Ijr 2._ 

CeçW 0-ï>1 ■ — — 

CS’CofliBunRaflodl- 
CtrusBflOpiUnnl — 

coderai. 

caPi. — 

Otatgeural 

OirfabeDtarl 

Gmarti Fr.Priv Jîl 

Oarbül 

OubMafterraaeel — 
üteetip — 

CûiSfl. 

Comptoir Entitp.1 — 


Comptoir Moder.l 

CPSPirisJtoesc.1 

CAC 40 CrsLftHvFraflçel 

■ 4- CwfitlooIFŒT 1 

(Si Credk LjwtaPl 

RARK Crwirt Nation^ 1 — 
PARIS 

-0,91%SSi’ 1=Z= ; 

CAC 40 : DaBaoIwWaüool 

'«St 

« — Degrémont 1 1 

_-_xnmÏÏSSP— 

-? Dynactioni 

- ■~Tp ÉJu»(QeDes)l 

-122 • i --D 1 97 EAF1 

-1*7 F- .-7*9 

"03 H " Efage!.^ 

♦0*6 *-0/0 afAtpüalnel 

-13 ■'r2&- ErtdmiaBegMnl 

- • . Bjfcrlrth 

- >8# Essüorlml AOP1 

-13 --+13S- Essol 

-03 r7jn Eurafrance I 

- Q|W ---ÿO EurnDaneyt 

♦ AÏS -t3*( EumKSCGYUHI 

-2JJ5 ;~1AM Europe 1-1 

-IflB .- 7j(4 EuttKurmH 1 

-1,12 --13 . FfflpaaHM«fia*l 

-0*4 - -6J3 Fmectdl 

-6 JM - JM3- FJvesHJBel 

- 03 : ~iyh Fromageries Bd 1 

-2JM >43 CateteLAwtl 

-13 tW gant 

-23 .‘+13*2. Gascogne (B) 1 ______ 

♦ft® ir.Mi C*zrt£au*T 

- 03 +23- CecphysJqaeT 

- 03 ‘ - 33 GJ=X11 

-13 Groupe André iA.1 

-03. Groupe De La Gtd 

-03 ÿ. -Tj/B- GTM- Entrepose T 

-0,17 .'+'142; Gidbettl 

-13 •♦.•'*,1 30- Guyenne Gascogne 1 — 

-028 : Irm-, Harasl 

-17S V 5.»| UXLA1 

-13 -53^ t métal 1 

♦ ojM îr* 7JM: ImnKubLFTOnce2 

-1*8 1.^133. immobJ’hetiRl 

- •Wfll IngenfcOl 

- mterbrfl 

- 0,57 ' -7J8' Mertedvftpiel 

-ljOS ~s» JeanLefcbwel 

-03 -“47r Uepientl 

- 0*7 Labïnd 1 

-1JB LahegeCoppeel 

“2*3 rJAi Lagardère (M MB) 1 

+ 0jB : r?& Upeyrel 

-03 - 9*0 Lebon 2. 

-03 ■■ Legrand 1 

-038 :>Ï38‘ UgrandADPT 

-1,08 >337= Ugrislndustl 

— LctinriiXl — . 


-032 +538- 

-A7T ■ +552 
+ 037 . -M» 
-030 Wr 
-1*2 .r 83s 
+ 038 .--43 
- 0*6 -5*4 

-0 JB 7 . 6 * 8 - 

- - -11*7 
-233 1 -Ç» 

-1,10 r-r-w#' 

-038 .-10*6 
- 132 -336 

-032 -4*2 

-0*7 +-J3S. 
+ 031 >*33, 
+ 035 -I3T- 

+ 0*7 : + 5*7 
-033 .*13*7 
-1,10 

-ZT4 -.7*2 

-1*2 .>7 *à 

+ 354 - 536 

+ 1*7 -+-WS: 
-0*2 r .ï.2&. 
-037 V43* 

- 


LVMH MM. Votant! ™ 
LjqnniteiEiwl 

Marine Wenddl 

Mitre- Hachette! 

MwaJcwopl 

Metroiogleimer.1 

Mkiidlnl 

Modlnal 

Navigation Mine 1 

: Nonf-Est 1 

Norton (Nyi 2 _____ 

NflJII 

«par! 

OnoM 

Pertasl 

FetfBneynPl 

PMWneyinai— 

PtraxHLKafdl 

Peugeot 1 

KniuitPrinJtod.1 

Pbsdc-OraaAs)! 

Pofleil 

Prtnagazl 

P r omodes 1 

W*wl_ 

RatSatedinhuel 

ftemy COlnCrsau 1 

Résulte 1 

Be*dl 

BtBnePoufcncAl__ 

Boehette(U)l— 

Roussel Utttfl 

Ruelmpertaiedy)! 

5ade(Ny}1 

Sagem 1 

SainbGQbdnl 

Saint-Louis 1 

Salomon (ly)l 

Sabepar(Ny)2 

Sanofll 

S«2 

Saupiquet (Ns) 1 

Sftindderl 

5COR&A1 

S*te.l 

Seflmegl 

«tr* 

Sdecdbanquel 

SRM2 

SGE1 

Sddl 

Slmcol 

SJ.TA1 

Sfe Rossignol 1 

Sflgosl 

Sodete Gale A! 

Sodexho] 

SomrnasABxrtl 

SopMal 

Sowil 

SpieBstignalesl 

Sf* communie. I 

StraforFaaomi 

Suezl 

Synthdabol 


-235 TechnlpSAI 

-756 HwnsoiKSfl 

-Va Total! 

-6*1 UAP! 

- 10,10 UFBLocabaai 

♦ 5437 Ua£JA(M)1 

+ 658 UgbieSAl 

+ 656 WC1 — ■ — ... 

. > 5,16 U1F1 — 

+ 5*9- liez 

-951 UnftaBl 

-2538 Union AsmAlall. 

- 24*1. Mleol 

+'533 VMourecl 

-11*0 Wa Banque!—. .... 

-S Mores A Cal 

-2036 ZGtZmnlefAyl— 

+238 ZnSxl 

- 3, u Sf Gabon 1 

+ 330= 

-131 

♦ 11*8 

: § tZÙÏÏi&s 

-10*0 

+ 0*2 ABNAmroHokBngl. 
+ A71 AmokaiEipre»1~ 
+ 0*6 Anglo American 1 ___ 
-17S Amguidl 


257*0 

258*0 

+ 0*7 

+ 5*8 LW61 

m 

383,10 

-1*7 

-M» 

130 

128 

-1*« . 

-79*9 IJC.I1 

(0*0 

80*0 

+ 0*3 

-5*9 

289,10 

287 

-W3 

-7*7 LT-T.l 

■ 497,10 

498*0 

+ 0*4 

♦ 6*4 

123,10 

122 

-Q*9 

-11*8 HoYOkadol 

237 

227*0 

-1*4 

-19*2 

380 

367. 

-3*2 

-13*4 MatsusWal 

69*0 

70*0 

♦ 1*1 

-20,18 

111 

181 


-5*7 UtDorukfsl 

169 

166 

-1*8 

♦ 5*9- 

380 

380 


+ 1*3 McrdtandCdl- 

211 

211.10 

♦ 0*5 

+ 1*8- 

95 

91 

-4*1 

-68,12 Minneiota Mining 1 — 

275 

_ 



412 

435 

♦ 5*8 

-4,18 MRSuttshlCorp. 1 

55.10 

55*0 

+ 0*6 

-18*7: 

212 

217*0 

♦2 M 

+ 2,15 Mobil OxporaU 

451 J0 

46*0 

-1*8 

-3.14 

43S 

«R 


-2*6 Morgan LP- 1 

339 

« 

_ 


S13 

507 

-1,17 

-4*1 NertcSANom.1 

4925 

4870 

-1,12 

-3*4' 

245 

247 

-1*3 

- ÿé Nippon MeatPactal _ 

69 

_ 

_ 


273 

270 

-1,10 

+ 4*5 NorsfcHydrol 

210 

203*0 

-3*4 

-1*3; 

331*0 

330 

-0*5 


1535 

ISS 

-0*9 

-i*8: 

251*0 

239,10 

-5*8 

-7,14 PW8p Morris 1 

313*0 

307 

-2*7 

-0*2- 

132 

130 

-1*2 

-9*2 PnWpîN.Vl 

174*0 

175J» 

♦ 0.17 

• 11,16 

21 BS 

2150 

-1*0 

-8*1 Placer Don» inc 1 

102*0 

1» 

+ 0*0 

- 12*4. 

990 

■ 980 

-1*1 

-5*1 Procter CimMe 1 

334 

- 

— 

— : 


QuBmesl 

RandibnKinl 

Mme PouUtorerl, — 

RpyaJDutrtil 

, _ . % RT 2 1 

Coins Derniers % variation SwsM&SaMMt 

precea. cours + - 31/12(1] Sega Enterprises 1 

— — ■ — ■ Sdnt-Hdenal 

182*0 . 182 - 0,16 -0*0 SdRumbetgerl 

<68,10 17030 + 1*5 +9*5 SCS Thaï»» Micro. 

246*0 242*0 - 1*2 - 22,14 Sbrt Transport I 

438 439 * Q33 -20,18 Siemens! 


-0*2 

. + 0*8 AijoMgginiAppLl 

18*0 

18*5 

-0*1 

- 11*7 Sony Corporation 1 

232.10 

233 + 0*9 

-23,10 

-0*9 

-1*0 AT.T.l 

261,10 

260 

-0*2 

-6,13 SurnhomoBanki 

95*0 

— _ 


+ 0*9 

-4*9 Banco Samanderl 

197*0 

_ 


» TJDJCI_ 

208*0 

210*0 +1*0 

-17*9 

-0*4 

♦ 1*1 BarrkkGoldl 

112*0 

112*0 

_ 

-5*6 Telefonica t 

64*0 

63*0 - 0^ 

+ 0*1 

-0*8 

«0*1 BASF.1 

1154 

1115 

-3*8 

+ 3,14 Toshiba 1 

3250 

32JS -1*8 

-15*5 

+ 0*2 

-1L72. Bayer 1 

1277 

1255 

-1*2 

♦ IVO Unfcverl 

616 

614 -0*2 

-2*3 

-0*7 

- 12*8 Blâtedm Group! 

17*5 

16*5 

-2*5 

-18*7 UniLTechnotocpel 

343.10 

339*0 -0*4 

+ 1*6 

-0*4 

.+2*0 Bufletrfotwin 1 

38 

35*0 

-7,11 

-27*5 VaalReefsl 

398 

383 - 3*7 

-23*9 

-1.10 

♦ 9*1 Chase Manhattan 1 

179JD 

173*0 

-3*6 

-7*7 VûOomgenAX 1 

1405 

1393 - 2*3 

- 1*7 

-0*6 

- 1*5 EtahUerBenzl 

2558 

2s 

_ 

- Volvo (acLB)l 

100 

_ 


+ 0*3 

-3*1- DeBeeni 

108 

107*0 

-0*9 

-13*8 Western Deep 1 

178 

177 -0*6 

- 19*4 

- 1,13 

+ 0*0 Deutsche Bank] 

2473 

MU 

♦ 0*8 

- 0*0 Vamanoudél 

104*0 

104 -0*9 

-4*8 

- 1*6 

-15,12 DresdnerBankl 

1400 

1375 

-1*9 

— ZambbOpperl 

3*9 

3*6 -6*9 

-24^ 

-0*9 

^ 1*5 Dridboteinl 

68,10 

68 

- 0,15 

-tlB 




-0*5 

-12*4 Du Pont Nemours 1 

2» 

285*0 

-1*1 

-3*1 




+ 3*6 

Eastman Kodak! 

280*0 

25R40 

-2*4 

♦ 1*« 




-0/0 

-1*5. EastlUndl 

6.10 

6 

-1*4 

-14*9 




-0*1 

+ 12*4 Echo B#y Mïnesl 

46*5 

46*Q 

-1*8 

- 2T*5 




-0*6 

- 12*5 EiearokBl 

263*0 

262 

-0*6 

-4*9 




-0*9 

♦ 5*2 Ericsson 1 

291*0 

290*0 

-0*1 

-.2*4 : 





COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 20 FÉVRIER 


OBLIGATIONS 

BFCE 9S91-fl2— . 
QPME 85K88 CA— II. 
C£}>ME9»8SCAI__ 
CEPME9S92RKT5R- 
CFORÀ JWfiU— — t- : 
avafisamfai^-i- -, 
CFFiniMCM^ûi' 
CFF91.»-97CA»_J_ 

CFF 1025% 90 CB#. 

CLF83%nCM 

CLF3S»WMCAfl — 

CNAWLWCB 

CRH8*WM344C8u_ 
CRH 88X8748 CM 

EDF 8*% 8889 CM 

EDF 6*8 92 CAA 

Eia0atlO3BUfiCA 

EaipBatfiKZffiCA 


96 96 

du nom, du coupon 

10430 ‘ tf 

ma ’• 5*49. ‘ 

UH*8 .■ '~4562'd- 

.104 

>WS. -, ;8399- 
»0KW0 

.10635 "^ JSÏV 
‘ ltB*0 
110,18 ■ 

104*1 .1, 6*J« 

103,70 "r-.Û*68,n 
104,75 -i Safti 3 

102*0 vr.-Mûr» 

102*9 V .8,157,: 
10838 "r-'W», 
103*2 69, • 

103*5 !-■ iÇaij 

97*9 Jfttt- 


Flnansder9%91CB4 

Rnans<L8*%92#CB 

Flora 19.75% 90 CA# 

DAT 8,7X548-9501— 

OAT9*«1/KCAf 

OAT 8*0% 6197 CAI 

OAT930M547CA8 

OAT 88-98 TMECA 

OAT9/1998TRA 

(MT 9*0X88-98 CAI— 

QATTMB0WCA 

GAT 8,125% 99 CA# 

OAT8*OX9QOOCAI_ 

OAT 85100 TRAÇA 

OATIOXSÛOOOCM 

QATOITMECA..!..^ — 
ÛAT8*XllteCAêi^ 
OAT85W2019CM— . 
OATA50X«223CA#__ 
PTT113%85-95CB4— 
5NCF8*X87-94CA^— 
L/wiEaux6*X90CV 


105*0 

99*0 

101*4 

103*0 

1(0*1 

109*5 _ 

_ _ .99*0 J 

. WR»- 

101*0 

101,45 

103*5 

103 

821 


;~'5*80:- 

•.r-1*72tt 

^•-3*» A 


- ' 7 *® à 

".•***• 

* 7.1.7*»,- 


zm- 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

ArfaelZ 

BafatsCJII«wo2_ 

BJLPJntenwit2_ 

Kdemaiwimi 

BTP0ade)2 


Carbone lorratoe 2 

CBC1 

Centenaire Btamy. 

Ceragen hokfing 

Champ» (Ny) 

OCUiLEuniXJPJ- 

CL£RAM.(H)_ 

CpH j mAl+ mV 

GnunrteteBWwp— ■- 

CpeVjtfonderCMH 

Crédit Genind. 

Daitday— 

DWotBotÜn 

Ea ih Bassin Vlidiy_— 

Edal 

EnUdag. Paris 

Eridinb Beghin □ 

Fidei(eKlmmoflce)2 

Bi ufcn i . i 


Cours 

Derniers 

FJJ>J>. « 

115 

.'J 

precea. 

coin 

Fondera (Ce) g 

510 

425 


- Fondera Euris 
Fondrai 

18! 

474 

675 

tm 

France LAJU7 « 

495 

273 

• ~vt. 

France SA 1. — 

786 

110 

- •130 ." . 

- From-PauHlHard ¥ 

2050 


17,75 
891 
700 
242 
250 
« 29 

« 16,10 

327*0 

♦ — 2817. .- 

J7S 

792 

• 18 

♦ 27 

♦ 510 
645 

• 2700 

695 

• 4010 

687 

125 

276 


-17*0 : 

;«so;.. 

w- 

. 24D5ÛV 
- 251 


..;*uî' 

'^ : ù=' 

, -790- ; ..... 
••il»-. * 
-=27':-:-:-. 


-stfr-.*-.- 

■4M(h - 

. iS6. •' 

+ i*r:-. 


Gaumont T 

Genefim 

Gevdot 

CTJ (Transport^- — 
lnrmotnl2 

Immntmvyie ? — 

tsnJAaraeSaâKl. 

liwastCteOej 
L9rBohnleres_^ 

Loca fl n a nriere— ... . — 

t f nwmT 

Luda 

Machine 

Monoprfct — 

Métal Déployé — 

M0O2I 

Navigation (Me) 

Drigny-Deswnhe .. 
Pahid-Marcnont — — . 

PatLOairetonRNy} 

Parflnance2 


-938 Exxon Corp.1 

-1135 FortMotnrl 

-6*3 FreenoWl 

+ 7*0 Cencor Unwed 1 

- -83» General Ekaricl 

- 9*2 General Motors 1 

+ 2/3 Generale Bdglquel 

- 6*7 Grd Metropoitan 1 

-4*4 Guinness Pic 1 

-n*5 Hanson Ptcl 

-1534 HarmonyGoWI 

--2*3 Hewlett-Packard 1 

-6^ HKadn'l 

= ♦9*9 Hoedvtl 


1K 

510 

181 ' - 
• m - 

542 0 

775 - 

-2flS8 
283,10- 
170 +" 
1035 
399 ' 

. 3o« ; 
810 
' S300 . 


+ HS ABREVIATIONS 

8^BonJeaux;Lit Lae;Ly-Lyon;MaUarseifle-,Ny > Nancy;Ns-- 
N»»». 

_ JÎ, SYMBOLES 
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COUPE DE L' AMERICA Les 

deux défis néo-zélandais dominent 
les éliminatoires de la Coupe de 
l'America. Team-New-Zeaiand, diri- 
gé par Peter Blake et barré par Rus- 


sel Coutts, a gagné ses quinze pre- 
mières régates, mais a été 
disqualifié une fois. La surprise vient 
de Tag-Heuer-Challenge. barré par 
Chris Dickson, qui occupe la 


deuxième place avec l'un des plus 
petits budgets. • APRÈS les deux 
premières défaites enregistrées 
dans le troisième Round Robin, Marc 
Pajot et Bertrand Pacé. barreur et 


tacticien de France-3, ont cédé leur 
place à François Brenac et Thierry 
Peponnet. ce qui n'a pas empêché le 
Défi français d'être encore battu par 
Ûne-AustraJia et Tag-Heuer-Chal- 


lenge. • DEUX VICTOIRES sur Nip- 
pon sont nécessaires, mais pas for- 
cément suffisantes, pour laisse- aux 
Français un espoir de qualification 
pour les demi-finales. 


Marc Pajot ne tient plus la barre du Défi français 

Le skipper de « France-3 », qui reste tout de même à bord, a confié la manœuvre du bateau à François Brenac et à Thierry Pepponet. 

Mais, après deux nouveaux échecs, il envisage déjà d'autres changements 



Marc Pajot n’est plus à la barre 
de France-3. Le skipper-barreur des 
trois derniers Défis français en 
Coupe de l’America a pris cette dé- 
rision, vendredi 17 janvier, au soir 
d’une deuxième défaite consé- 
cutive dans le troisième Round Ro- 
bin de la Coupe Louis-Vuitton, 
contre Team-New-Zealand. Offi- 
ciellement, il s'agissait de créer un 
« choc psychologique >. La défaite 
inattendue contre Sydney-95, le ba- 
teau du syndicat australien le plus 
désargenté, a suffi pour raviver le 
sentiment de malaise du début de 
cette campagne californienne {Le 
Monde daté 22-23 janvier). 

Quelques mauvaises ma- 
nœuvres, comme l’approche mal 
négociée de la première bouée 
contre Sydney-95 ou un mauvais 
contrôle de Tag-Heuer-Challenge 
dans la régate précédente, avaient 
relancé le débat sur les capacités de 
Marc Pajot à se hisser au niveau 
des meilleurs barreurs de la Coupe 
de l’America, comme Russe! 
Coutts, Chris Dickson, Rad Davis 
ou... Bertrand Pacé. Lors des 
phases cruciales de départ, c’est 


d'ailleurs ce dernier qui prenait la 
barre, comme Marc Bouet en 1992, 
avant de la céder ensuite à son 
skipper et d’assurer le rôle de tacti- 


cien. Mais Marc Pajot ne s’est pas 
contenté de renoncer à barrer. Il a 
débarqué Bertrand Pacé. «Cétait 
reconnaître les erreurs qu'on a pu 


faire cnsembte », explique-t-il Ber- 
trand Pacé avair, semble-t-il, ac- 
cepté cette décision par solidarité. 

Thierry Peponnet et François 
Brénac occupaient les mêmes 
postes sur le bateau d’entraîne- 
ment du défi français. Médaillé 
d’or en 470 aux Jeux olympiques de 
Séoul, le premier venait de réussir 
une très bonne saison qui lui avait 
permis d’entrer dans les dix mal- 
leurs barreurs mondiaux en match 
race. François Brénac l’avait se- 
condé tout au long de ce cham- 
pionnat. Mais l’ex-tacticien de 
France-3 a paru très désagréable- 
ment surpris en a p pren an t à quel- 
ques minutes du départ de la ré- 
gate contre One-Australiaqpe Marc 
Pajot restait à bord au poste de ré- 
gleur de grand-voile et conservait 
ses responsabilités de skipper 
En prenant cette décision, Marc 
Pajot a fort de Bertrand Pacé un 
bouc émissaire alors que ce dernier 
a, te plus souvent, pris l'avantage 
sur ses adversaires sur les départs 
et a suffisamment fait la preuve 
dans le passé de sa maîtrise de la 
tactique du match race. Sans acca- 


bler Thierry Peponnet, comment 
ne pas relever que ce dernier a été 
pénalisé avant même d’avoir pris 
son premier départ pour avoir tou- 


ché le tableau arrière du bateau 
australien ? Dans l’immédiat, cet 
acte manqué prive le Défi fiançais 
d’un de ses meilleurs atouts: la 
présence à bord de France-3 du 
champion du monde en titre de 
match race. 

Au soir de la nouvelle régate per- 


due contre Tag-Heuer-Challenge, 
Marc Pajot reconnaissait d'ailleurs 
que Thierry* Peponnet avait 
commis des « erreurs de jeune se » 


et qu’il trouverait « normal que 
Bertrand Pacé reprenne sa place à 
/'arriére du bateau ». De nouveaux 
changements sont donc à attendre 
pour la régate de lundi 13 contre 
EÜqja-de-Espana. 

Gérard Atbouy 


Deux victoires impératives pour ne pas être éliminé 

Team-New-Zealand, Tag-Heuer- Challenge (NZ) et One-Aastra/to 
exercent une telle domination depuis le débat des éliminatoires de 
la Coupe Louis-Vuitton que leur qualification pour les demi-finales 
08 au 31 mars) paraît assurée. Nippon. qui devrait disposer d’annott- 
veau bateau pour le quatrième Round Robin, occupe la quatrième 
piaf» , mais peut encore être Inquiété par France-3. Si pour fa fin du 
troisième et pour le quatrième Round Robin (2 au 8 mars), Nippon et 
France-3 perdent « logiquement » leurs régates contre les trois men- 
teurs équipage s et s'imposent contre Rioja-de-Espana et Sydney-95. 
la quatrième place qualificative se jouera dans les deux duels qui 
vont tes opposée. France-3 devra alors impérativement remporter les 
deux fois pour accéder aux demi-finales. 


Le pavillon néo-zélandais flotte sur San Diego 


« NEW ZEALAND rules the waves » {La 
Nouvelle-Zélande régit la mer). Les Néo- 
Zélandais pourraient bientôt parodier le 
vieil adage de leurs ancêtres britanniques. 
Vainqueurs des deux dernières courses 
autour du monde en équipage avec Peter 
Blake (1990) et Grant Dalton 0994), dé- 
tenteurs depuis avril 1994 du Trophée 
Jules-Verne récompensant le bateau le 
plus rapide autour du monde (Peter Blake 
sur le catamaran Enza-New-Zealand), les 
marins des antipodes ne se contentent 
plus de s'imposer sur les océans. Depuis 
1987, ce pays peuplé de moins de trois 
millions et demi d’habitants s’attaque à la 
plus prestigieuse des épreuves de voile : la 
Coupe de l'America. Finalistes de la 
Coupe Louis-Vuitton des challengers en 
1987 et 1992, les Néo-Zélandais pré- 
sentent deux défis dirigés par Peter Blake 
et Chris Dickson. 

Figure emblématique de la voile néo- 
zélandaise, seul marin à avoir disputé les 
cinq premières Whitbread (course autour 
du monde en équipage) et à avoir parcou- 
ru plus de 500 000 milles (925 000 km) sur 
tous les océans, Peter Blake a naturelle- 
ment été placé à la tête du défi « institu- 
tionnel » de son pays. Disposant d'un 
budget de quelque 20 millions de dollars 
(105 millions de francs) fournis par des 
grandes entreprises locales (la coopéra- 


tive fruitière Enza, la brasserie Steinlager, 
le Lotto, la télévision et Toyota NZ) le 
géant blond des antipodes a choisi de mi- 
ser sur (a concertation et le travail 
d’équipe, aussi bien pour la conception 
des deux class America que pour le choix 
des navigants. Ces options écartaient de 
facto deux autres grandes figures de la 
voile néo-zélandaise : le skipper Chris 
Dickson et l’architecte Bruce Pair. 

Avec le banquier Michael Fay, ces deux 
derniers avaient été les piliers du surpre- 
nant défi néo-zélandais de 1987. Avec le 
premier 12 mètres JI (jauge internatio- 
nale) construit en fibre de verre, les ma- 
rins des antipodes avaient survolé les éli- 
minatoires de la Coupe Louis-Vuitton, 
gagnant trente-deux des trente-trois pre- 
mières régates, avant de s’incliner contre 
Dennis Conner en finale des challengers. 

Devenu l’architecte naval le plus réputé 
pour la conception des monocoques de 
compétition. Bruce Farr a choisi, en 1981, 
l’exil aux Etats-Unis, à Annapoils (Mary- 
land), où il peut mieux monnayer ses ta- 
lents auprès d’une clientèle très interna- 
tionale. 

Ces deux laissés-pour-compte du grand 
défi du Royal New Zealand Yacht Squa- 
dron ne pouvaient se résigner à être ab- 
sents de la Coupe de P America 1995. Chris 
Dickson a déridé de monter son propre 


challenge avec le TUtukaka South. Pacific 
Yacht Club et de passer contrat avec 
Bruce Farr pour la conception de son class 
America. Pbur tenter de réunir un budget 
de 10 millions de dollars, 0 a d’abord son- 
gé à monter une société cotée en Bourse. 
L'opération a échoué. Les contacts pris en 
mai-juin 1994 avec l'horloger suisse Tag 
Heuer ont abouti en octobre. Mais le bud- 
get du challenge ne dépasse finalement 
pas 8 millions de dollars (42 millions de 
francs). A peine le quart du budget du 
Défi français ! 

« Un petit budget 
force à faire preuve 
d'intelligence » 

« Le talent est plus important que 
l’argent, pour espérer gagner la Coupe de 
/'America II faut un manager, un skipper, 
des architectes, capables de définir une 
stratégie gagnante à partir du budget dont 
ils disposent», estime Laurent Esquiec. Ce 
Français qui a découvert la Coupe de 
l’America en 1974 avec le baron Bich, a ac- 
cumulé une expérience incomparable de 
cette compétition. Michael Fay lui avait 


confié F organisation du premier défi néo- 
zélandais en 1987. Raul Gardini s’était as- 
suré ses services pour 1992. Même s’il doit 
gérer simultanément l'aventure d’Olivier 
de Kersauson autour du monde, Chris 
Dickson l’a rappelé comme stratège et en- 
traîneur. 

Les deux premières dérisions liées aux 
impératifs budgétaires ont été (a 
construction d’un seul class America et 
l’installation à San Diego juste avant le 
début des éliminatoires afin de fimiter les 
frais de transport, de logement et la 
période de versement de salaires. «Sur 
chaque dollar dont nous disposions, 85 
cents ont ainsi pu être affectés au bateau. 
C'est un record », explique Laurent Es- 
quler. Comme en 1987 avec son 12 mètres 
JI en fibre de verre ou en 1992 avec le class 
America le moins lourd, le moins toflé et 
doté d’une quille tandem, Bruce Farr a en- 
core conçu l’un des bateaux les plus origi- 
naux: le moins large (moins de 4 mètres), 
avec un système de barre très avancé sur 
un pont encaissé d’où émergent le barreur 
et le tacticien placés dans une position su- 
rélevée. 

Les contraintes financières ont égale- 
ment influé sur le programme de dévelop- 
pement. «Un petit budget force à faire 
preuve d'intelligence, dit Laurent Esquiec. 
0 ne s'agit pas de prendre des risques, mais 


d’être cohérent dans ses choix. 70* des ré- 
gates se courent dans une fourchette de S à 
U nœuds de vent. Si on a de gros moyens, 
on peut aussi prendre en compte la 30% 
restants et construire un bateau qtn sera 
performant entre 6 et 13 nœuds de vent en 
adaptant les appendices, des bornes et des 
voilures plus ou moins grandes selon les 
conditions météorologiques prévisibles pour 
chaque Round Robin. Dans le cas contraire, 
il faut admettre d’avoir un handicap à cer- 
taines périodes et cibler son programme 
pour être performant dans tes phases cru- 
ciales comme le quatrième Round Robin et 
les demi-finales. » 

Tag-Heuer-Challenge ne dispose que 
d’une seule bôroe. Au lieu de développer 
un programme voile (près de 20 millions 
de francs pour le Défi français) permet- 
tant de tester les nouveaux matériaux et 
les nouvelles structures proposées sur leur 
propre bateau, les Néo-Zélandais ont pro- 
fité des premières régates pour observer 
sur leurs adversaires les conditions cT utili- 
sation optimales des nouvelles vo3e$ 
moulées ou des gennakers. Dans ces 
conditions, la surprise rient des résultats 
enregistrés par Tag-Heuer-Challenge qui 
se maintient à la deuxième place des chal- 
lengers derrière Team-New-Zealand. 

G.A. 


Bi ATHLON 


SKI ACROBATIQUE 




La méthode Moretti fait triompher la France 


LA FRANCE est, depuis di- 
manche 19 février, la première na- 
tion du monde en biathlon. il y a 
dix ans, oser un tel pronostic au- 
rait fait éclater de rire n’importe 
lequel des rares initiés ayant eu 
vent de l’existence de ce sport 
dont toute la beauté réside dans le 
fait qu’il concilie l’inconciliable : le 
ski de fond, sport d’endurance et 
d’effort par excellence, et le tir à la 
carabine, exercice de concentra- 
tion extrême et de maîtrise de soi. 

Un homme, sans doute le seul, 
voulait croire qu’un four peut-être 
les Français se mêleraient au 
concert des grandes nations du 
biathlon, qui étaient alors l’Union 
soviétique, les deux Allemagnes et 
l’Italie. Cet homme s'appelait Da- 
vid Moretti. Sans lui, rien de ce qui 
s’est passé dans la station italienne 
d’Anterselva - huit médailles en 
autant de courses et trois titres 
mondiaux pour Corinne Niogret, 
Anne Briand et Patrice BaïQy-Sa- 
lins - ne serait arrivé. 

Tbus les médaillés français ont 
évoqué David Moretti pour dire ce 
qu’ils devaient à David Moretti 
emporté au printemps dernier, à 
quarante-sept ans, par un cancer. 
Quelques semaines auparavant, à 
Lillehammer, déjà marqué par la 
maladie, il avait accompagné avec 
discrétion et efficacité la presta- 
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tion des garçons et des filles de 
l'équipe de France. Dans une cam- 
pagne olympique qui tournait peu 
à peu au désastre, seul le triathlon 
s’était montré 8 la hauteur. Ses 
trois médailles (sur cinq au total) 
avaient à elles seules permis au 
camp français de présenter un bi- 
lan à peu près honorable. 

ESPRIT DE CORPS 

Ancien skieur de fond, Moretti 
était entré à la fin des années 60 à 
l’Ecole nationale de hante mon- 
tagne de Chamonïx, où il prati- 
quait le triathlon militaire, spécia- 
lité associant un slalom géant au 
biathlon et dont 0 fut champion 
du monde en 1973. Cinq années 
plus tard, il devenait l’adjoint de 
l'entraîneur de biathlon. Mais ce 
n’est qu'en 1984 qu’fl se vit confier 
les rênes de l’équipe de France. 0 
forma une génération de biath- 
lètes qui constituent aujourd’hui 
l’armature de l’équipe de France 
masculine. En 1990, il chargeait 
Francis Mougel, qui hésitait alors à 
mettre un terme à sa carrière de 
biathlète et fut difficile à 
convaincre de créer une équipe de 
France féminine. 

Deux années plus tard, Véro- 
nique Claudel, Corinne Niogret et 
Anne Briand devenaient cham- 
pionnes olympiques de relais. Les 
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Français se mettaient à fréquenter 
les podiums. Le biathlon tricolore 
était lancé sur les rails qui allaient 
le conduire jusqu'au triomphe 
d’ Anterselva. Tout au long de cette 
progression, la composition du 
collectif national est restée éton- 
namment stable, même si - mal- 
gré le faible nombre de prati- 
quants - de jeunes biathlètes sont 
venus de temps en temps le ren- 
forcer. Esprit de corps, esprit de 
groupe: deux éléments indisso- 
ciables de la méthode Moretti, re- 
prise aujourd’hui par Francis 
Mougel et Dominique Epp, l’en- 
traîneur des garçons. 

«Ma méthode, c'est d’abord la 
persévérance, disait David Moretti 
au lendemain des Jeux de Lflle- 
hammer. Quand j’ai une idée en 
tête, fessa/e de la faire avancer, 
sam jamais regarder ce qui se passe 
à gauche ou à droite, faime faire 
selon mon idée. Et pousser lesgèns à 
progresser en leur donnant un esprit 
de recherche du meilleur, un esprit 
d'attaque et de groupe. » Après la 
disparition de David Moretti, le 
groupe s’est réuni Et a décidé de 
continuer à avancer, ensemble, 
sans toucher à l'organisation mise 
en place par celui qui était parti. 
Un père, ça ne se remplace pas. 

G. V. K. 


Edgar Grospiron passe le relais 


LA CLUSAZ 

correspondance 

Une foule bariolée et hilare a en- 
vahi samedi 18 février faire d’arri- 
vée du stade de ski de bosses. Ed- 
gar Grospiron s’est trouvé soulevé 
par des dizaines de mains, porté 
par des dizaines de bras. Le cham- 
pion olympique d’Albertville n’a 
rien fait pour calmer l'ardeur de 
ses admirateurs, au contraire. Cet 
ultime triomphe, fl Ta voulu et ap- 
précié plus que tout autre. En 
1989, alors qu’il n'avait encore que 
vingt ans, Q promettait déjà de 
mettre un point final à sa carrière 
au soir de ces championnats du 
monde 1995, organisés chez lui, à 
La Clusaz. Encore deux ou trois 
courses de Coupe du monde, his- 
toire d’aller jusqu’au bout de la 
saison, et ce sera chose faite. 

Ce qui n’était pas prévu, c’est 
qu’une petite brune de vingt-deux 
ans l’accompagne sur les épaules 
des spectateurs venus lui faire un 
triomphe. Quelques minutes avant 
Edgar Grospiron, Candice GDg 
s’était elle aussi emparée d’une 
couronne mondiale, sa première. 
La sJoense de La Piagne comptait 
depuis quelques années parmi les 
espoirs de sa discipline. La confir- 
mation de son talent arrive à point 
nommé. Car le départ d’Edgar 
Grospiron va laisser un vide 
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énorme dans un sport qu’fl avait 
plus que quiconque contribué à 
promouvoir. 

« Avec Edgar, nous avons démon- 
tré que le ski acrobatique en géné- 
ral, et les bosses en particulier, était 
un véritable sport de haut niveau, 
confie 1e Canadien Jean-Luc Bras- 
sard, médaillé d’argent à La Qu- 
saz, et champion olympique l’an 
dernier à Lfflebammet Edgar nous 
a fait progresser en réalisant des 
sauts extraordinaires que nous ten- 
tions tous d'imiter. Mais je ne suis 
pas inquiet pour ravenir: après son 
départ, je suis sûr que de nouveaux 
talents vont se révéler, en équipe de 
France notamment » 

NOUVEAUX TALENTS 

Candice Gflg ou Sébastien Fou- 
iras, médaillé de bronze dimanche 
dans l’épreuve de saut, en font 
partie. Même S’As n’ont pas P aura 
médiatique qu’un Grospiron a su 
se forger, ils partagent avec le 
triple champion dn monde une 
joie de skier et une malice évi- 
dentes, deux traits que semblent 
avoir en commun la plupart des 
adeptes ùufreestyie. L’esprit du sld 
acrobatique, poussé à son comble 
par le skieur de La Clusaz, n’est 
pas près de s’éteindre. Jean-Luc 
Brassard lui-même, un garçon 
presque timide à son arrivée dans 

<. * 


ie monde des bosses, s'est méta- 
morphosé au contact d’Edgar 
Grospiron et semble prêt, au- 
jourd'hui, à reprendre le flambeau 
laissé par celui qui était devenu vé- 
ritablement son complice. 

«/e crois avoir un peu montré to 
voie, aux autres de continuer à 
avancer dans la bonne direction, 
estime Ed gar Grospiron. R # 
que le gâteau retombe un peu après 
mon départ, mais je nesuispastng> 

inquiet, il y a des gars et àesftite ae 
valeur. Ce qu’üs ne doivent surtout 
pas oublier, c’est qu'avant de songer 
à être médiatisé, üjnut avoti 
sultats. Quand 8s auront obtenu aes 
résultats, alors là. Os auront faccfl- 
sion d’exprimer leur personnalité 
comme fai pu lefiàre. » 

Le champion olympique 
suivra cela de lofa, avec le 
ment du devoir aoxm^ feeurt^ 
d’avoir réussi sa sortie. Codscjot 
aussi d’avoir servi de 
Tépoque héroiqufi des 
dafree style et celle tfnn sport 

sonnais entfédans rige adu^^ 1 

devra appendre à se paærde 

Grospiron, lui, peut très 
passer de compétition. 0®^ 
manche matin, après.uneco^ 

nuit, fl est parti daer danstoP 0 ^ 
dreuse, rien qoepourtep® 211, 

GiSesVàft^ 
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Les rugbymen français perdent leur jeu 

Quinze jours après la défaite de Twickenham, le XV tricolore a confirmé ses lacunes actuelles 
en s'inclinant au Parc des Princes face à l'Ecosse (21-23) 


Le XV de France a été défait au Parc des Princes 
contre toute attente par celui d'Ecosse, samedi 
ISfévrieç lors de la troisième journée du Tour- 
noi des cinq nations. Après celle de IMdcenham 
face aux Anglais, cette nouvelle déconvenue 


historique illustre les faiblesses actuelles de 
l'équipe de Pierre Berbizier, en proie à une crise 

à la fois physique, morale et tactique. Les Ecos- 
sais ne s'étalent pas imposés à Paris depuis 19M. 
Ils rencontreront à nouveau les Français lors de 


la première phase de la Coupe du monde en 
Afrique du Sud. A Cardiff, les Anglais ont fait un 
pas supplémentaire vers le Grand Chelem en 
battant les Gallois (23-9). fisse posent en favoris 
de la prochaine Coupe du monde. 


FRANCE: trois essais par Phi- 
lippe Saint-André (3* , 72 e ) et 
Jean-Lac Sadourny (64 e ) ; un 
drop par Christophe Deylaud 
(56- ) et une pénalité par Thierry 
Lacroix (45* y. 

ECOSSE : deux essais par Gregor 
Townsend (24 e ) et Gavtn Has- 
tïngs (78* ) ; deux transforma- 
tions et trois pénalités (23* , 35*, 

63 e ) P#r Gavln Hastfngs. 

□ serre les mains de ses adver- 
saires en hôte bien élevé qui re- 
mercierait ses invités. Tout à sa 
politesse de nouveau maître du 
Beu, Gavin H as tin g? semble déjà 
avoir, oublié les aigreurs de ses 
match es précédents dans un Parc 
des Princes qu’il quittait invaria- 
blement bredouille. Au long de ces 
années de déceptions écossaises à 
paris, le capitaine n’avait réussi à 
se forger qu'une certitude : « La 
première équipe de France qui ne 
nous prendra pas au sérieux le paie- 
ra très cher. » Gavin Hastmgs aura 
guetté cette erreur pendant neuf 
ans. 

EDe s’est matérialisée, samedi, 
au moment exact où ü a reçu une 
passe astucieuse du centre Gregor 
Townsend. D'une foulée qui niait 
ses trente-trois ans, Hastings l'ar- 
rière a alors simplifié la tâche 
d’ Hastings ie buteur, en courant 
aplatir entre les poteaux. Sa per- 
cée, symétrique de celle qui avait 
amené Fessai écossais de la pre- 
mière mi-temps, a achevé de cre- 
ver la baudruche de la suffisance 
bleue. Sa transformation a fuit 
mieux que sonner la fin de vingt- 
cinq années d’échecs écossais en 
France. EDe' a rendu un stade en- 
vieux, qui se serait presque mis à 
jalouser ce capitaine et son équipe 


exemplaire, leur jeu simple et effi- 
cace qui a longtemps fait sourire. 
Pendant que, dans r échec à répéti- 
tion, les Ecossais préparaient la 
fraîcheur et la solidarité qui ont 
fait merveille samedi, le XV de 
France s’en allait gagner deux fois 
en Nouvelle-Zélande, face aux AU 
Blacks. Que reste-t-il aujourd’hui 
des espoirs nés de cet exploit? 
Une leçon à Twickenham face à la 
puissance anglaise, une humilia- 
tion au Parc des Princes face à 
l’équipe présumée la plus faible de 
la compétition. Les Français pen- 
saient avoir trouvé' l’identité de 
leur jeu aux antipodes. Huit mois 
plus tard, le miroir des cinq na- 
tions leur renvoie une image dé- 
formée. Celle de joueurs fourbus, 
dépassés tactiquement, usés men- 
talement. 

Comme contre l’Angleterre, l'ar- 
gument d'une condition physique 
écartelée entre les exigences du 
haut niveau international et ceQes 
des clubs, a encore été avancé {Le 
Monde du 7 février). U reste rece- 
vable et, visiblement si dérangeant 
qu’il a conduit, au cours de la se- 
maine écoulée, le président de la 
Fédération française (FFR), Ber- 
nard Lapasset, à ôter le déguise- 
ment d’homme de dialogue qui 
tente d’ordinaire de camoufler ce 
disciple d’Albert Ferrasse, pour 
menacer de suspension le troi- 
sième ligne Laurent Cabannes, 
coupable d’avoir parlé trop crû- 
ment de ce sujet. Mais l’auteur du 
délit d'opinion reconnaissait lui- 
même, samedi soir, que cette 
question ne suffit pas à tout justi- 
fier. « Ü ne faut pas se réfugier der- 
rière ça, expliquait-^!. On a souvent 
battu l'Ecosse alors que ces pro- 
blèmes existaient déjà* 


Au-delà du physique, c’est le jeu 
qui a fait faillite au Parc des 
Princes. Bien sûr, Thierry Lacroix 
s’est cantonné au côté sombre du 
rôle de buteur, celui des jours sans 
réussite, tandis que Gavin Has- 
tings mettait en lumière son infaU- 
fibilfté. Bien sûr, Christophe Dey- 
laud a pesé lourdement dans la 
défaite par ses choix aberrants. 
Mais, même évincé en victime ex- 
piatoire, l'ouvreur ne pourra pas 
endosser toutes les responsabili- 
tés. Ü n’est pour rien dans la nou- 
velle contre-performance des 
avants, qui semblent avoir appris à 
l’envers les leçons de Twickenham. 
SI leurs conquêtes sont restées 
honnêtes, les ballons leur ont 3 
□cuveau glissé des doigts dans les 
regroupements. Le travail de sape 
de la défense écossaise a été bâclé, 
sans cesse remis à plus tard ou 
confiés à des sursauts individuels 
qui suppléaient mal l’effort collec- 
tif. Les attaquants portent, eux, le 
remord de ces offensives mal me- 
nées, de ces supériorités numé- 
riques, de ces décalages qui au- 
raient dû ensevelir les espoirs 
écossais sous trois essais d’emblée, 
et qui se sont dissous dans la frus- 
tration de ballons tombés. 

HALLUCINATION COLLECTIVE 
Tout s'est passé comme si les 
joueurs français avaient rêvé d’un 
jeu Idéal, d'un rugby sans 
contrainte, juste avant de pénétrer 
sur la pelouse. Comme s'ils avaient 
tenté de le transposer sur le ter- 
rain, sans tenir compte de leurs 
moyens du moment, sans se 
préoccuper le moins du monde de 
leurs adversaires ou encore des 
devoirs qu’impose le jeu de rugby. 
Face à une telle hallucination col- 


lective, Pierre Berbizier est resté à 
court d'arguments. L’entraîneur 
porte sans doute sa part d’une 
telle perte du sens des réalités de 
l'ovale. En défendant vaille que 
vaille sa sélection après le match 
de l’Angleterre, en niant les faits 
de la supériorité anglaise, Q avait 
brandi un bouclier derrière lequel 
chacun s’est senti protégé du désa- 
grément d’une remise en question 
individuelle et collective. En accré- 
ditant l’idée que le jeu des tour- 
nées estivales restait d'actualité, Q 
a certainement accru le décalage 
entre des têtes qui auraient voulu 
bien faire et des jambes qui ne le 
pouvaient point 
«On a trop pensé à notre jeu 
comme à une fn en soi, constatait 
Laurent Cabannes, alors que c’est 
la victoire qui doit être robfectif. Ü 
va falloir que l’on soit plus égpïste, 
que l'on arrête de chercher à faire 
plaisir à tout le monde. » Le troi- 
sième ligne sentit ainsi confusé- 
ment que l’un des problèmes ac- 
tuels de l'équipe de France est 
peut-être d'avoir été trop aimée 
depuis ses exploits néo-zélandais. 
Rarement sélection a bénéficié 
d’un tel capital de sympathie aussi 
bien dans la presse qu’au sein du 
public des connaisseurs. Poste par 
poste, les joueurs ont échappé aux 
Interminables querelles sur les 
choix des sélectionneurs. En 1977, 
par exemple, les hommes de Jean- 
Pierre Rives étaient partis en An- 
gleterre en dédaignant les cri- 
tiques de la presse et des amateurs 
pour se replier égoïstement sur 
leur jeu tant décrié. Us en étaient 
revenu avec un Grand Chelem, ga- 
gné contre la terre entière. 

Jérôme Fenoglio 


a nouveau 


CARDIFF 

correspondance 

En termes de spectacle, le match de Cardiff 
n’a pas atteint des sommets vertigineux. 
Certes, les Gallois sont rudes et vaillants, mais 
H$ ne représentent aucune menace sérieuse 
pour la Coupe du monde. En revanche le 
XV anglais a, une fois de plus, prouvé qu’il sera 
très difficile à battre. C’est une équipe qui a 
mûri, qui est non seulement forte en conquête 
mais qui arrive aussi - contrairement aux 
Français - à la consolider et à recyder le bal- 
lon, tout en se donnant de nombreuses op- 
tions en attaque. 

Le fait qui impressionne le plus dans la per- 
formance anglaise est l’élimination quasi to- 
tale des erreurs, notamment des pertes de 
bâton. En effet, si Von regarde le fil conduc- 
teur des deux équipes qui ont gagné les deux 
premières Coupes du monde, c’est précisé- 
ment ce taux très peu élevé d’erreurs dans ce 
domaine qui a rendu les Néo-Zélandais et 
Australiens si difficiles à battre. 

L'équipe conduite par l'entraîneur Jack Ro- 
well est superbement organisée. Contraire- 
ment aux autres, qui ont l’air d’attaquer sans 
la moindre stratégie, les joueurs anglais 
donnent l'impression à tout moment de sa- 


voir exactement ce qu’ils font On a vu des 
combinaisons de la troisième ligne anglaise h 
partir de mêlées fermées, conçues spécifique- 
ment pour éliminer des défenseurs tout en 
déplaçant le point d'impact dans des zones du 
terrain plus adaptées à lancer la prochaine 
offensive. 

La balle est ensuite libérée rapidement, 
pour repartir en sens inverse, iâ où quatre ou 
cinq pilotes de chasse déboulent au ras, et à 
toute vitesse. Autre atout du XV anglais : le 
soutien apporté par leur grande troisième 
ligne, notamment à partir de touches raccour- 
cies. Dean Richards et Ben Clarke, notam- 
ment, ont su se trouver toujours là où il fallait, 
littéralement dans la poche de leurs trois- 
quarts. 

Deux des trois essais anglais furent le résul- 
tat de maub pénétrants, une arme très dange- 
reuse pour les équipes adverses. Le premier, 
marqué par Victor Ubogu, est directement is- 
su d’un de ces regroupements mouvants qui 
s'est avancé jusqu’à quelques mètres de la 
ligne galloise. 

Cest la précision de Porganisation du maul 
combinée avec la masse et la puissance du 
pack anglais qui rend cette tactique si efficace. 
Au lieu d’essayer de passer sur les côtés et de 


retomber sur les défenseurs embusqués, les 
avants anglais exercent leur pression dans 
l’axe profond du maul. Souvent, j’ai vu le maul 
gallois se désintégrer parce que les avants 
rouges s'obstinaient à essayer d’arrêter le 
mastodonte sur les côtés. 

A maintes reprises, deux ou trois maillots 
blancs, le ballon solidement cadenassé entre 
eux, repartaient à la charge, laissant les avants 
rouges essoufflés derrière eux. Il va falloir que 
les adversaires des Anglais apprennent à 
contrer cette tactique en plaçant leur masse et 
leur puissance dans Taxe profond, au cœur du 
maul. 

En attendant, f Angleterre a fait un pas sup- 
plémentaire vers un nouveau grand chelem. 
Avec une maturité qui lui permet de s'imposer 
d’une manière retentissante dans un stade 
qui, historiquement, lui a toujours été diffi- 
cile. Mais, à mes yeux, la marche des Anglais 
en 1995 a surtout les meilleures chances 
d'aboutir le 24 juin prochain en finale de la 
Coupe du monde- 

Nick Farr-Jones 

* Nick Farr-Jones est l’ancien capitaine du 
XV d'Australie, champion du monde 1991. 


RÉSULTATS 

BA 5 KEWBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE Fro A 
B* tour retour 

Artfcwvtewtwine TÎO -64 

Monç«Br-6auOrth6l 80-90 

HanqrtiawSne 31 -84 a. p. 

DîOfvStraîbourg 88 -106 

Ljoft-tfi Mans 53-76 

UnogaLnaSas 71 -V 

PSCHüdng^hotM 87-663 p. 

Qasaement:l Amibes. 36pts;2.Paj-0«ihK. 33: 
3. Uraoges, Dion, 32 ; 5. C bolet 31 : 6 , PSG-Raong. 
VBartaw*. levek». 2S , 9. GfiweBna, 27 ; 10. 
Mcrgrete; Ljwi, 25 ; lZ Sirestmurg. Le Mans. 24 ; 
U Nany.23 

B (ATHLON 

CHAMPIONNATS DU MONDE 
AAnmetaiJtaie] 

X>fcm(irauîein3 

1- Pamce BaiBy-Sabm (Fra) , 2. Pawl MousHnov 
; 3. Bons Gros (Al) , ■». Ole Emar Bpemdaien 
frW . 5. Ratncfc Faune Oui 
7 J km (dames) 

1 Anne Bnand (FraJ; 2. Uÿn Dal lAtf) . 3. Conme 
Mogm (Fia). 4. Sons Mdxjfcow (Svq), 5. Emma- 

Rdais 7,5 km (messieurs) 

1. Allemagne (Gros, Andiner, Uxl. fisher) . 2 
franœ (Uuwn. Ousare, Rardn); 3. 

B^OameOihotturiÂw. Papou Rys tenfccv. Sodu- 
rirfl- 

M*7,5 km (dames) 

V «emagne ffw, Haréey. Gremer-Petter. Bette) , 2. 

franœfriognît Cbudel, Baswd. Briand); 3 Nof- 
'^(Skjda^Foaerv^wUnd.ArHkQassefV 

football 

ÇpWEWFRANŒ 

^toafawb*i9(DÎ) 1 -3 


AuMene(Di)-6onieaiK(DD 1-2 

Manede(D2>6e»nâs(P2) 2-Oa.jx 

Moitpe*w(Dl)-Met2{D1) 1-2 

MuhousetDTMiigmflM) 1-0 

Bastia 6D1Wancy(D2) 0-1 

LeHawefDIVftmsSGIDD reporté 

ChJfl£fluroin(D2>-Potiefs{N1) reporté 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
OMSWN1 

26» Journée (match en retord) 

Mantes-Martigues 3-1 

Oaasment: 1. Nantes. 58 Pts ; 2. lyon. Plans SG. 
47; A. Lens, 43 ; 5. Auxerre, Carmes. 40; 7 Le 
Hawe, Strasbourg. 38 ; 9. Metz, Bordeaux, 36 : 11. 
Monaco. Martigues. 33 ; 13. Rames, 32 : 14. Saim- 
Etenne. Lite, 30 ; 16. MontpeNec 26 ; 17. Mce, Bas- 
ne, 25 ; 19. Caer, Sochauc, 22. 

DMSK7N2 

27* jourtiée (matxhes en retard) 

SetfcnOurifcmiue 1 ■* 

LeMartf-fedStar 1-1 

28* journée (match en retard) 

Lavat-Sant-Sneuc 0-0 

Classement : I. GùngampL 54 pts ; 2. Red Star. 53 ; 
3 Marsefle. 52;4.ChâteaurDux,ûueugnoa 5i;6. 
Tbutouse. 49;7. Dunkerque. 4S;8 Nancy.47;9. 
Amiens. 41 . 10. Mjflwuse. 37 ; 11 Perôun, 35 ; 
12. AlÈS. ctwlevüle. 34 ; R lûlencfi. 31 ; 15 le 
Mans. Lavai. 30; 17. Sedan 27. IRM*. 26; 19. 
Samt-flneuc. Angers, Beauvais, 23 ;22. Mmes, 17. 
CHAMPIONNAT PAllEMAGNE 

W» journée 

Dusbourg^ertngen 2-0 

ftéyaaçXartouhe 2 -1 

Cofagre-fîntracht Ftandorx 3-0 

werde* BrSm&Cyunio Dresde 1 -0 

Bochuni-aayem Munich 1 -2 

Moenchengladbach-Wiafte W 0-1 

Hambourgïtuttgart 0-2 

Nkmich18flO-6tmissaDt¥tnturxf 1-5 

Kaserstoutenveavaiwrtv^ t-0 

Classetnent:1.BoruaaDurtmgnd.30pts;ZV*r- 

da- Brème. 26; 3. Fribourg. 25; 4. Bayem MurÉJi, 
24 ; 5. tCafiefilautSfrv 24; 6. Borusss Moeneherv- 
gladbadi. 23 . 7. Karbuhe, 2 1 ; fi. Bayer Laokusea 


20 ; 9. Hambourg. Stuttgart. 18 ; il. Sdrfke 04. 17 ; 
12FiarKforL16;13.Cotagi».l5;14.Ba|ArUer(*rr- 

gen. Dynamo Dresde. 16. Mirich 1860, 10; 17 Dua- 
bowg, 9 : 18. Bœhun, & 

CHAMPIONNAT DE BELGIQUE 
23* journée 

HVTOMafenbeelî-Stancbrt de Liège 1-2 

La Gantoîse^alnt-TnQrtd 0 -O 

liane-Serang 0-0 

Dmr»l-FC Bruges i-O 

OstencteOarterol l-l 

RC üège-Andatecht 0-4 

AWa-Bevensn 1-3 

EkerareAntwerp 2-0 

CPtte de Bruges-FC MaSnes 2-2 

Classement : 1. AndertechL 36 . 2. Standard de 
Liège. 35 ; 3. FC Bruges. 30 ; A lier*. Serang. 24 , a 
Ekaren. 23 ; 7. Alose uxnrrd. FC MaSnes. Bewren, 
Ourteroi. Samt-Trond, 22 . 13. RVUD MofentKet . 21 ; 
W Amweip, 20 ; 15 laGawoM. 19 ; 16. Cercle de 
Bruges, 18 ; 17. Osiende. >3 ; la RC Liège. 9 
CHAMPIONNAT D’ESPAGNE 
22* journée 

FCBarcâww-E^pagndBaiGdone 3-0 

Real Sodedad-Adeooa Madnd 3-1 

Ouiedo-Saiagosse 2 -i 

VtAdoM-5t-JacquesCompo5!dle 2 -O 

DeportiuoLaComgne-RaciigSantander 3-0 
C fiti Vyo-Sportmq Gjjoo 2-0 

Bet&Sévife-AihteticBjJbao 0-0 

InqiWKS-Séwle 0-2 

feKiife-Aâtence 1-2 

ReaiMadrid-AlHcete 0-0 

Classement: 1 Red Madrid, W , 2. Deportivo La 
Corogne, 30 ,3. FC Barcelone, 29 ; 4 Btffi SWte, 
Saragoae. 26 ; 6. Sévit, AtNenc Mbao, 24 . 8. fe- 
nenfe. Espagnol Barcelone. Real Sooedad, vatave. 
Oviedo. 22 ; 12. Celta Vlgo, 21 ; 13. Sl-Jacques 
Compost*. 20; 1S. Abaeete. 19, 16 WtadoM. 
18; 17. Artedco Marti Racmg Sarxwder, Sporting 
Gpn.17 |20.lagran&.6. 

CHAMPIONNAT DTTAUE 
20* journée 

Caghari-farme 2-0 

CremorasMïoremina 0-0 


Genoa-ASRome 

knerdeMlarr8»5da 

Juwmus-Naples 

Laaio-MtenAC 

Padoufrlonno 

fieggmna-Bari 

Foggo-Sampdona 


1-0 

1-0 

1-0 

44) 

4-2 

0-1 

1-1 


Classement :1. Juvemuv 45 pts ; 2. Parme. 39; 3. 
AS Rome. lama. 34; 5 Sampckma. 32 ;6. toennna, 
31 , 7. Mû» AC. 30 ; a Ban. Cagfcan. 29 : m Inrer de 
MBan, 27 , 11. Tbnvi. 26 ; 12. Ft^ 25 ; 13. Naptes. 
24 ; 14. Senoa, 21 ; 15 Padoue. 30 ; ia Crèmonése. 
19 ; 17. Regiaana. Bresoa, 12. 


HANDBALL 

CHAMPIONNAT Dt FRANCE 
Nationale 1 
y tour retour 
Bordeaux-Créteil 
PSG-Asniètes-Saasfcourg 
Saim-Brice-OM-Virotes 

GagrryHjvry-ûar^n 

(Xntarque-tay 
CharrdÂy-Ponuult-CombMA 
Morepefier-Sétestat 


24- 19 

25- 24 
20-36 
33-22 
IB -24 
25-25 
20-20 

Classement : 1 Montpettw. 43 . 2. OM-Vitroles. 
40 ; 3. twy. 37 . 4. PSG-As«(ras, 30 : 5 CrtlH22: 
6. Poniauh-Comtauli. 21 : 7. Gagny, Bordeaux 
Strasbourg. Sétestar. 20. 11. Chambéry. 13; 12. 
□uikergue, 10; 13. Uvry-Gargan, 7 ; 14. Samt-Bnce, 
5 

RUGBY 

TOURNOI DES CINQ NATIONS 
3* journée 

France-Ecosse 21 -23 

PaysdeCiaSesAfiÿetfrre 9-23 

Classement : 1. Angleterre, 6 pts. 2. Ecosse. 4 , 3. 
France, 2 ; 4, Irlande, Pays de Gales, 0. 

SKI ACROBATIQUE 

CHAMPIONNAT DU MONDE 
Bosses (messieurs) 


Linford Christie amélioré le record 
du monde du 200 m en salle 

LE BRITANNIQUE UNFORD CHRISTIE, trente-cinq ans, a battu 
le record du monde en salle du 200 mètres, dimanche 19 février à 
Uévin (Pas-de-Calais), en 20 s 25, quelques minutes après avoir 
amélioré son propre record d’Europe du 60 mètres (6 s 47 contre 6 s 
4S). Dans les deux courses, le sprinter britannique, de retour d’un 
stage *r très bénéfique » en Australie, a devancé le Namibïen France 
Fredericks, venu précisément à liévtn avec l’objectif de battre le re- 
cord du monde du 200. Parti très vite, le champion olympique et du 
monde du 100 mètres a résisté au retour de Fredericks pour battre 
le record établi en 19S7 sur cette même piste par le Français Bruno 
Marie -Rose en 20 s 36. 

Alors que Sergei Bubka échouait de peu dans sa tentative contre le 
record du monde de la perche à 6,16 mètres, c’est sur la piste qu’al- 
lait être battu le troisième record de la réunion. Après avoir gagné 
le 60 mètres en 6 s 94 devant la Jamaïcaine Merlène Ottey, la Russe 
Irina Privalova réalisait le doublé, comme Christie, s'imposant en 
22 s 10, soit s centièmes de moins que son précédent record d’Eu- 
rope en 1993. 

Strasbourg-Bordeaux en quart 
de finale de Coupe de France 

STRASBOURG-BORDEAUX sera l’affiche des quarts de finale de la 
Coupe de France de football, dont le tirage au sort a été effectué 
dimanche 19 février. 

Pour les trois autres rencontres, programmées le 18 mars, Metz 
(Dl) accueillera Mulhouse (D2) et Nancy (D2) recevra Le Havre 
(Dl) ou le Paris-Saint-Germain (Dl) dont le match a été une nou- 
velle fois reporté pour terrain impraticable. L’autre quart de finale 
opposera Marseille (D2) à Chàteauroux (D2) ou Poitiers (NI) qui 
doivent se rencontrer mardi 21 février. 

DÉPÊCHES 

■ CYCLISME : PItalien Marco Uetti a gagné samedi 18 février le 
Tour du Haut-Var, en battant à Draguignan son compatriote et 
coéquipier Luca Scinto avec qui il s’était échappé. Le premier Fran- 
çais, Yvon Ledanois, s’est classé quatrième. Cette victoire confirme 
la suprématie des Italiens en ce début de saison. 

■ TENNIS ; r Américain Todd Martin a remporté dimanche 19 fé- 
vrier le tournoi de Memphis, en battant 7-6 (7-2), 6-4 le Néerlan- 
dais Paul Haarhuis- A Milan, le Russe Evgueni Kafelnikov a battu en 
finale l’Allemand Boris Becker 6-2, 6-4. 

■ SKI ALPIN : l’Autrichien Mario Reiter, vingt-quatre ans, a rem- 
porté, lundi 20 février, le slalom géant de Furano, comptant pour la 
Coupe du monde, devançant ie Slovène Jure Kosir et le Norvégien 
Harald Strand-Nilsen. Alberto Tomba a abandonné dans la se- 
conde manche et perdu ainsi toute chance de gagner son huitième 
slalom géant consécutif. L’Italien avait déjà échoué dans le slalom 
spécial, dimanche, stoppant également son impressionnante série 
de victoires dans cette discipline. U garde néanmoins une très large 
avance au classement générai provisoire de la Coupe du monde. 

■ NATATION : lors de la Coupe du monde en petit bassin, à Gel 
senldrchen, l’Australienne Angola Kennedy, dix-neuf ans, a amélio- 
ré l’ancien record du monde, vieux de quatorze ans, du 100 mètres 
papfllon, en 58 s 77. L’Allemand Mark Waraecke a, lui, battu le re- 
cord du monde du 50 mètres brasse en 27 s. 

■ FOOTBALL: Ramon Mendoza à été réélu président dn Real 
Madrid pour quatre ans à l'issue des élections, auxquelles ont par- 
ticipé dimanche 19 février, les socios de ce club, en tète du cham- 
pionnat espagnol (Le Monde du 10 janvier). M- Mendoza, dont c’est 
le quatrième mandat, a obtenu 15 203 voix alors que son principal 
rival Florentino Perez a recueilli 14 505 suffrages. Santiago Gomez 
Pintado, le troisième en lice, n’a été crédité que de 4 154 voix. - 
(AFP.) 

Steffi Graf s'impose 
à l'Open de Paris de tennis 

POUR SON RETOUR SUR LES COURTS après trois mois d’ab- 
sence. Steffi Graf a remporté dimanche le 87* tournoi de sa carrière 
en battant la Française Mary Pierce en finale de l'Open de Paris sur 
le score de 6-2, 6-2, après une heure et sept minutes de jeu. En s’im- 
posant dans cette épreuve, la joueuse allemande récupère la place 
de numéro un mondial qu'elle avait cédée à l’Espagnole Arantxa 
Sanchez il y a quinze jours. 

Steffi Graf est revenue à son meilleur niveau après trois mois d'in- 
terruption, dus à des douleurs persistantes au dos provoquée par 
une excroissance osseuse au sacrum avec laquelle elle doit désor- 
mais apprendre à vivre et à jouer. 

Pour sa part, trois semaines après la première grande victoire de sa 
jeune carrière aux internationaux d'Australie, Mary Pierce a subi sa 
deuxième défaite consécutive en finale d’un tournoi parisien après 
celle essuyée aux Internationaux de France, en juin 1994, devant 
Arantxa Sanchez. 


1 Edgar G/wprofi M . 2. JearRuc Braiiard iCary , 
3. Sergei SnvçtetoJ {Rus) . 4. troy Bereoft (£U) , 5. 
Fabien Bertrand (Fra). 

Bossu (dames) 

1. CancSce Grig (Fra); 2- Raphaële Monod IFra); 3 
laijana Mttermayer (AID: 4. Anne Battete tEU); 5. 
Donna Wanbred* lEUl 
Saut (messieurs) 

l.^ceWyttmgwnt0J).2Chr^tianFt^avKlAm); 

3 Sebastien FouaasCFnu. 4. NkdlasFoncanetCan); 
5. Andrew Capi*(CanX 
Saut (damas) 

1 . NMo Sione ©)) ; 2. Mai» Lmdgren Çutt . 3 

lie Marchai (Ausj ; 4. Carahne Olwr [Can) ; 5. tan 

KlKBfSuO 

SKI ALPIN 

COUPE DU MONDE MASCUUNE 
Slalom de Furano (Japon) 
i vichael TritsdiH tAuÜ . 2. Mano Reae» lAuy ; 3 
OteChnstunFunjMihlNor),4. JureKostf Ooi. 5. 
Sebastien Amez (Fra). 

Géant de Furano 

1 Mano Rater (AuO; 2. Jure KûsmSIo); 3. H*aW 
Sirand-Nfeen (Moi); 4 Lasse Kjus (Norj; 5 fc'jeH 
André AamodtiNort. 

Cassement général de la Coupe du monde : 1 
Alberto Tomba (M. 1050 pis; 2 Jure Kosir (Sial. 
700 : 3. Marc Girarde* (Lia). 603 . 4. kjeül André 
Aamodt (MsrX 55*» : 5. Guentiier Mader (AuU 520 
COUPE DU MONDE FÉMININE 
Slalom géant dVWe (Suède) 

1 . Anna w^ier (Auü ; Z Meni Sdïiejtief (Sud. 3 
DebaahCompjKnoniOta} ;4.îpebPrewarÇûkH , S. 
Hwfi Zefler-eaehisr (SuO ; - 10. Sophie lefranc (fra). 
Cassement général de b dupe du inonde : 1. 
tatja Saanger lAÜ 893 pts : 2 He«i Zefie/-&iehlef 
iSuï 821 ; 3. Mer» Schneider (SuO, 742 , 4 Pcabo 
STOÊ{(EUJ,605;5 Ante VtehwWut), 593. .12. 
Horenre Masnada (Fra). 

SKI NORDIQUE 

LATRANSJURAS5IENNE 

1. Johann Muhtegg (AB. les 57 km ai 2h al ; i û6- 


wer BJe (DaqrfinéJ ; 3. Guy Badaud (Jura) , 4 Phe 
rf^ûranddémemUuraV.S Ot#er CrratcM ( !vra\ 

SPORTS EQUESTRES 

COUPE DU MONDE DE SAUT D’OBSTACLES 
CSJ-WdeBruuAes 

VJohnV»hita1efl6-Bri Everest Granrudh »):2. Her- 
vé Goitignon (Frafc Twtadu VjBon »),3. JanfepsIP- 
B/« top G ixi La SOe >.4 Beat Mardi (SixT* Don Ka- 
mi ro »), Roger- Tves Boit !fra/« Sou viens-Toi III 
Ecpus ■) 

TENNIS 

OPENGA2 DE FRANCE 

Simples dames, quarts de Bnale 

lana Novotna (TdVh 0 31 b. Karma Habsudova CvqT 

n* 7) 6-3. 3-6. £4; Mary IFra" 2) b Judith 

Wiemer LAuV< 6) 6-2 ; hra Majofl tOof -Il bal 

SakjneAn*(marÈ(peV : '8)6-2,6-l Demi- finales 

Mary Pierce b Ma Majoi 6-3. 6-1 ; StfiMi Graf b tira 

Nomma 6- 3. 6-2. 

finale 

T-teth ûraf b. Mary Pierre 6-2. 6-2. 

VOILE 

COUPE DE L’AMERICA 
Troisième Round Robin 

Coupe Louis- Vuitton - One AustraSa bat Fiance 3 
ttel mnSt^.^HeuerChaltenge^fLQbatF^ppon 
de 7 mm 34 sec. RarnNKvJaîündbaTftcyatJeEs- 
/jarwde6minWsec 

One 4uaraia bat Mppon de Smki 40 sec ; KcÇa de 
Espéra bat fytnn 95 de |1 min 26sec. bgKnxr 
Ouflenge ff O bat France 3 de 6 mm 23 sec. 
Cassement des challengers ; l. Kan Ne w Æa- 
land, 26 ws. 2. Tèg Heuer ChaSaige fl© et One 
Australu, 25,4 Atppan, 14 ; 5. Sydney 9 5. 8 ; 6 
ftenceS. 7 . a. flou deEspane. 4. 

Coupe Citizen . Stars end Stnpes bat Ammoa* de 
i mm 8 sec ; ifcutg America bat Sers and Sapes de 
8 mn 35 sec 

dassement des défendeurs ; J. NwgAnofcB, 17 
pts ; 1 Sarc and SinpB. 13 ; 3. Arwrte» . 7. 
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Paris Ville Lumière 

Au Musée Carnavalet la grande et petite histoire 
des salles de cinéma de la capitale 


PARIS GRAND-ECRAN. Splen- 
deur des salles obscures 1895- 
1M5. MUSÉE CARNAVALET, 23, 
nie de Sévtgné, 75003, Jusqu’au 
30 avril. Du mardi au samedi de 
10 h à 17 h 40, dimanche jusqu’à 
19 h 30. Tél : 42-72-21-13 

Salles obscures et obscur objet 
du désir. L’homme, qui s'était tou- 
jours méfié des ténèbres et de ses 
hors -limites, ne pourrait plus dé- 
sormais résister à certains de leurs 
sortilèges. Nouvelle lumière du 
siècle, le cinématographe récla- 
mait le recueillement de la nuit ta 
plus sombre et du noir le plus pro- 
fond. C’était sans danger. Ses nou- 
veaux adeptes allaient se glisser 
dans les corridors et les chambres 
nuptiales du septième art avec des 
frissons de délinquants déjà par- 
donnés. Et, miracle, l'émotion 
nous est parvenue Intacte, trans- 
mise par les vivats de ce fameux 
28 décembre 1895 où, dans le sa- 
lon indien du Grand Café, boule- 
vard des Capucines, tourne la pre- 
mière bobine de la première 
projection publique et payante, 
des premières images en mouve- 
ment des très célèbres et très mé- 
ritants frères Lumière, 

Cabarets, cafconc 1 , foires. As- 
sez longtemps, l’écran blanc de 
nos rêves effervescents ne trouve 
pour abri que des lieux débraillés, 
comme s’il fallait au cinéma, jeune 
bateleur encore malhabile, des 
dents plus longues pour nous faire 
chavirer plus loin. Il ne mettra 
tout de même que relativement 
peu de temps pour trouver ses 
marques et mériter qu’on s'inté- 
resse à lui, à lui seul et à ses in- 
trigues. Disons, dans les toutes 
fraîches années de 1900. A Paris, fl 
a pignon sur rue. U invite. On «va 
au cinéma ». Pour toujours. 

Curieux endroit, unique, que 
cette salle où tout et rien ne se 
passe. Eloge de la réalité et de la 
fiction mêlées. Quel dialogue, ici, 
peut-il s’installer entre soi et soi ? 
n est'préfâràbte.d'ètre confortable 
pour répondre justement Larmes 
et rires, colère et jubilation, 
trouble et vertige. Grand confes- 
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sionnal laïque où, à pensée très 
basse, le spectateur vérifie, dans 
une ombre trouée d’éclairs, par 
quels cheminements fl pourrait 
bien s'en tirer dans la vie. Alors 
forcément, quand la pellicule cas- 
sait, c’était des sifflets, des cris, du 
tapage, ils l’avalent mauvaise, les 
pensifs pensants. Rodé, le réveil. 
L’ouvreuse, alors, qui fonçait vers 
la cabine de l'opérateur, au cas où 
l’artiste aurait été tirer un clope en 
attendant le raccord de la 


Le grand confessionnal laïque 

deuxième bobine. □ faut toujours 
se méfier des assoupis dans une 
salle de cinéma. Souvent ils 
cachent leur jeu. 

Mais la nouvelle féerie prenait 
son envol. H convenait de lui 
construire des bâtiments à la hau- 
teur de sa gloire naissante. Les ré- 
férences manquaient. On choisira 
dans un premier temps l'appareil- 
lage réservé au théâtre. A l'usage, 
l'écran faisait un peu sec au milieu 
de la jungle ornementale. Ciné- 





RANGE ROVER Vogue LSE 
Modèle 94 - vert métal 
Garantie fin 96 
Etat du neuf - 25.000 Km 
Prix : 220.000 Francs 
Tél : 34.45.14.00 
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205 Style - 1993 
7 cv - 37.000 Km 
Prix Argus : 45.000 F A débattre 
Tél. bur. : 40.65.26.96 
* dont : 69.40.23.31 


SAFRANE BACGARA - 94 
5.500 Km. AIRBAG 

218.000 F 

BMW 525 TDS - 93 

55.000 Km 

139.000 F 

46-54-40-00 


CORSA City 

9.000 km - noire - 94 
GOLF STD 

25.000 km - gris - 94 
R 19 RN 1.4E 

24.000 km - gris - 94 
Possibilité financement 

Autres véhicules disponibles 
AVIS CENTRE OCCASIONS 
(1) 69.10.19.00 


RENAULT 21 GTX 
année 88 - 90.000 Km 
Très bon état 
PRIX (A débattre) 
Tél : 40.96.95.90 (Bur.) 


BX 16 TRS - année 87 

94.000 Km - T.B.E. 

Prix à débattra 
Tél : 45.43.46.66 
A partir de 1 9h30 


J* ^ 


BMW 525 TDS 93 
Pack dim. - 145.000 F 

318 î 93 dim. - 96.000 F 
BMW 5251, 89 T.O. 69.000 F 

(1) 45.31.51.51 




PORSCHE 911 CARRERA 4 
juillet 89 - modèle 90 
gris ardoise métal - Intérieur cuir noir 
ABS - Alarme - coupe drcuit 
carnet d'entretien 
concessionnaire Porsche 

205.000 F 

TB. 4&3&98.6S ap 20 h. Répondeur. 


VDS FORD CAP RI 2000 GT 
Mod. USA 1973 
Boite auto - Factures 
Etat collection 
PRIX : 25.000 F à débattre 
Tél: (1) 43.71.76.56 (Rép.) 


VEHICULES NEUFS 95 
Safrane RT 2L5 DT, 156 900 F TTC 
Peugeot 606 SRDT2L5, 159 200 F TTC 
Xantla TD SX cénalfsée. 128 500 F TTC 
Espace TD Alizé 153 500 F TTC 
Rover 825 SD luxe 155 000 F TTC 
et d'autres : dfo, 306, Golf, etc... 
Sté ECOMAUTO - 78500 SartrouvBe 
Tét 39 57 57 33 - Fax: 39 57 67 65 
Mandataire Indépendant 123/85 


BMW 730 ÏA -91 

75.000 Km - T.B.E.G. 
Nombreuses options 

100.000 F 

à débattre / urgent 
46.78.99.90. (répondeur) 




_ ... 

Oui vous lisez bien , 
j'achète votre voiture 
comptant, immédiatement 
( 1 ) 46 . 54 . 44.77 


LAGUNA RT2L-94 
Climatisation, 6X00 km 
(1) 40.44.55.00 
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PORTE DE VERSAILLES AUTO 
45.31.51.51 


• MA2DA MX* ttn opL 12000 ton, 96 

• CUO 19 S, T.O.EL. ABS, Radio 

• 100 NX - 1994, Cuir, Cfen, T.O. 

• MERCEDES 190 Aifrx TO. 59000 F 

• SAFRANE 2L RT. tut. abc, dm, 93 

• MERCEDES 190 E - 1990 

• MERCEDES 300 Diesel, auto., 86 

• OPEL CORSA 5 portes. T.O_ 92 

• BMW 32S TD - Pack - 1994, 

• FORD FIESTA XR2I - 1990 

• PRIMERA 2L - 1993 
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ma : il s’agissait d’un propos ra- 
pide, d’une chose très nouvelle, 
d’un exercice qui ne réclamait pas 
forcément l’approbation en direct 
ni la mise en œuvre de nouvelles 
batailles d’HemanL fl lui fallait un 
style, approprié au sien. L’art déco 
serait celui-là. Mallet-Steve ns et 
Sauvage donnent le ton. On fonc- 
tionnalise, on radjcahse, on sono- 
rise. Désormais, dans la ville, on 
saura Immédiatement de quelle 
mission est chargé l’édifice. Voilà 
un nouvel acteur dans la troupe 
des personnages qui meublent la 
cité. Avec des lignes de néon pour 
tatouages et du béton lisse en fa- 
çade. ■ 

Le spectateur vérifie, 
dans une ombre 
trouée d’éclairs, par 
quels cheminements 
il pourrait bien s'en tirer 

Deux grosses bêtes dominent la 
fore, ie Gaumont Palace et le Rex - 
des costauds - et deux quartiers 
font la lai, les Grands Boulevards 
et les Champs-Elysées. Les années 
30. La gloire et la décennie de 
toutes les aventures. Cest Paris en 
Cinémascope : 336 salles ; sur la 
lancée, on en dénombre 354 en 
1945 -.240 000 places I 

Que sont tous ces cinémas deve- 
nus ? Au Mkli-Minuît, à l’entracte, 
des effeuflleuses, le geste très 
comme il faut et Fourni en sau- 
toir, venaient redonner un pen 
d’entrain à un public d’hommes 
soudés à leur fauteuil comme des 
ouvriers à leur chaîne. Ailleurs, 
des magiciens arrivés fout exprès 
de grande banlieue faisaient sortir 
de leur chapeau des colombes et 
de vieux lapins blancs à l’œil 
tocve. O y avait: aLKsr dés Kfljqn- 
teurs qui prépmntentderç tournée 
en province et qui passaient en 
« vedette américaine », sans aur 
cnn espoir de décrocher la 
moindre attention ni le moindre 
contrat durable. Contes cruels et 
légers dans lesquels tout le monde 
y trouvait son compte. Petits jeux 
du cirque sans Importance. Ciné- 
ma. 

La lumière qui sévit à l'exposi- 
tion du Musée Carnavalet est de 
facture tamisée. Celle-là même de 
ces entractes durant lesquels, toux 
en faisant des économies d’électri- 
tité, te directeur de la salle laissait 
planer un vague mystère sur ce 
qui allait suivre. Le spectateur 
était encore frêle dans Fart d’être 
chahuté. Un rien l'émoussait, un 
rien l’inquiétait. Epoque inno- 
cente quand on songe à la rude 
détermination du client d’au- 
jourd’hui et aux terribles images 
dont il fait son ordinaire. 

Jean-Pierre Quélin 

★ Paris Grand-Ecran rassemble- 
ment de textes sur Paris et le ciné- 
ma. Editions Paris- Musées, 
128 pages. 150 F. 


RENDEZ-VOUS 

■ PARIS : dessins de presse da- 
nois. Le dessin humoristique pubUé 
dans la presse est, au Danemark, 
une tradition ancienne, très popu- 
laire, il porte la marque de la sim- 
plicité et va droit au but. Les cent 
vingt-cinq dessins originaux expo- 
sés à la Maison du Danemark (142, 
avenue des Champs-Elysées, 
75008 Paris) sur le thème de la dé- 
mocratie et de la liberté d’expres- 
sion permettent de suivre l’évolu- 
tion de ce qui est devenu un genre 
à part entière, jusqu’au 26 février, 
tous les jours, sauf le lundi, de 
13 heures à 18 heures (le dimanche 
à partir de 14 heures). 

■ LA CAPTtAIJE àla carte. Incita- 
tion à un séjour parisien, les forfaits 
préparés par plusieurs partenaires 
dont l'Office de tourisme de Paris 
(127, Champs-Elysées, 75008 Paris, 
tél. : 49-52-53-54). Deux nuits avec 
petit déjeuner, forfait métio-bus de 
deux jours, tarifs préférentiels dans 
vingt-deux restaurants et divers 
avantages : leur prix, de 740 F à 
2 540 F selon l’hôtel (del à 4 étoiles 
luxe), poor deux personnes en 
chambre double. Offre valable jus- 
qu’au 3 avrfL 



Neige profonde 


par Claude Sarraute. . 

VOUS ALLEZ aux sports d’hi- 
ver, Là ? Grand bien vous fasse 1 
Moi, j’en reviens. A moitié 
morte, mais j'en reviens, un vrai 
miracle. Je ne sais pas comment 
je m’en suis sortie. Je ne suis 
pourtant pas partie à la légère 
sur un coup de tête : j’ai besoin 
d’un bon bol d’air, si je m'of- 
frais une semaine à lignes 7 Fo- 
lle l Folie totale 1 La montagne, 
c’est comme la mer, c’est hos- 
tile. Un séjour à la neige, ça 
s’organise pareil qu’un tour du 
monde en solitaire : mise en 
forme, matériel, routage, provi- 
sions. S’agit pas de rigoler, mais 
d’affronter dans les meilleures 
conditions possibles les rallie 
périls qui guettent le citadin 
lancé à l’assaut des rimes. 

Gare au coup de pompe du 
premier joue Et du troisième. 
Et du dernier. Ce qui n’en laisse 
que quatre à braver les affres de 
la glisse sans trop de casse. Et 
encore, à condition de scotcher 
sur les murs dé son appart font 
un tas de conseils découpés 
dans les magazines féminins, 
genre Top Santé ou. Fitness. Nor- 
mal 3 a besoin de s'endurcir; le 
sexe faible, avant de se foire 
emboutir par tin fou de la 
spatule ou un frimeur de la 
planche qui vous i’éparpille 
en menus morceaux tout 
autour d’une bosse pour débn- 
tants. 

Seulement voilà, s’entraîner à 
ne pas se tuer, c'est tuant. Je 
suis arrivée à la station sur des 
béquilles et j’en suis repartie 
dans un fauteuil roulant Parmi 
tous les excerrices recomman- 
dés, je vous en signale un, vous 
m’en direz des nouvelles : assis 
dos au mur, pieds âu sol sur un 
tabouret, enlever le tabouret et 
attendre dix minutes avant de 
se relever. Moi, f attends tou- 
jours I Et ça, malgré trois 
séances de gym quotidiennes à 


Tignes. pas question de chaus- 
ser sans s’y être préparé pen- 
dant un bon quart d’heure, 
chaque matin, coincé entre le Ut 
et l’armoire de sa chambre 
d’hôtel. La pause-bronzette à la 
terrasse d’un café, le midi, vous 
la passerez à faire du stretching 
dans les toilettes, et le soir vous 
vous répandrez en bas des 
pistes, histoire de vous relaxer. 

Votre organisme va devoir 
lutter héroïquement contre le 
froid, le soleil et le veut. Aidez- 
ie en vous tapant quatre co- 
pieux repas par jour - les maga- 
zines se foront un malin plaisir 
dé vous coller au régime dès 
votre retour - et pensez à vous 
munir de multiples en-cas. Si 
un petit creux arrive, tellement 
propice à la grosse chute. Votre 
peau, fruit la nourrir en la tarti- 
nant au beurré de cacao. 

Je passe sur Fétude du code 
de la piste, priorités, signalisa- 
tions, balisages, limitations de 
vitesse, pour en arriver au choix 
délicat de réquipement Alors 
là, pour une fois, pas la peine 
de vous fatiguer. Elle s’en est 
chargée. Combinaison en po- 
lyester nacré de rigueur. Je 
l’avais. Pas très indiqué pour le 
ski de fond - non, parce que le 
ski alpin, dans mon état, j’osais 
pas trop -, mais bon, faut ce 
qii’il faut. Restait plus qu’à 
louée les chaussures. Je me 
pointe au magasin. Et qu’est-ce 
qu’on me propose ? Des go- 
dasses informés genre pattes de 
canard en cûir avachi A frémir 1 
Grâce à quoi fc frie suis retrou- 
vée au dépàit de la piste noire 
avec dé» blWéquihs à un seul 
crochet dernier cri et les skis de 
descente qui ifeht avec. Après 
tant d’éffprts. jpodf être à la 
héUtedr, Jè ïrfuaîs . pas tout 
ftànquer pàf teVrè efr refrisant 
de nÿe âbx étigéâces de la 

rffodé. Plutôt mourir I 


MOTOCYCLISME 


• - 3C£* 


Une japoîiMsr^;^ 
à l'assaut des allemandes 


LE MARCHÉ de la moto subit 
de plein fouet les effets de ta 
crise économique. Les ventes ont 
'chuté de 20 à 30% en.1994. Les 
marques japonaises sont vic- 
times d’un renchérissement du 
yen qui a permis aux firmes eu- 
ropéennes de reconquérir une 
partie de la clientèle. U est deve- 
nu difficile pour Les entreprises 
nippones, dont les marges et le 
chiffre d’affaires se sont forte- 
ment réduits, de se lancer dans la 
bataille commerciale avec de 
nouveaux modèles. H leur faut 
souvent « faire du neuf avec du 
vieux». 

C'est ainsi que Kawasaki fait 
régulièrement évoluer son mo- 
dèle 1000 GTR. Apparue en 1986, 
cette grosse routière est équipée 
d'un carénage qui offre une ex- 
cellente protection, quasiment 
proche de la perfection autour 
des jambes. Elle est propulsée 
par un quatre cylindres de 
1 000 cm 1 dont les 90 ch sont as- 
sagis pour rendre la conduite 
souple et confortable. L’impo- 
sant réservoir de 28,5 litres as- 
sure une autonomie raisonnable 
à un moteur dont la consomma- 
tion l’est parfois beaucoup 
moins. Dotée d’une transmission 
par arbre et cardan, c’est le type 
même de la moto robuste, desti- 
née à parcourir des longues dis- 
tances. 

Kawasaki, dont la notoriété est 
basée sur des machines directe- 
ment dérivées de U compétition, 
a cependant tenté de préserver 
un caractère sportif à la 
1000 GTR. La position de 
caaduite est pins basse que sur 
une routière classique. La 
fourche, redessinée l'an dernier, 
rend la moto vive et maniable 
sur les petites routes. 

Le freinage a également été 
amélioré pour maîtriser une ma- 
chine qui atteint 300 kilos avec 
son plein. 

Cette moto grand tourisme 
chasse ouvertement sur des 
terres dont les motos allemandes 
s’étaient faites une chasse gar- 
dée. Comme les machines 
d'outre-Rhin, sa longévité est 
devenu un gage de fiabilité, et fl 
n’est pas rare de voir certaines 
Kawasaki 1000 GTR dépasser al- 


lègrement les 100 000 kilomètres. 
Disposer d’un tel modèle est es- 
sentiel pour Kawasaki. Les res- 
ponsables de la marque ont 
compris que les contraintes en 
matière d’infrastructures, de ré- 
glementations et d'assurances 
vont à terme réduire comme 
peau de chagrin le marché des 
sportives. La diversité d’une 
gamme, avec la présence d’un 
modèle grand tourisme, apparaît 
essentielle pour ce constructeur, 
qui estime que la sociologie des 
usagers de la moto va encore 
considérablement évoluer au 
cours des prochaines années, 
pour s'élargir & une clientèle de 
plus en plus diversifiée. 

GARANTS DE DEUX ANS 

A cfité des amateurs de sensa- 
tions fortes et des amoureux de 
belles mécaniques, il existe 
maintenant deux types d’ache- 
teurs. 

Certains trouvent dans les 
trails et les customs les motos 
pratiques et souvent bon marché 
à utiliser tous les jours. D’autres, 
en général d’âge plus mûr, at- 
tendent de la moto des presta- 
tions proches de l’au tomobile. 
La Kawasaki 1000 GTR préfigure 
ces grosses motos solides ca- 
pables de transporter deux pas- 
sagers et leurs bagages. Elle est 
d’ailleurs livrée avec deux impo- 
santes valises latérales. De gros 
efforts ont été faits sur le service 
après-vente, avec une garantie 
de deux ans et un système d’as- 
sistance vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. 

La Kawasaki 10 00 GTR sera 
remplacée dans les prochaines 
années par une moto entière- 
ment nouvelle. Certaines imper- 
fections comme l’impression de 
lourdeur générale sur le plan es- 
thétique, que l'on retrouve par- 
fois dans la conduite, devront 
alors être corrigées. Mais à 
20 000 francs de moins que ses 
plus proches concurrentes, la 
Kawasaki reste aujourd’hui une 
bonne affaire. 

Christophe de Chenay 

* Kawasaki 1000 GTR. Prix hors 
frais da livraison : 67 900 francs. 
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LES HAUTES PRESSIONS îds> 
taOées hnuü sur le sud de notre 
pays vont se décaler vers l'est Ce- 
la va permettre au front ondulant 
situé sur les côtes de la Manche 
de traverser la France. Les hautes 
pressions se rétabliront ensuite à 
l'arrière àa front Mardi matin, les 
pluies modérées toucheront les 
pays de la Loire, la Normandie, le 
Centre, l'Ile-de-France, la Picardie 
et le . Nard-Pas-de-Calais. Le vent 
de sud-ouest sera modéré. Du 



Prévisions pour le 21 février vers 12h00 


La qualité de 

lair 







Poitou-Charentes aux Ardennes, 
fl pleuvra un peu par moment A 
r avant, sur les .réglons Aquitaine, 
Midi- Pyrénées. Limousin, .Au- 
vergne, Rhône-Alpes, Bourgogne, 
Franche-Comté, Lorraine, Alsace, 

Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
Roussillon et l'Aude, le ciel sera 
ensoleillé avec quelques nuages 
élevés. Sur le Haut-Languedoc, 1e 
ciel se couvrira avec de petites 
pluies. A l’arrière, c’est-à-dire 
d'abord sur la Bretagne, puis tes 
Pays de la Loire et la Haute-Nor- 
mandie, quelques éclaircies re- 
viendront, mais seront accompa- 
gnées d’averses, surtout sur les 
côtes de la Manche. Le vent tour- 
nera au nord-ouest et atteindra 
50 à 60 km/heure. 

En cours de journée, tes pluies 
progresseront vers l’est Elles se 
situeront des Pyrénées h l’Au- 
vergne, et gagneront la Bour- 
gogne, la Franche-Comté, la Lor- 
raine et ^Alsace en soirée. En 
région Rhône-Alpes et dans l’ex- 
trême sud-est le ciel deviendra 
nuageux. Le vent de sud soufflera 
à 50 km/h dans la vallée du 
Rhône, seule la Corse restera 
bien ensoleillée. A l’arrière, la 
trahie gagnera du terrain. Nuages 
et éclaircies alterneront avec des 
averses plus nombreuses et plus 
fortes au nord de la Seine. 

Les températures matinales se- 
ront douces, de 4 à 7 degrés, su- 
la moitié nord, plus fraîches su la 
moitié sud, avec 0 à 4 degrés. Prés 
de la Méditerranée, la douceur 
persistera avec 7 à 10 degrés. 
L'après-midi, le mercure atteindra 
10 à 15 degrés dn nord au sud etl5 
à 17 près de la Méditerranée. 

Jeudi, une nouvelle perturba- 
tion arrivera su les régions de 
l'ouest dans l'après-midi. Su une 
grande moitié est du pays, le 
temps restera agréable et enso- 
leillé. 

( Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France) 
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TEMPÉRATURES 
du 19 février 1995 

maylinn/hrfnl- r 


BORDEAUX 15/4 
BOURGES HA 
BREST 1Q/9 

CAEN Vf) 

CHERBOURG 11/8 
CLERMONT-R 12/7 
DIJON U/8 

FORT- DE- FR- 28/22 


GRENOBLE W 
LILLE 11 » 

UMOGES HVB 
LYON, BRON 12/4 
MARSEILLE VW 
NANCY «8 

NANTES ufn 
NICE 15/6 

paris nno 

PAU 16/4 

PERPIGNAN 15/3 
PÛfNTE-A-Pm 3CV21 
RENNES 12/U 
ST-njttU«ON 3023 
ST-EnENNE 12/5 
STRASBOURG U» 
TOULOUSE 15/2 


TOURS WflO 


BANGKOK 
BARCELONE 
BELGRADE 
BERLIN 
BOMBAY 

BRASILIA 
BRUXELLES 
BUCAREST 
BUDAPEST 
BUENOS AL 


CARACAS 
CHICAGO 
COPENHAGUE 
DAKAR 
DJAKARTA 


HELSINKI 
HONGKONG 
ISTANBUL 
JERUSALEM 

KINSHASA 
LE CAIRE 


UMA 29/21 

LISBONNE 17/9 
LONDRES UV6 
LOS ANGELES 27/1 3 
LUXEMBOURG 7/7 
MADRID 13-1 
MARRAKECH 27/12 
MEXICO 2Q/I0 
MILAN 14/-4 

MONTRÉAL 4M 
MOSCOU 3 IM 
MUNICH m 
NAIROBI 25A0 
NEW DELHI 24/12 
NEW YORK 1Û/-1 
PALMA DEMAJ- lt/3 
PÉKIN 8 M 


8/4 

26/16 

WO 

RIO DE JAN. 29/23 
ROME 16C 

SAN FRANC 11/8 
SANTIAGO 26/12 
SÉVI ILE 18Æ 

ST'PETERSB. 2/1 
STOCKHOLM 4/2 
SYDNEY 22/19 
TENERIFE 20to 
TOKYO 12/4 

TUNIS 17/8 

VARSOVIE 5/2 
VENISE 12/1 

VIENNE 10/2 



Tendues pour le 19 femerzBon 


Situation le 20 février, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 22 février, à 0 heure, temps universel 


Ine japonais yj 

à 1 assaut des aiknianü^ -123450789 




: .-»•> • t 

i SH ■. *r-, Hr-î-;- 


. s.i. 

- î,--*- ‘ 


. .. --j ; . •. . .; 

r 14 y.-.'M - 


- r- 1 

. Mi 
. .J - ., û 
. ■ m .jiL 
■ : . ir 

-iv ri. 



-î 

n 

m 

IV 

v 

VI 

vu 

vin 

IX 

x 

XI 


" HOREONTALEMB^T 

l Des axwnerçants sur 1e saéde. - IL F^ut consister en ix« 
nouvelle mfeedefbnds.- III. Gomme un fflt-IVC Entredanstes 
Ws quand leaaigtais. Levée par ceàii qui ne veut pas reste - en 


rade.-V rtttle dune pièoe- Bout dehois.- VL On est tous 
passés parlà.ConjcrKTioiV'-Vll^Parfois.nese dit plus quand 
tout est cassé- Redevient neuf quand on arrive au bout Lettre 
de l’étranger. - VIII. Intoxication par un métaBoîde. - 
tX. Oamrnetepremierstadepoifflesp^chanalystEs.(teBbre 
-X Une-femme qui peut avoir besoin du bac^ -XL festfKa- 
Ee. Ge qui tombe dessous est très dær. 

VERTlCALEMEMr 

1. Poireles.anVajamaîstropdekixe.-Z PeutdésignerPeiv 
drok.Gcxriinenceàfeireunbongroupe.-i Ecart de langage. 
Audessusdutiône.-4, AkooLGommeunoeilquandonvtxt 
rouge. -5. Unewctoire.lJnepartiederensemble.--6L Sor- 
ties.Grandescages.-7. Utifcé pour prrtéger des ^ges. Une 
grande piume.— 8. Reuventfitre mises avec les muses. 11a- 
verseleTyroL-9. symbole. Auxquelles on a donné un prix. 

SOLUTION DU 1^6501 
HORIZONTALEMENT 

l Pingrerie. - IL Etalerons. - IIL Rotules. - IV ina Ego. - 
V Intérêt -VI. Serein. NSl- VII. Envers. -VIIL Bu. Niée - 
Dt Levis. Bol -X. Bu. Tueur. -XL Sesteroes- 
VERTICALEMENT 

1 rerissables.-Z noaUflé-l Natoire.lAB.-4. Gki.Nen- 
ni. - 5. Relativiste. -6. Ere. Enée. Ur. - 7. Raser. Rebec - 
8. la Gens. Rue. -9. Esœts. Durs. 

GuyBmaty 

RECTIHCA3TF: dans la grflle du proUéme n°6501 (Le 
Monde daté 19-2)févrierX les deux cases noires de la 
ligne IV étaient décalées cfun cran wrs la gauche. EDes 
auraient dû être en 4 et en 6. Nous prions nos lecteurs 
de bien vouJos accepter nos excuses. 
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PARIS 
EN VISITE 


Mercredi 22 février 

■ MUSÉE DES MONUMENTS 
FRANÇAIS: les jeux d'eau, pour 
enfants de cinq à huit ans (27 F), 
10 heures (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ORSAY: Exposition 
Whistler (55 F + prix d’entrée), 
10 h 30, 1, rue-de Beflechasse, sous 
la verrière d’entrée (Mathilde Ha- 
gerX 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F 
-f-prix d’entrée): les appartements 
rt’été d’Anne d’Autriche, 12 h 30 ; 
les tapisseries du Moyen Age, 
19 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE (34 F 
+ prix d’entrée) : les Thermes de 
Lutèce et leurs galeries souter- 
raines, 14 heures ; Fbôtel (tes abbés 
de Chiny et ses collections médié- 
vales, 15 h 30 (Musées nationaux). 

■ LES ARTISANS DU FAU- 
BOURG SAINT-ANTOINE à tra- 
vers cours et passages (50 F), 

14 h 30, place de la Bastille, devant 
la FNAC (Christine Merie). 

■ LE CIMETIÈRE DU PÈRE-LA- 
CHAISE (37 F), 14 h 30, entrée 
principale boulevard de Ménil- 
montant (Monuments histo- 
riques). 

■ MARAIS : les synagogues et 
l'histoire de la communauté juive 
(37 F), 14 h 30, sortie du métro 
Saint- Paul (Monuments histo- 
riques). 

■ MUSÉE D’ORSAY (34 F + prix 
d’entrée) : visite par artiste, Gus- 
tave Courbet, 14 h 30 (Musées na- 
tionaux). 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER (50F), 14h30, 3, rue de 
Palestre (Paris autrefois). 

■ LA SAINTE-CHAPELLE : visite 
pour les jeunes (27 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, devant le guichet 
d’entrée (Monuments historiques). 

■ LES INVALIDES, de la crypte 
des gouverneurs au tombeau de 
Napoléon (55 F + prix d’entrée), 

15 heures, voûte d’entrée côté es- 
planade (Paris et son histoire). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F 
+ prix d’entrée) : Exposition « Paris 
grand écran, 1895-1945 », 15 heures 
(Musées de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE RODIN : l’œuvre de Ro- 
tiin et de Camille Claudel (40 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, 77, rue 
de Vartnne (Découvrir Paris). 

■ LE SÉNAT (55 F), 15 h 15, 20, rue 
de Toumon (Mathilde Hager). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BRUXELLES. La Commission eu- 
ropéenne a annoncé le 16 février 
qu'elle présenterait une nouvelle ré- 
glementation contraignant les 
compagnies maritimes exploitant 
des ferries à accepter des normes in- 
ternationales de sécurité, faute de 
quoi elles ne seraient pas autorisées 
à opérer dans les ports de PUE.- 
(Reuter.) 

■ PHILIPPINES. Le groupe français 
Transmute s'est aOîé avec une en- 
treprise philippine pour construire, 
gérer et entretenir un réseau de 
voies à péage. Le premier projet 
concerne la construction d’une au- 
toroute entre Manille et P ancienne 
base navale américaine de Subie 
Bay, située à environ 80 km de la ca- 
pitale- (AFP.) 

■ MANCHE. POur la deuxième fois 
en moins d’un mois, une panne 
technique, survenue le 16 février, a 
immobilisé tes navettes qui circulent 
dans le tunnel sous la Manche pen- 
dant trois heures, obligeant Euro- 
tunnel à acheminer des voitures et 
leurs passagers par ferry- (AFP.) 

■ ITALIE. Meridiania Airlines, 
compagnie italienne privée, prévoit 
d’accroître ses vols Internationaux 
et nationaux grâce à des alliances. 
En 1994, Meridiania a transporté 2,4 
minions de passagers à bord de ses 
dix-huit appareils, soit une augmen- 
tation de son trafic de 10 % par rap- 
port à 1993. A partir de la fin mars, 
la compagnie mettra en place des 
vols F&ris-Roissy vers la Sicile et la 
Calabre via Florence ou Vérone. La 
liaison Paris-Florence sera assurée 
trois fois par semaine au départ de 
Roissy.- (AFP.) 

■ INDE. Le Club Méditerranée a 
décidé d’ouvrir un village de va- 

I— MON IMPER—, 

I Les grande» marques 
I ont on spéctaliate . .. 


IMPERS ET PARKAS H. & F. 
BURBERKYS, BART50NS, 
BLIZZAWD, GORE-TEX~. 
REMISE 19 X LECTEURS 
63, Faubourg Poissonnière, 75009 PARIS 
Tél. : 48-24*46-98 


IL Y A 50 ANS DANS 

ftjUfaJc 

La censure 

CENSEURS et journalistes - tout 
au moins, quand ceux-ci ne sont 
pas définitivement domestiqués 
- entretiennent naturellement 
des rapports assez voisins de 
ceux de l’eau et du feu. La confé- 
rence de Yalta terminée, ie petit 
jeu recommence, bien que les ré- 
percussions puissent, cette fois, 
être plus sérieuses. Des docu- 
ments importants et une invita- 
tion sont remis, sous le sceau du 
secret, au gouvernement fran- 
çais, qui, comme il se doit, laisse 
tout ignorer à la presse. Et nous 
apprenons par les journaux an- 
glo-saxons l'invitation faite par 
1e président Roosevelt au général 
de Gaulle de se rendre à Alger, la 
décision de celui-ci et ses motifs, 
les points du mémorandum ou 
des notes alliées qui auraient dû 
faire l’objet d'une discussion, etc. 

On ne peut qu’approuver le 
gouvernement français d'obser- 
ver en pareille matière la discré- 
tion demandée par les? alliés. 
Mais on s'étonne que le fuir play 
ne soit pas mieux respecté, que la 
presse anglo-américaine puisse 
exposer tous les détails de l'af- 
faire, et que le Times fasse même 
état de l’attitude du ministre des 
affaires étrangères au sein du 
consefl des ministres français. A 
Londres ou à New York la cen- 
sure serait-elle impuissante, ou, 
ce qui serait plus grave, complai- 
sante ? 

Ce n’est certes pas à dire que 
du côté français tout va pour le 
mieux. La lenteur et la pusillani- 
mité des services de la censure 
ont trop souvent de quoi décou- 
rager les meilleures volontés. 
Pour qu’on puisse exiger des 
journalistes qu’ils se montrent 
dignes de leur liberté, il faut que 
les décisions des censeurs ne 
soient pas manifestement ridi- 
cules. Qu’ils n’inclinent pas trop 
facilement à supprimer toute es- 
pèce d’information pour être 
plus sûrs de ne pas avoir d’his- 
toires. 

(21 février 1945.) 


cances dans TEtat de Goa, au sud- 
ouest de l’Inde. U envisage aussi 
d’acquérir des actifs hôteliers dans 
le pays et de développer des centres 
dans les sites touristiques de l’Hl- 
malaya.- (Reuter.) 

■ BELGIQUE. Les contrôleurs aé- 
riens belges ont observé une grève 
de deux heures dans la matinée du 
17 février. Les 15 et 16 février. Ils 
avaient déjà cessé le travail pour 
protester contre des pensions de re- 
traite insuffisantes et de mauvaises 
conditions de travail. - (Reuter.) 

■ TAÏWAN. Le 26 mars, après huit 
ans d'interruption, Singapour Air- 
lines desservira à nouveau Kaoh- 
siung, à raison de cinq vols par se- 
maine. Cette réouverture complète 
les vingt-deux vols hebdomadaires 
proposés par la compagnie entre 
Singapour et TbïpeL 
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CULTURE 


LE MONDE /MARDI 21 FÉVRIER 1995 


ANNIVERSAIRE Pour les 

quatre-vingt-dix ans de Willem De 
Kooning, l'une des plus grandes 
figures de l’Ecole de New York. 
Londres, après Washington et New 


York, rend hommage au peintre 
américain d'origine néerlandaise. 
• L'EXPOSITION n'a pas l'ampleur 
de la rétrospective organisée pour 
les quatre-vingts ans de l'artiste, qui. 


elle, était venue à Paris. Elle ne 
comporte, en effet, ni dessins ni 
sculptures de cet artiste partagé en 
ermanence entre sauvagerie et raf- 
nement, douceur et brutalité. 


S' 


Quatre-vingt-trois peintures sont 
cependant réunies, réalisées entre 
1938 et 1986. date à laquelle est offi- 
ciellement arrêtée l'œuvre du 
peintre atteint par la maladie d'Alz- 


heimer# À NEW YORK* ceW qui fut 
son compagnon de route dans le 
Greenwich Village des années 50, 
Franz KRne, mort en 1962, fait aussi 
l'objet d'une important» exposition. 


Londres célèbre les quatre-vingt-dix ans de Willem De Kooning 



Amoureux de la femme, qu'il sacrifie et sanctifie sur ses toiles, ce peintre de l'excès fait l'objet d'une grande rétrospective à la Tate Gaîlery. 

Hommage à un monstre sacré que la maladie a retiré du monde 


- 43* 4MB 


TATE GALLERY, Mlllbank, Lon- 
don, SW1P 4RG. TéL: 071-887- 
8000. Du lundi au samedi de 
10 heures à 17 h 50, le dimanche 
de 14 heures à 17 h 50. Fermé le 
14 avriL jusqu’au 7 mai. Entrée 
4 £ (environ 33 F)- Catalogue 
19 £95 (environ 170 F). 


LONDRES 

de notre envoyée spéciale 
De Kooning, soit la peinture 
dans tous ses états, mélange de 
sauvagerie et de raffinement, de 
douceur et de brutalité, d'excès et 
de retraits, de ratages et de rattra- 
pages. De Kooning, soit une pein- 
ture faussement instinctive, telle- 
ment plus cultivée qu'on ne l'a dit, 
tellement plus travaillée aussi, en 
dépit de l'apparente négligence du 
coup de brosse. Une grande 
bouffe, un festin, qui offre comme 
plat de résistance un corps aussi 
familie r dans la peinture qu’étran- 
ger à la peinture, celui de la femme 
cruellement incorporé, mons- 
trueusement mis en relief pour 
mieux le biffer, P aplatir, le dépecer, 
le faire exploser en un paysage de 
chairs pouvant déborder de trivia- 
lité autant que les mises en scène 
de Rubens, et d’élégance, autant 
que les libertinages de Fragonaxd. 

Ces références, l’artiste ne sau- 
rait les rejeter, au contraire : il 
aime emprunter les routes de la 
peinture qui mène loin dans le 
temps, à la femme de tous les 
temps, encombrante compagne 
d'ici et de maintenant, déclinée au 
présent, à la lumière des Lolita de 
banlieue, mais aussi de Picasso, 
que De Kooning ne pouvait pas ne 
pas croiser en chemin, à plusieurs 
reprises. Ü en retiendra id un peu 
des Demoiselles d’Avignon, là beau- 
coup des femme s qui se sont suc- 
cédé dans le fauteuil du maître, et 
là la posture de quelque Pisseuse 
au soleil. Mais ce qui pourrait 
l’avoir Intéressé par-dessus tout 
chez Picasso relève moins d'une 
affaire de formes que de l'attitude 

de l’artiste, une leçon de liberté, 
un encouragement à désap- 
prendre le beau métier classique, 
dont les tableaux du jeune peintre, 

hommes et femmes de 2a fin des 
armées 30, attestent 



une durée qui permet à l’artiste 
d’intégrer des choses vues, une 
flaque de lumière, un bout de ciel, 
des émotions, des sensations, un 
vécu, des souvenirs, une mémoire 
culturelle. Autant de données 
d'une vision éclatée et instable, 
celle de l’homme moderne qui se 
déplace entre voies express et as- 
censeurs , où 1e regard se perd, à 
New York plus qu' ailleurs, entre 
abscisses et ordonnées. 

Après cette respiration, cette ap- 
parente accalmie, cette abstrac- 
tion presque puritaine. De Koo- 
ning ne manque pas de céder à 
une envie de chair au soleil, et de 
préférence dans l'eau, occasion de 
faire frissonner les corps nacrés, 
qui flottait à la surface de ses ta- 
bleaux, coulent, dégoulinent, 
jambes écartées. Finies les Wb mai 
d’âge mûr, incrustées dans un fau- 
teuil dont le dossier leur fait des 
épaules de malabar, De Kooning 
peint des nymphettes qui finiront 
comme toutes les subis, massa- 
crées, noyées dans le paysage noyé 
à son tour dans une bataille de 
flaques de couleurs inouïes. 


« Untitled VI», 1977. 


ODE A LA CHAIR 

A supposer que l’œuvre de 
De Kooning, peintre d'Amérique 
aux prises avec son héritage euro- 
péen, «rit une vaste e n trep rise de 
démolition, celle-ci partit d’autant 
plus juteuse qu’il a de quoi l'entre- 
tenu; à volonté. Qtffl saborde la 
peinture, fl la rattrape d’autant 
mieux qtfil la connaît bien, et qu*fl 
a cette science de la cuisine à 
ltudle qui se mitonne, une palette 
riche qui joue des dissonances et 
des nuances comme personne, où 
les couleurs ne jperdçom jamais 
leur éclat et rarement leur finesse. 

De Kooning sait ce qu’est un 
glacis et la bonne chair cuisinée à 
toutes les sauces, aigre-douce, 
poivrée, salée, sucrée, en coulis de 


framboises, ou au vin, avec les- 
quelles il badigeonne tes entour- 
nures de ses femmes qu'il sacrifie à 
Penvi, mais dont il a «Bernent be- 
soin pour peindre. Aussi ne 
comprend-on pas quü ait pu être 
mis sous la bannière de l'exprès- 
skmnisme abstrait, et qu’a puisse 
toujours passer pour fun de ses 
grands champions. 

Passe encore pour te terme d’cc- 
tiort painting, qui justifie son ap- 
proche existentielle de te prâtiw, 
confirmée par hn-même qui, ver- 
balement, en rajoute, ne recormtit 
que la gratuité de son geste et fait 
de son absence de justi fic ation ta 
justification de son œuvre, qn*B 
n'inscrit ni dam une aventure col- 
lective ni dans un programme per- 
sonnel et se plaît dans cette mou- 
vance, voire dans cette béance 
qu’en hédoniste, en jotriaseur; 3 
comble de date La c ha ir étant, se- 
km lui, * la raison (Titre de Vimen- 
tkm de la peinture A l'huile». Pa- 
role de Flamand. 

De la chair, fl n'y en à plus dam 
tes peintures des années 80, qui 
ont leurs défenseurs. Ceux-ci y 
votent l’œuvre ultime du peintre 
qui, détaché de tout, plane dans 
mi autre monde, serete. fl retrouve 
tes gestes des peintures de 1a fin 
des années 40, boude sa boude en 
dessinant au petit pincen des ara- 
besqnes de coulevss dans fespace 
blanc de grands tableaux. Su- 
blimes? Ou pauvres produits 
d’une triste régression? Ou (fune 
subthne régression? Comment ne 
pas se te demander en parcourant 
l’exposition anniversaire, que, 
pour un peu, on croirait frire pour 
justifier cette dernière période de 
l'œuvre, <ju’jl vaudrait peut-être 
mieux .laisser, au . repos , au moins 
tant que le peintre n’est pas phy- 
siquement mort. 
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Geneviève Breerette 


LA S&UE Des ■ WOMEN » 

Autrement dit, üy atout lieu de 
croire que De Kocming est allé visi- 
ter (entre autres) le maître espa- 
gnol pour apprendre à faire fructi- 
fier autrement son talent de 
dessinateur, cette aisance du geste 
qu'il a entrepris de faire passer 
dans sa peinture, troquant le fu- 
sain pour la brosse large, chargée 
de couleurs (parfois six à la fois), 
promenée en souplesse sur la 
toile. Jusqu'à épuisement des pig- 
ments et des jus gras sous la main 
glissante, qui revient, plaque, ef- 
face, recharge cette matière colo- 
rée aux nuances infinies, que 1e 
peintre ne voudrait jamais voir sé- 


cher, pour pouvoir la travailler en- 
core et encore. Il a fallu deux ans & 
De Kooning pour en finir avec sa 
première grande Woman (1950- 
1952), ce monstre dentu, de face, 

qui est peut-fitre épouvantable, 
mais ni triste, ni dramatique, sim- 
plement phénoménal, et parti- 
culièrement réjouissant de voir 

surgir avec autant d'incongruité 
dans le paysage new-yorkais en 
ces années propices à l’abstrac- 
tion. Où le peintre, qui ne sait pas 
trop où U va et ne veut sans doute 
pas te savoir, jubile à l’évidence 
autant qu’il souffre de cette prise 
de corps acharnée, désordonnée, 
embrouillée. 

Cela après deux ans de deuil, de 
peinture en noir et blanc, splen- 
dide, où, de Dark Pound à Black 
Priday, De Kooning accuse & retar- 
dement le coup de tous les Guer- 
nica passés et à venir, caresse ses 
anges noirs après les avoir vus en 
rose, noie la tristesse du suicide de 
son ami Gorky. Et trouve dans le 
jeu du négatif la possibilité 


d'échapper un peu plus au destin : 
dans le noir, fl se met à tracer en 
fines giclées blanches les configu- 
rations incertaines, anthropo- 
morphes, qu’ auparavant il dessi- 
nait au fusain. Et rattrape les 
copains. Ce qui n’est pas rien : un 

pas vers la reconnaissance pleine 

et aitière de son appartenance à la 

jeune école de New York en train 
de faire table rase, de s’asseoir sur 
l’art européen, et de se taüler, à 
grands coups de brosse et de drip- 
pings, une Image d’absolue nou- 
veauté répondant, au-delà de 
toute espérance, au besoin de 

l'Amérique de se forger une identi- 
té culturelle. Four De Kooning. 
l'Européen, il n'est pas si évident 
d'envoyer promener le passé. S'il 
cherche à l’oublier, celui-ci re- 
monte, comme ses Women, avec 
ses Women. 

Né à Rotterdam en 1904, fl a dé- 
barqué clandestinement aux Etats- 
Unis, en 1926, sans autre projet 
que de voir 1e Nouveau Monde, 
mais non sans un solide bagage ar- 


tistique : une formation classique 
à l'académie des arts de sa vflte na- 
tale, qui en un premier temps ne 
lui sert pas beaucoup. Il faut vivre. 
Il est peintre en bâtiment, et noie 

volontiers sa solitude dans les bars 
de Greenwich Village. Ami de Gor- 

ky, rémigré d’Arménie, 11 gardera 

toujours son apport en mémoire. 

Son autre com pagnon de route, à 
la Kerouac celui-là, sera Franz 
Kline, auquel fl empruntera, le 
temps de brosser des paysages . 
abstraits, la ligne directe. 

Cest son moment le plus améri- 
cain. U cherche à faire simple, en 
enlève, et sacrifie la matière au 
profit de la lumière, une lumière 
saturée de jaune contre un rose 
évanescent, ou du bleu, au croise- 
ment de quelque échangeur auto- 
routier, à La porte de la viHe, ou au 
bord de la mer, à East Hampton, 
où fl a construit son atelier. Mais, 
même là, l’apparente immédiateté 
du geste reste 1e fruit de mouve- 
ments successifs, de moments de 
relâchement et de contrôle, dans 


De Rotterdam à Longlsland 
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•1904. Naissance à Rotterdam 
(?4 avril). Le père est négociant en 

vin, la mère tient un bar près du 
parê- 

• 1917-19ZL Gouis du soir â 

FAcadémie des beaux-arts de 

Rotterdam. Kooning (le « De » 

viendra plus tard) gagne sa vfe 

comme apprenti décorateur. 

•1926. Il débarque 

clandestinement, sans un sou, aux 
Etats-Unis. 

•Armées 30. De Kooning 
fréquente les artistes John Graham, 
Stoart Davis, Arshfle Gorky. Pour 
gagner sa vie, fl fait de la peinture 
en bâtiment Réalise des 
commandes murales dans le cadre 
du Etalerai Ait Project 

• 1936. Commence à exercer la 
peinture à plein temps. Mélange de 
géométrisme et de figuration 
bknrnrphe. 

•1948. Première exposition à New 
York : succès de ses peintures 


noires et blanches. 

• Années 50. Série de Www? 

mnnT mi w»a l l» t ; 

paysages de corps, corps dans 1e 

paysage, paysages d’autoroutes 

tMConstractiondefattSa) 

Longlsland. 

• 1962. De Kooning obtient ta 

citoyenneté américaine. 

• 1963. Vit en permanence à Long 
Island. Femmes dans le paysage de 
plein aie 

•1969. Premières sculptures: des 

figures agitées modelées à tâtons. 

• Années 70 l Poursuit son 
exploration exubérante du thé» 
de la femme dans le paysage. 

• 1980. Début des boutes de 
couleurs diaprées, qui évoluent® 
arabesques dans la tofle blanche. 

• 1984. Grande rétrospective 
anniversaire aux Etats-Unis et à 
Paris. 

• 1986u Dernières peintures 
e xposées publiquement. 
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Franz Kline ou le voyage de la peinture vers l'abîme 


L'œuvre du cadet de De Kooning, avec qui il travailla sur la couleur à la fin des années 50, n'atteint sa plénitude qu'en noir et blanc- 



FRANZ KLINE : Black and Whlte 
195Q-196L 

WHITNEY MUSEUM OF AMERI- 
CAN ART, 945 Macüson Avenue, 
New York (NY) 1002L TéL: (212) 
570-3633. jusqu’au 12 mars. 
MUSEUM OF CONTEMPORAKY 
ART, Chicago, du 25 mars an 
4 juin. 


NEW YORK 

de notre envoyée spéciale 
De six ans le cadet de Wfllem De 
Kooning, exposé parmi les jeunes 
talents new-yorkais par Ctement 
Greenbérg et Meyer Shapiro en 
1950, et par Léo CasteUi, qui, 
convivialement, raccrochait chez 
Sldney Janis à côté de Soulages, 
celui-ci et celui-là évoluant dans 
les sphères d’une peinture sévère à 


grands traits de brosses noires, 
Frank Kline s’est forgé un style en 
portant à l’échelle monumentale 
ce qui aurait pu rester du dessin à 
l’encre sur papier. Ses grandes 
peintures noires et blanches font 
l’objet d’une rétrospective itiné- 
rante organisée par The Main Col- 
lection de Houston. Cest la pre- 
mière fois depuis sa mort, en 1962, 
que sont évacuées les tentatives 
peu convaincantes de passages à 
la couleur à la fin des années 50, 
quand Kline côtoyait De Kooning. 
De Kooning, Newman, Rofhko et 
d’autres ont fait cette traversée du 
noir et blanc, symptomatique 
d’une révolution interne et struc- 
turelle, mais ne s'y sont pas tenus. 
Kline, oui, qui y trouve le moyen 
de créer une peinture de forces, 
dans le prolongement d’une ré- 
flexion amorcée par le dessin. Où il 


peut maintenir le surgissement du 
trait, faire éclater l’espace-grille 
qui sous-tendait son œuvre, or- 
chestrer des équilibres instables, 
décupler la violence de ses écha- 
faudages, ne plus composer dans 
l’espace, mais détruire la notion 
même de composition. En définis- 
sant son espace de friction sans 
dérivatifs, ce lieu de traces et non 
d'images, d'extrêmes compres- 
sions, de barres noires fulgurantes, 
dégoulinantes, de nœuds et de 
boucles, fl se fraye une voie royale 
parmi les expressionnistes abs- 
traits. 

Dans l’essai qui accompagne 
^exposition, David Anfam rappelle 
la proximité de Küne avec la pho- 
tographie, et met notamment son 
travail en relation avec ceM de 
Robert Frank dans Black, Whlte 
and Things. La piste est plus neuve 


que celle du souvenir de l’austère 
paysage minier de Rmnsyfvanie - 
ses chevalements, ses ponts de 
chemins de fier et ses trains -, dans 
lequel Kline est né m 1910, d’un 
père allemand et d'une mère an- 
glaise, et a grandi durement: son 
père s’est stdddé en 1917. On peut 
cependant s’en rappeler, r artiste 
ayant plus d’une fois souligné que 
ce paysage l'avait marqué. 

Après des études à Boston et à 
Londres, qu’il quitte à la veille de 
la guerre, pour gagner New York, 
Kflne a vécu à Greenwich Village 
de barbouilles et de décorations 
dans les cafés et les boites de jazz, 
et où ü apprend à opérer à grande 
échelle et vite, notamment en tra- 
vaillant pour PExpositk» univer- 
selle de New York. Le scénario 
n’est pas très différent de celui des 
débute de De Kooning. 


Cest en 1949 que Kline entre- 
prend de reporter sur de la tofle les 
innombrables dessins qu’il a réali- 
sés à la laque noire, à coups de 
brosse de 8 centimètres de large 
sur du papier journal - soit tous 
les outils du peintre en bâtiment 
Grossis, amplifiés, tous ces traits 
noirs promptement brossés 
semblent tendre vers une forme de 
paysage, ou bien en avoir été ex- 
traits pour constituer une sorte 
d’alphabet plastique. Dans tous les 
cas, on reçoit en pleine figure ces 
constructions puissantes en sus- 
pens, en balance, en tensions ré- 
fléchies, pensées en relation avec 
tes bords et non le centre des ta- 
bleaux, dont elles semblent resser- 
rer on écarteïer l’espace, laissant 
{dus ou moins de place à l’expan- 
sion du blanc. Où, si les noirs sont 
noirs, profonds, les blancs ne sont 


pas vraiment 
de gris et chargés d'un poten» 1 
coloré, et de substance. 

On a souvent dit que la 
de Kline tendait vers la caDigrepn- 
extrême-orientale. Ce dont ra- 
tiste s’est défendu, sodBgnaffÆ 

terne nt que son blanc tiwtee» 
zones peintes, riche» en ïnafi®?; 
pleines cPaspérités et de tac# J* 
brosses, ne saurait être «stad® 
fond infini de fa.calligff ^v ? 
qu'il n’ouvre pas un.esptfe « 
ditation. Kline, cnrtetàeine^ 
commente pas ses noirs#®* 
teux, torrentiels parfois, “r 
entraînent, bien extdàA -deiR^ 
connaissance de 1a 
<rune très belle peinture, ' 
dessous de la snrfoce. v 
Fatftne. • 
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Derniers jours avant fermeture 
à l’Hôpital éphémère 

Ce lieu unique de création est fait pour renaître ailleurs 

L'Hôpital tf*.*» S'était toBé en 1990 da ns te b- à Moieis**, de «««aux «fet» dans tous te do- 
?***. Bretonneau, à Paris, marnes, aras le contrat les Kant à l'Assistance publique 

Ses fondateurs y ont entretenu une ambiance propice arrive â expiration à la fin du mots de mare 1995. 


hôpital éphémère, 2, me 
Catpeau, 7508 Paris. M*Gay* 
MAqaet. Tfl-: 46-27-82-KL jour- 
nées portes ouvertes samedi H 
et dbuandie 12 mars. 

Nombreux sont les jeunes ar- 
tistes qui vivent Paris à la fois 
comme une capitale culturelle et 
comme celle de l'exclusion, faute 
de lieux de répétition et de travail 
C'est pots: éviter de voir une nou- 
velle génération d’artistes s’enga- 
ger sur des chemins déjà éprouvés 
(ou simplement disparaître) que 
Caroline Andrieux et Christophe 
Pasquet (vingt-cinq ans chacun) 
ont investi, au printemps 1987 et 
pour un an, une usine en attente 
de démolition, rue David-d' An- 
gers (19*). Sous l’appellation 
L’Usine Ephémère, Us ont aména- 
gé les lieux en ateliers et en salles 
d'exposition. Les initiateurs ob- 
tiendront là prolongation de leur 
Séjour jusqu’en avril 1990, date à 
laquelle Fusine est rasée. Trois an- 
nées qui valideront leur démarche 
ét les autoriseront à s’installer ail- 
leurs. Ce sera dans tes 
15 000 mètres carrés de l’ex-hfipî- 
tal pour enfants Bretonneau. 

Le réseau de cheminements et 
de coulons, l’épaisseur des murs, 
le volume des saDes et l’empreinte 
du passé hospitalier apportent un 
contenu nouveau & F idée d’éphé- 
mère. Aux cinquante ateliers 
d’arts plastiques (loués 900 francs 
par mens), salles if exposition et la- 
boratoires pour les photographes, 
s’ajoutent des salles de répétition, 
de coocett et des studios d’enre- 
gistrOTentpoar les musiciens, des 
locaux pour ta danse et le théâtre, 
les sty&stes, modistes, bijoutiers 
ou designers. Deux coïts artistes 
au total doriria présent» a réveiné 
ce quartier jusque-là assoupi' au 
pied de la butte Montmartre. 

En leur procurant des lieux de 
travail pour plusieurs années, 
FHOpîtal éphémère offre aux ar- 


tistes de vingt-cinq à trente-cinq 
ans le temps pour s'affirmer Dis- 
posa ici d'un atelier est déjà s’of- 
frir une carte de visite. «On se re- 
fuse à foire partie d’une mouvance. 
On n’est pas une organisation de lo- 
cation d’espaces, mais on les attri- 
bue en Jonction du travail de cha- 
cun», disent les animateurs. 
Inclassable, ou plntôt à l’origine 
d’un nouveau classement. fis ont 
su développer un réseau efficace 
de contacts vers les galeries, la 
presse et les collectionneurs, le 


grâce à lHôpitaL Cest lui gui nous 
a donné la clef mais encore fallait' 
il savoir ouvrir ! » 

Renouvelé de dix-huit mois en 
dix-huit mois, le contrat qui lie 
Usines éphémères à l’Assistance 
publique arrive à échéance le 
31 mars. Une prolongation est 
prévue, mais les lieux devront être 
libérés avant 1996 pour la 
construction d’un centre de géria- 
trie. Cette fin annoncée n’altère en 
rien la dynamique de ses anima- 
teurs, mais au contraire les ren- 


Musique: une a écurie maison » 

Si la founritnre de lieux pour répéter et enregistrer est vitale à la créa- 
tion musicale, ressentie! se trouve sans doute afHiwt En se cdtnyant 
chaque jour, dans les caves de l’Hôpital éphémère, des groupes de rock 
ont fini par partager un infime esprit et rare saine érnntorkm. Symboles 
de ces éc h a n g es : la contera- mnskate dominante qui s’est dégagée entre 
le rhythm'n’blues réaliste de Polo, ancien chanteur des SateBftes, 
ravant-gaidfame psychédélique des Tétines noires on le reggae de Hn- 
man Spirft En adtfitioonant les énergies du rock, du rap, du ftmk et du 
reggae, les groupes- vedettes de Pécurie maison, comme FFF (sous 
contrat avec Sony), Lofbfbra, Oneyed Jack ou Dirty District, se sort Im- 
posés connue quelques-unes des plus percutantes formations fran- 
çaises. Mais, pour Christophe Pasquet, « c'est sans doute Homao Spirk 
ÿtf symbolise le mieux ce que nous avons toujours voulu Barre. Le mé- 


tistfque. » Le 21 juin prochain, un concert en plein afer dans la cour de 
PHflptod fêtera une dernière fois la musique tefte qu’on b pratique là- 
bas depuis 1990. 


ministère de la culture. L’associa- 
tion Usines éphémères qui s’est 
constituée complète parfois ses 
intervention d’une aide financière. 
«L’équipe est compréhensive, dit 
Gfaada Amer, une Egyptienne de 
trente et un ans. Quand on a des 
difficultés iis achètent ou encadrent 
les pièces pour les montrer. Cest 
important » Une dizaine de plasti- 
ciens ont conquis leur autonomie 
financière' durant' leur séjour. 
«S'organise dès stages en Afrique, 
j’ai fiait une exposition d New York 
et /en prépare une à Los Angeles, 
ajoute Ass, un peintre sénégalais 
de trente-quatre ans. Tout cela 


force dans leur idée, convaincus 
que de nouveaux espaces vont 
s’ouvrir. «On ne veut pas déplacer 
l’Hôpital éphémère, dit l'une d’eux. 
Il faut qu’il reste éphémère. » Le 
plasticien Daniel Spoerri, qui tra- 
vailla un temps dans l’atelier ré- 
servé aux grands résidents, dont il 
présentait les effets à la galerie 
Yvon Lambert au mois de janvier 
(Le Monde du 23 janvier 1995) no- 
tait: «Son côté éphémère .le rend 
propice à’ia création, car on doit se 
smvoüer, être très vif et conscient 
des moments présents; » 

Jean-Louis Perrier 


Baptême enthousiaste pour le « Cinquième Quatuor » 
de l'inclassable Betsy Jolas 


CINQUIÈME QUATUOR À 
CORDES, de Betsy joins, par le 

A L’OPÉRA- 
BASTILLB, le 16 février, 
20 heures. 

Cest on peu comme si Pon rece- 
vait commande (Tune crucifixion 
ou comme si Ton décidait de 
peindre un nu. Comment servir un 
genre académique sans sombrer 
dam la convention ou la provoca- 
tion? Comment écrire un quatuor 
à cordes aujourd'hui ? Faire sem- 
blant d’être le premier ? 

«Quand des interprètes m’en 
prient et que /estime que la forma- 
tion est raisonnable, f accepte géné- 
ralement d’accéder à leur de- 
mande. » La demande - la 
commande -transmise à Betsy Jo- 
las par l’Association Pno Quartet 
pour le Quatuor Arpeggione lui a 
paru « acceptable ». A l’aube de 
ses soixante-dix ans, cette grande 
femme digne au regard clair a 
donc écrit son Cinquième Quatuor 
à cordes. Sans rien renier du passé, 
ni celui du genre, ni le sien propre. 
Mais le nouveau-né (baptisé dans 
Fenthousiasme jeudi 16 février à 
l’amphithéâtre de l’Opéra-Bas- 
tifle) n’a rien d’une fin de race. En 
neuf mouvements, 0 est prouvé 
que Ton peut faire parler deux 
violons, un alto, un violoncelle 
sans mettre à mal un idiome établi 
depuis Haydn, sans amplifications 
aitifideBes, sans risque de briser 
les cordes ni l’archet, en prenant 
sùnptement bien soin de congé- 
hs vieux procédés après leur 
avoir rendu l’honneur qui leur est 
dû- Vigilance farouche à ne pas 
waabrer dans la fadütt de la cita- 
tion mpDe ; vigilance aussi à ne 
pas briser les icônes pour le 
plaisir de « faire du neuf ». 
(■ffi voie étroite choisie par 
Bcts y Jotas. Jamais, peut-être, on 
a aussi bien senti, qu'fli existait un 
tercaîn tertSe pour la création mu- 


sicale, entre le postmodemisme 
tranquille et une modernité post- 
sérielle résolument agressive. 

Quelle tendresse, dans ce Cin- 
quième Quatuor, quelle attention 
maternelle à la bonne santé ins- 
trumentale des quatre exécutants, 
tous mis sur un pied d’égalité et 
conversant brillamment, sous la 
lumière tamisée d’un lampadaire 
(bourgeois, comme 3 se doit 1)1 
Mais que de choses dites et non 
dîtes aussi, d’effusions retenues, 
de solennités éconduites, de 
coups de semonce brisant net 
avec une rhétorique dénoncée 
aussitôt soupçonnée par l’artiste 
elle-même I De ses yeux limpides, 
Betsy jolas voit constamment clair 
dans son jeu et rompt, dès qu’elle 
sent que, dans son écriture, le 
confort s’installe. En cela, elle est 
du côté de Pierre' Boulez et des sé- 
riels. Même si ses origines à moitié 
américaines, son intérêt précoce 
pour les primitifs ont fait d’elle 
pour toujours une inclassable, 
sans pitié pour les « classés » (en 
cela, digne descendante d’ Olivier 
Messiæn, à qui elle a succédé à la 
tête de la classe d’analyse du 
Conservatoire de Paris). 

UNE COMPLEXITÉ ASSUMÉE 

« J’adore les œuvres qui ne res- 
semblent à rien », dit-elle- A quoi 
ressemble son Cinquième Qua- 
tuor ? A première vue, et très ex- 
térieurement, aux Impressions 
d’Afrique de Raymond Roussel. 
L'écrivain fut annexé par les sur- 
réalistes pour avoir réussi à écrire 
un roman d’aventures exotiques 
par le seul emploi, répétitif mais 
non narratif, des ingrédients inhé- 
rents au genre. De la même façon 
(elle l’a expliqué dans un concert- 
lecture le 13 février), Betsy Jolas a 
choisi les graines de son quatuor 
dans les grands modèles du passé. 
D abord, «une immense énergie 
dans l’amplitude la plus large». 
C’est le souvenir de la Grande 
Fugue opus 733 de Beethoven. Puis 


Le nouveau film de Bertrand Tavemier 
fait un coup d’éclat à la « Berlinale » 

Avec « L'Appât », transposition, en 1994, d'une affaire criminelle datant 
de 1984, le cinéaste réalise, autour du portrait de trois jeunes gens, 
son travail le plus abouti et le plus important 


BERLIN 

de notre envoyé spécial 
La présentation de L'Appdf, 
de Bertrand Tavemier, - projeté 
dans une copie sous-titrée en 
allemand, alors qu’une copie 

— sous-titrée en 

anglais avait 
été prévue 
à [’inteution 
A des jurés, 
Ml jjj 5 anglophones 
pour la plo- 
r» u VAL part -, a 
DE BERLIN K compté parmi 
les quelques événements Impor- 
tants de ce festival de Berlin, 
qui touche à son terme. 

Avec cette transposition, en 
1994, d’une affaire criminelle de 
1984, Tavemier a réalisé son 
travail le plus abouti et le plus 
important. Portrait de trois 
jeunes gens, une fille et deux 
garçons, piégés par le gofit du 
paraître, prisonniers de l’illu- 
sion de l’argent faefie et que 
leur inculture et un manque de 
repères sociaux et moraux 
conduisent à commettre deux 
crimes sordides, L’Appât 


compose le tableau d’une socié- 
té délabrée et déboussolée. Au- 
tour de trois magnifiques jeunes 
acteurs, Marie Gillain, Olivier 
Sitruk et Bruno Putzulu, Taver- 
nier a bâti un film lucide et 
sombre, qui prend en compte 
avec une extrême précision - 
mais sans volonté didactique 
explicite - les paramètres de la 
tragédie dans laquelle s’en- 
foncent les sociétés occiden- 
tales. 

A ces questions, le cinéaste 
américain Abel Ferrara a tenté 
lui aussi de répondre, mais de 
manière très différente. Réalisa- 
teur, à ses débuts, de films poli- 
ciers caractérisés par leur vio- 
lence, il s’est peu à peu laissé 
gagner par la complaisance, 
tout en perdant beaucoup de 
son sens de l’humour. The Ad- 
diction marque une nouvelle 
étape dans cette dérive. Varia- 
tion attendue sur le thème du 
vampirisme, le film, empha- 
tique, souffre en outre du 
manque de densité de ses per- 
sonnages. Ferrara met ici son 
indéniable savoir-faire de réali- 


sateur au service d’une ré- 
flexion ampoulée sur le Bien et 
le Mal, au secours de laquelle il 
convoque, pêle-mêle, Dante, 
Sartre, Nietzsche, Beckett, Bur- 
roughs... 

La troisième affaire criminelle 
présentée en cette fin de festi- 
val ne risquait pas de relever le 
niveau de la sélection améri- 
caine. Histoire d’une enquête 
psycho-policière conduite par 
un psychiatre (Richard Drey- 
fuss) sur un double meurtre 
atroce dont l'enfant autiste du 
couple assassiné se trouve être 
l’unique témoin et le seul sus- 
pect, Silent Fall, de Bruce Beres- 
ford, est révélateur du manque 
d’ambition et d’inspiration de la 
production hollywoodienne ac- 
tuelle. De ce film, comme du 
médiocre film espagnol El Rey 
del rio, de Manuel Gutiérrez 
Aragon, désolant rom an -pho- 
tos, on peut se demander à quel 
titre Us ont été choisis pour fi- 
gurer dans la sélection officielle 
d’un festival aussi prestigieux. 

Pascal Mérigeau 


Préfecture de la région 
des Pays de Loire, 
Préfecture de Loire-Atlantique 


Préfecture du Morbihan 


l’envie chamelle, «sensuelle, des 
crins des archets allant et venant 
sur les cordes ». Elle en trouve des 
modèles chez tous les virtuoses de 
l’archet italiens, chez Haydn aussi 
Puis, dans le désordre, l’idée 
d’établir des rythmes d’horloges, 
de contrarier ces rythmes par des 
figures pointées, d’énoncer une 
base mélodique, un carüus firmus, 
avec la certitude qu’il allait falloir 
l'empêcher de s’installer comme 
un roi dans la place. Bref : assu- 
mer l’héritage sans ambiguïté sans 
cesser d’inventer une musique qui 
ne ressemble à aucune autre, ra- 
pide, nerveuse, lumineuse, aussi 
modeste que raffinée dans ses ef- 
fets. Cest là, bien sûr, que «tout 
devient beaucoup plus compli- 
qué»-. 

Compliqué ? Ce que l’on entend 
ne l’est pas vraiment, même si Ton 
perçoit distinctement que les 
cordes si sensibles de l'ensemble 
Arpeggione (cinq ans d’existence 
pour un quatuor à cordes : 3s ont 
tout l’avenir devant eux) sont ten- 
dues et sollicitées à l’extrême dam 
toute l'étendue de leurs possibili- 
tés. 

Apparition laconique des ma- 
tières essentielles dans le premier 
mouvement Puis principes acides 
s’infiltrant peu à peu, anêts 
brusques des batteries, ponctua- 
tions vives, coups de gong cou- 
pant les gtissandos nonchalants. 
Dans le mouvement central, tout 
semble s’imbriquer tout à coup, 
on entre dans le domaine de la 
réapparition des motifs, domaine 
cher à l’écriture classique : réex- 
position et variation. La fin est un 
échappé, d'un ton lyrique plus 
soutenu. On y entend un très beau 
choral entonné à l’unisson après 
une mêlée vivace. Mais 3 restera 
tellement d'événements à décou- 
vrir dans ce Quatuor, lorsqu’on 
aura le moyen de l’écouter enre- 
gistré, au coin du feu... 


Anne Rey 


Autoroute A 82 - NANTES-BREST 
Transformation <en autoroute d<e la RM 165 
entre Savenay Ç44) et Lorient Ç56) 

AVIS P’EN O UËTE 

En exécution de 1'urfité interpréfectonl des 8 lévrier 1995 et 9 lévrier 1995 et en application des dispositions du code 
de l'urbanisme, du code de la voirie routière, du code rural, du code de l’expropriabon. Il sera procédé du 13 mars au 
Zl avril 1995 indus : 

L à une enquête préalable à ta déclaration d’utilité publique des travaux de transformation en autoroute de liaison de la 
RN 185 entre Savenay et Lorient, comprenant les aménagement», les travaux de mise aux normes et les aires annexes 
. J . portant également snr la mise en ampatibfltttîjdist,plan» d’occupation des sols des communes de Pootcbâteau, 
Sainte-Aiuie-iur-Brivet*eéCanqibOR (44), ,y ‘ 

2. i une enquête portant sur le classement en autoroute de cette liaison. 

Durant cette période, les dossiers seront déposés à la Préfecture du Morbihan, siège de l'enquête, à la Sous- Préfecture 
de Lorient, i la Préfecture de Loire-Atlantique et 5 la Sous-Préfecture de Saint-Nazaire et dans chacune des mairies 
suivantes : 

■* PontchUeau, Sahite-Anne-sur-Brivet et Campbon (département de la Lofre-AUaiaique) pour ce qui concerne l’utilité 
publique du projet, la modtficatiou du plan d'occupation des sols et le classement en autoroute, 

-» Savenay, La Chapelle-Launay, Prfnquiau, Sainte- Reine -de-Bretagne, MissÜlac et Herblgnac (département de Loire-At- 
lantique), 

■» La Roche-Bernard. Nhrülac. Maraan, And, Muzülac, Am bon, Lauzadu Surzur, La Trtnité-Surzur, Theix, Vannes. 
Saint- Avé. Mwen, Pkwgoumelen. P tuner et. Au ray. Cracti, Brech, Locoal-Mendon. 1- an dau l . Landévant Nostang. 
Brandérion. Kèrvfgnac (département du Morbihan), pour ce qui concerne l'utilité publique du projet et le classement 
en autoroute. 

Pendant la durée de l'enquête, le public pourra prendre connaissance des dossiers aux jours et heures habituels 
d’ouverture des bureaux des Prélectures. Sous-Prélectures de Lorient et de Saint-Nazaire et mairies concernées. 

Ont été désignés en qualité de commissaires-enquêteurs par le Tribunal Administrât!! de Routes 

Président. M. Henri POLIAKOfT, ingénieur des mines en retraite, directeur lie société de nxwaux pvbiics en retraite. 

Membres titnlalrea, M. Jean-Michel MOULIN, ingénieur en retraite ; M. Jacques GROSS, ingénieur chimiste, inspecteur 
régional d’assurance en retraite ; M. Jean GRAZ1ANA. économiste de la construction en retraite ; M. Pierre LE TENAFF, ingénieur 
dtotsioniuure des TPE en retraite ; M. Raymond LE COQ, officier supérieur de la gendarmerie en retraite ; M. Albert KUGUEN, 
ingénieur en chef du Génie nmd des eaux et des forêts en retraite. 

Mwnhrf wDoiéant». M. Claude ROUSSEL, chef de section des TPE en retmite ; M. Roger LE COUQJL, général de 
brigade de kt gendarmerie en retraàe. 

Ub au ptuMtears des membres de la cran ni fan toa tTenqaête recevront, en personne, fepoMfc en mairie de s 


PontcbSreao. 


SsInte-Anae-sur-Brivet - 



MissÜlac 


La Roche-Bernard 


Anal 


l’in' 




DATE 

HORAIRE 

te lundi 13 mars, te lundi Z7 mars et 1e vendredi 21 avril 1995 

de 14 h à 17 h 

te vendredi 17 mars et le mercredi 5 avril 1995 

de 14 h à 16 h 

te mercredi 22 mare et te vendredi 21 avril 1995 

de 14 h i 16 h 

le vendredi 17 mars et le lundi 3 avril 1995 

de 14 h fi 17 h 

le lundi 20 mare 1995 

de 14 h â 17 h 

les mercredis 15 et 29 mars 1995 

de 14 h fi 17 h 

te lundi 27 mars 1995 

de 14 h à 17 h 

te lundi 20 mars 1995 

de 14 h à 17 h 

tes mercredis 15 mare et 19 avril 1995 

de 14 h fi 17 h 


de 14 h 4 17 h 

le mercredi 15 mare 1995 

de 14 h fi 17 h 

le vendredi 21 avril 19% 

de 14 h fi 17 h 

te lundi 13 mars et te vendredi 21 avril 1995 

de 14 h a 17 h 

te lundi 20 mare 1995 

de 14 h à 17 h 

te lundi 13 mare 1995 

de 15 h fi 18 h 

1e lundi 13 mars et te vendredi 21 avril 1995 

de 14 h fi 17 h 

te lundi 3 avril 1995 

de 14 h fi (7 h 

1e lundi 27 mars 1995 

de 14 h fi 17 h 

te mardi 21 mars 1995 


le lundi 3 avril 1995 


le lundi 20 mars 1995 

IE3HCHHH 


de 14 h à 17 h 


En outre, les personnes intéressées auront la faculté de (aire parvenir leurs observations par écrit au président de la 
commission d’enquête siégeant 4 la Préfecture du Morbihan, place du Général-de-GauUe, 56019 Vannes Cedex. Toutes 
observations consignées aux registres ou adressées par correspondance seront tenues à la disposition du public. 

La commission d’enquête établira un rapport relatant le déroutera MU de P enquête et rédigera des conclusions motivées, 
dans le délai d'un mois fi compter de la clôture de l'enquête. 

Copies du rapport et des conclusions seront déposées dans les mairies concernées, & la Prélecture du Morbihan et de 
Loire- AU antique, 5 la Sous-Prélecture de Lorient et de Saint-Nazaire et dans les directions départemental» de rëquipement 
du Morbihan et de la Loire- Allan tique, afin d'y être tenu» à la disposition du public pendant un an fi compter de la date de 
clôture de l'enquête. 

l^r ailleurs, les intéressés pourront en obtenir communicatiun en s'adressant aux Préfets de Loi re-A nautique et du 
Morbihan, dans tes conditions prévues au litre 1 de la loi du 17 juillet 1978. 

Nantes, te 8 février 1995. Le Préfet Vum», le 9 février 1995. Le Préfet 

Pour le Préfet, le Secrétaire Général, Pour le Préfet et par détëguion, le Secrétant Général, 

Pierre BARATOtt Philippe DAJtCEL 
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L’Ecdésiaste en version originale 

Claude Régy porte à la scène cet extrait de la Bible 
dans une traduction au plus près de l'hébreu 


Après « La Terrible Voix de Satan», pièce de 
l'Anglais Gregory Motion, spectacle qu'il a pré- 
senté lors du Festival d'automne 1994, le met- 
teur en scène Claude Régy propose à un toutpe- 
tit nombre de spectateurs de découvrir le fruit 


de ses recherches sur les cinq rouleaux de la 
Bible dans la traduction d'Henri Meschonnic 
(chez Gallimard). Il voulait porter au théâtre « U 
Cantique des cantiques » - ou plutôt « Le Chant 
des chants », comme le dit Meschonnic Finale- 


ment U a choisi l'Ecdésiaste, ou plutôt i Paroles 
du 5age », texte affranchi de son interprétation 
chrétienne, dit par un jeune acteur, Martial di 
Fonzo Bo, que le metteur en scène a découvert 
lors d'un stage au Théâtre national de Bretagne. 


PAROLES DU SAGE, texte bi- 
blique. Mise en scène : Claude 
Régy. Avec Marctal dî Fonzo Bo. 
MENAGERIE DE VERRE, 12, rue 
Léchevin, Paris 11*. Métro: 
Saint-Ambroise. TéL: 49-23-94- 
08. Du mardi au samedi, à 
20 h 30. 50F. Durée: lblO. Jus- 
qu'au 11 mars. 

Claude Régy a placé quelques 
sièges adossés à l'un des murs 
d’un ancien garage, au sous-sol 
d'une école de danse. Du garage, il 
ne reste rien, que les murs passés 
à la chaux. C'est une très grande 
catacombe vide. Toute plongée 
dans le noir, sauf l’acteur, qui se 
tient debout face aux trois rangs 
de spectateurs. Cheveux coupés 
très ras, grosses galoches, panta- 
lons et blouse rugueux sombres 
comme de la ratine de prisonnier. 

Très beau regard enflammé, 
douloureux, innocent, têtu. 

Avec un infime accent qui ac- 
centue et « méiodise » certaines 
toniques, Marriai di Fonzo Bo fait 
émerger du silence une des pages 
les plus célèbres de la Bible, que 
l'on nommait, jusqu’à ce jour, 
L'Ecdésiaste, et dont tout le 
monde sait le « refrain »: « Vanité 
des vanités, tout est vanité ». Mais 


ce sont d'autres paroles que nous 
entendons, car la Bible -que nous 
ne connaissions que par des tra- 
ductions du grec, du latin - est au- 
jourd'hui traduite directement de 
l'hébreu. Des deux traductions re- 
connues, celle d’Henri Meschon- 
nic et celle d'André Chouraqui, 
Claude Régy a choisi la première. 

Paul Claudel, dans un texte fon- 
damental, Du sens figuré de l'Ecri- 
ture, explique que les traductions 
grecques et latines «se permet- 
taient des violences grammaticales 
qui fracturaient, pour ainsi dire, le 
langage pour y faire passer une ma- 
jesté du verbe ». II y avait aussi un 
anoblissement des vocables. Par 
exemple, le mot « vanité » est une 
invention des scribes de l'Eglise, 
dans ce texte. L’ennui est que le 
vocable hébreu recèle la plupart 
du temps plusieurs lectures pos- 
sibles. Le mot hébreu habèl, qui 
était traduit jusqu'à présent par 
« vanité», peut en vérité se tra- 
duire par «fumée», «vapeur», 
« haleine » et d’autres termes voi- 
sins, en tout cas des mots concrets 
disant quelque chose de réel, de 
physique, et jamais des mots abs- 
traits impliquant un point de vue 
moral comme « vanité ». 

Le texte français que fait inter- 


préter Gaude Régy par son acteur 
traduit habèl par le substantif 
français « buée », ce qui est peut- 
être un peu trop limité, et qui 
semble ne pas convenir à tout ce 
que veut exprimer l’auteur des Pa- 
roles du Sage. Paroles de toute 
beauté, et bien souvent énigma- 
tiques. Citons-en quelques-unes, 
et telles que les imprime Henri 
Meschonnic, qui aménage, entre 
les mots, des espaces de blanc (ici 
des barres de fraction) censés res- 
pecter la scansion du texte hé- 
breu : «r Sous le soleil/le lieu du ju- 
gement/là est VinjusticeJEt le lieu de 
la justice/là est l’injustice ». «Le 
fou/se croise les mains/et mange sa 
chair ». « Et fai vu sous le soleÜ/que 
la course n'est pas aux agûes/et la 
guerre n'est pas aux braves/et le 
pain n’est pas aux sages/non plus/ 
Car temps et destin/arriveront à 
tous». « Répands ton pain/sur la 
face des eaux/Car dans bien des 
jours/tu le trouveras ». 

DANSE DES MAINS 

L'acteur dit le texte lentement, 
d’une voix de c o mbatt a nt blessé, 
par moments exténuée. L’audi- 
toire est suspendu à cette 
«buée», à cette «haleine», sus- 
pendu aussi au très étrange jeu 


des deux mains qui, en une danse 
légère, évoluent lentement devant 
l'acteur, dans l’espace, comme 
deux oiseaux planeurs qui ne se- 
raient pas tenus par les bras, qui 
librement réagiraient aux paroles 
du « Sage », qui s’étonnent, ap- 
prouvent, ou flottent, mais qui 
évoquent aussi la jeune fille d’une 
gravure de Durer qui « attise le fui 
avec une aile d’oiseau *. 

Le plus beau, c'est que ce jeu et 
que ce chant du très étonnant ac- 
teur Martial di Fonzo Bo, orienté 
de très près par Gaude Régy, rap- 
pellent les recommandations de 
lecture que donne la grosse voix 
sévère de Paul Gaude! : « Considé- 
rer la Bible comme une chose à 
manger. Prendre Dieu au mot, se li- 
vrer naïvement à sa parole pour la 
reparler en soi-même, pour la dévo- 
rer, pour la faire passer tout entière 
dans ses entrailles par l‘ intermé- 
diaire des dents, de la langue, et du 
goût, 0 finit nous persuader qu'eüe 
est tout entière du pain. » Bref, ces 
Paroles du Sage sont un théâtre 
hors du commun, mais U est pré- 
férable de s’y rendre à jeun, l'esto- 
mac léger, et la comprendre en 
pleine forme. 

Michel Coumot 


Les provocations hasardeuses d ; un Britannique enragé 


DÉCADENCE, de Steven Berkoff. 
Mise en scène : Jorge Lavelli. 
Avec Michel Aumont et Chris- 
tiane Cohendy. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA 
COLLINE, 15, me Malte-Brun, 
Paris (20 e ). Métro: Gambetta. 
TéL : 44-62-52-52. Du mardi an 
samedi à 21 heures. Matinée 
mercredi à!2 tr30et dimanche à 
16 heures. 75 F à 150 R Jusqu’au 2 
avrü. 

L'ouverture est réussie. Une 
femme danse sur un air d’Amé- 
rique du Sud. C'est Christiane Co- 
hendy, en robe du soir noire sur 
un sol noir strié d'un néon blanc 
qui souligne par éclat la blancheur 
de sa chair. Michel Aumont appa- 
raît, lui, statique, en frac et che- 
veux roux. L’un et l’autre ont quel- 
que chose d’un peu hallucinant, 
elle dans la jouissance, lui dans le 
grimage policé. On aimerait que ce 
moment dure, où les deux corps 
semblent prêts à tous les combats. 

Cette première impression n’est 
pas fausse. Décadence est un fa- 
meux combat Qu'on en juge par 
la première réplique de Michel 
Aumont, censé boire un venu de 
Cinzano avec beaucoup de glace, 
que vient de lui servir Christiane 
Cohendy : «y a trop de cette Jbutue 
glace ma cocotte/ça a un goût de 
crottQ'hi me demandes pourquoi je 
fais cette gueule/attends que je te 
raconte/déboutonne-toi bien les 
oreilles que j’y déverse en vers/ce 
qui va te changer en pelote de nerfs/ 
cette foutue salope devient futée/ 
décide tout à coup d’engager/un 
c on de limier qui a un nés de juif/un 
détective privé au cas où tu n'aurais 
pas deviné/qui me suit/maintenant 
je crains que le jeu soit joué ma 
chèreAa sale pute a réalisé qu'on 
avait passé trop de nuits sans bai- 
ser/et ça lui a rappelé que je foutais 
plus mon mlckey dans son dégueu- 
lasse vieux minet » «Oh I chier, 
chéri I », répond Christiane Co- 
hendy. 

Pourquoi donner un extrait? 
Pour nourrir la polémique. Le 
théâtre est fait pour être joué, et 
doit être jugé à sa représentation, 
dit une certaine école critique. Le 
lecteur persuadé du bien-fondé de 


cette position a, à ce moment de la 
relation de Décadence, déjà décro- 
ché son téléphone pour aller à la 
Colline. U a raison. Mais que fera 
le sceptique, qui pense qu’on peut 
aussi lire Racine avec bonheur ? 

Décadence est une pièce de Ste- 
ven Berkoff, un Britannique dis- 
cret sur son âge (une bonne cin- 
quantaine d’années) et indiscret 
dans son propos; Fils d’un tailleur 
d'origine fusse, il a grandi dans 
l’Est populaire de Londres. Puis U 
s'est formé au théâtre à Paris, à 
l'école du mime de Jacques Lecoq. 
fl en a visiblement gardé une certi- 
tude : que le corps parle autant 
que les mots. Ses pièces néces- 
sitent un jeu qui engage physique- 
ment, presque violemment, les 
comédiens. 

Dans les vingt dernières années, 
Steven Berkoff s’est taillé une 
place de choix, et de provocateur. 
Il est aussi inconvenant, par désir, 
que Harold Pinter est méchant, 
par politesse. Ses pièces s’at- 
taquent au mythe d’Œdipe (A la 
Grecque) ou à Margaret Thatcher 
(Maggot Scratcher dans Coula le 
Belgrano, une charge contre la 
guerre des Malouines), quand 
elles ne sont pas des réécritures vi- 
rulentes de YAgamemnon d'Es- 
chyle ou du Procès de Kafka, il 
joue lui-même, de préférence des 


THÉÂTRE, danse et arts plas- 
tiques sont fes composantes 
d'une « Saison française » en 
Russie qui aura lieu d’octobre à 
décembre à Moscou et à Saint- 
Pétersbourg. Patrick Sommier, 
ancien administrateur de la Mai- 
son de la culture de Bobigny 
(Seine-Saint-Denis), directeur de- 
puis un an de l'association Les 
Saisons françaises, vient de 
rendre public ie pré programme 
de cette manifestation financée 
par le ministère de la culture et 
de la francophonie, l’Association 
française d’action artistique 


personnages monstrueux (Hitler 
dans le film War and Remem- 
branct ). A Paris, on a vu son adap- 
tation de La Mitamorphosede Kaf- 
ka, avec Roman Polaroid dans le 
rôle de Gregor Samsa, et A fa 
Grecque et Kvetch, que Jorge La- 
velli a fait découvrir en France. 

.QESTES OUIRÊS 

Jorge Lavelfl aime en Steven 
Berkoff « son non-conformisme, sa 
rage première ». La première, plus 
que le second, éclate dans Déca- 
dence. Quelle décadence ? Celle de 
quatre personnages, le mari et sa 
maîtresse, la femme (tous trois de 
la riche société anglaise) et son 
amant (un malfrat). Quatre qui 
n’en font que deux, puisque Ste- 
ven Berkoff précise que les mêmes 
acteurs doivent jouer les deux 
couples. Cela ne facilite pas la 
compréhension, mais rajoute à la 
haine. Steven Berkoff vomit sa ré- 
pulsion des nantis, comme fl pour- 
rait 1e faire des plus pauvres (fl le 
dit lui-même). Son moteur est 
l'extrémisme de la satire, son arme 
la cruauté du langage. 

Est-ce un problème de traduc- 
tion ? Antoinette Monod et Geof- 
frey Dyson, qui signent le texte 
français, nous abreuvent de 
* chier » et autres « culs ». C’est 
oublier que les obscénités 


(AFAA, ministère des affaires 
étrangères) et les institutions 
françaises et russes associées à ce 
projet. 

Le budget global de la Saison 
française devrait dépasser les 
3 millions de francs, le tiers étant 
assumé à parité par le ministère 
de la culture et l’AFAA et te reste 
par le Théâtre national de Stras- 
bourg, la Maison de la culture de 
Bobigny, le Théâtre des Salins de 
Martigues, te Théâtre Sorano de 
Toulouse, te Centre de recherche 
théâtrale de Milan et la Comédie 
de Genève. La partie rosse assu- 
rera l’essentiel dè L’hébergement 
et des transports. Cette manifes- 
tation, selon Patrick Sommier, 
«est un projet d’artistes français et 
russes réunis dans des équipes 
conjointes »: ainsi, le metteur en 
scène Georges Lavaudant travail- 
lera avec les comédiens du 
Théâtre d’art de Moscou à une 
nouvelle version de Lumières, ac- 
tuellement en tournée en France. 
Le directeur du TNS, Jean-Louis 
Martinelll, entreprendra un tra- 
vail commun avec les élèves de 
l’école du TNS et ceux de récote 
du Théâtre d’art Deux ans après 
U Saison russe en France, la Sai- 

l 


d’adultes sont vite aussi lassantes, 
mais moins charmantes, que les 
« pipi-caca-boudin » des enfants. 
C’est aussi donner à penser que 
Steven Berïcoff confondrait vio- 
lence et virulence. n peut être plus 
efficace de dire: «Mire, je vous 
emmerde» que « T'es qu'une 
cannasse » à sa génitrice. 

Le lecteur pardonnera ces consi- 
dérations élevées. Elles sont 'au 
coeur du spectacle créé par Jorge 
Lavelli à la Colline. Le metteur en 
scène a 1e mérite de ne pas déna- 
turer le propos - du pain bénît 
pour son goût de la dentelle. 
Gestes outrés, saccadés, cuisse et 
fesse : Christiane Cohendy et Mi- 
chel Aumont sont dirigés comme 
on envoie les soldats au front. 
Mais ils ont la distinction naturelle 
des comédiens aguerris à tous les 
combats. Cela les sauve, mais 
laisse songeur. Est-ce bien la Dé- 
cadence de Steven Berkoff que 
l’on voit à la Colline ? Ou l’ersatz 
d’une pièce dont la force et sur- 
tout l’intérêt se seraient perdus 
dans une traversée hasardeuse de 
la Manche ? 

Brigitte Sallno 

★ Le texte de la pièce est paru aux 
Mitions Actes Sud-Papiers, 45 p. 
48 F. 


son française entend « relancer la 
grande tradition des saisons fran- 
co-russes, qui ont été au cœur de 
l’art et de l’histoire de l’Europe 
pendant deux siècles». 

Plusieurs spectacles déjà pro- 
duits seront présentés pour la 
première fois au public russe : Vi- 
chy Fiction, de Bernard Chartreux, 
dans une mise en scène de Jean- 
Pierre Vincent, Chinoiseries, cho- 
régraphie de Mathilde Monmer 
sur une musique de Louis S cl avis. 
A ce programme s'ajoutent des 
lectures en russe d'auteurs fran- 
çais, la présentation de travaux 
d’atelier des élèves du Conserva- 
toire national d'art dramatique 
dirigés' par Piotr Fomenko, des 
travaux d’acteurs auxquels sont 
déjà associés Jacques Weber et 
Ariel Gartia-Valdez, des stages et 
une table ronde franco-russe sur 
la danse. Enfin, sera présentée 
durant trois mois une exposition 
d’art contemporain français qui 
réunit Christian Bottanski, Pascal 
Couvert, Fabrice Hybert, Clande 
Lévëque et Absalon (commis- 
saire : François Taddel). 

* Les 5atsons françaises. TéL : 40- 
46-88-26. 

I 



Un automne français 
à Moscou et à Saint-Pétersbourg 



DANS LES SALLES DE THÉÂTRE 


ANNIE FRATELLIN1 AUX BOUFFES DU NORD 
Spectacle de cirque musical Imaginé et mis en scène par Annie Fra- 
r«.mrH pour cinq musiciens et dix élèves de r Ecole national* du 
cirque. BOUFFES DU NORD, 37 bis, boulevard de la CtapeBe, Fa. 
rfs-Sk Métro : La Chapelle. TéL : 46-07-34-50. Us mercredis, jeudis, 
samedis et dimanches à 15 heures. Les vendredis et samedis à 
20 h 30. 60 F et 100 F- Groupes : 50 F en matinée. Jusqu'au n mao. 
Une silhouette fragile pan* dans on rayon de lumière blanche; on 
aperçoit un petit manteau noir surmonté d’un col de plumes, un cha- 
peau melon gris, des souliers vernis, noirs eux aussi ; un visage surtout, 
rond, blanc, transpercé par un sourire à peine esquissé et deux yeux où 
se lisent la malice et les tourments d'une âme juvénile. Annie Fiateflini. 
sur quelques notes de Nino Rota surgies d’un saxophone ténor, entre- 
prend de défaire tes liens que la maladie a noués autour d'elle «lui op- 
pose, en brave, tes accents toniques de la musique et tes sortilèges du 
cirque. Une à une, tes lumières polychromes incendient une (rôle de 
bois blond installée entre te cadre de scène des Bouffes du Nord « les 
gradins où a pris place un public essentiellement enfantin. Le spectacle 
a été conçu pour lui 

Voflà vingt ans que Peter Brook, qui a reçu aux Bouffes quelques-uns 
des plus grands interprètes du monde entier, souhaitait présemer chez 
lui un spectacle de cirque. Personne mieux qu'Annie Fratdlini ne pou- 
vait trouver là sa place. SJe a, la première, ouvert à son an ancestral les 
chemins du dialogue avec les autres disciplines de la scène. Dans les 
murs légendaires des Bouffes, elle s'est glissée naturellement, utilisant 
toutes les possibilités de ce lieu décrépît et forain. Elle a imaginé cette 
fois, entre vivacité et poésie, une succession de dialogues entre plu- 
sieurs de ses meilleurs élèves de l'Ecole nationale du cirque et cinq mu- 
siciens qui accentuent chacune des prouesses physiques des acrobates, 
contorsionnistes, dresseurs, jongleurs, trapézistes réunis autour d’An- 
nie Frateüirri par un air de piano, de violoncelle, de saxophone ou d’ac- 
cordéon. Ainsi verra-t-on bientôt l’archet de Renaud Fomanarosa ef- 
fleurer la plume d’un Arlequin fildefériste et facétieux ou le corps docile 
« souple de Manu épouser les contours du piano de Frédérique Foma- 
narosa. A chacune des prouesses de Glenn, Said, Nathanaël ou Grego- 
ry, acrobates aux muscles de fer et à l'humour de clown répondent les 
partitions de Rachmaninov, Prokofiev, Paganini, Bach, Debussy et cdks 
de Trimet, Piazzoüa, Harten.- il y a aussi un cheval blanc, « un cheval en 
liberté», dit le programme, qui s’ingénie à donner aux édats de la Suite 
en soi de Bach une traduction équestre de belle élégance, il y a dans ce 
spectacle beaucoup de Jeunesse, beaucoup de cœur aussi, « la jubfl* 
tion d’un art neuf, le cirque. 

Olivier Schmitt 


LE VERGER 

de Didier Parard. Mise en scène de Fauteur: Avec Alain Moossay, 
Hervé Lang, Margrtt Leclerc, Jean-Pierre Rigaux, Sylvie Pascaud, 
Jeaime Vltez. THEATRE DE LA MAIN-D*OR, 15, passage de la Maln- 
ffOr, Paris-H». M° Ledru-RoHin. TéL : 48-05-67-89. Du manfl tus sa- 
medi à 20 h 30. Matinée dimanche à 15 h 30. 80 F et 140 F. jusqu’au 
12 mais. 

Comment est-ce possible d’aimer ce Verger, quand 1e premier quart 
d'heure du spectacle est presque Inaudible, à cause «Tune bande-son qui 
couvre la voix des comédiens ? Quand II faut se référer an programme 
pour comprendre qull s’agit d’une pièce s’adonnant à de « nouvelles ex- 
plorations des régions amoureuses» (avec des emprunts à Dario, Boc- 
cace, Nabokov et Stendhal) ? Quand, de la présence des comédiens par- 
vient seule la grâce d'une jeune femme, par aflteurs la plus sflendeuse? 
Pourtant, Le Verger paît <Fun malaise, autant dire d’une bonne action au 
théâtre : une nuit alcoolisée sert cfalcflve aux confidences de six person- 
nages. Ce sont des menteurs de bonne foi », selon Fauteur et metteur 
en scène Didier Pataud. L’auteur a oublié en cours d'éafturequc le men- 
songe a ses règles, surtout sur scène. Le metteur en’Sâèhe a négligé le 
minimum d’imprévu. L’un et l'autre ont sûrement une ambition plus 
grande que l’étiolement de ce Msger. Codirecteur du Théâtre de Jarnisy, 
en Lorraine, depuis 1980, Didier Patard a écrit une dizaine de pièces. 
Mettons Le Verger data les faiblesses, et attendons la prochaine. 

B. S. 


L'AUTORISATION 

de Pierre Bourgeade. Mise en scène: Jacques Rosny. Avec Eléonore 
Hlrt et Raymond Gérûme. THÉÂTRE 14, 20, avenue Marc-Sangnter, 
Farts-14*. m : 45-45-49-77. Du mardi au samedi, à 20 h 3a Matinée 
dimanche à 17 heures. 60 F à!20 F. Jusqu’au 2 avrfl. 

Russie, 1896. Dans le dépôt poussiéreux d’une douane, à la frontière 
avec la Pologne, une femme arrive, frémissante. En ce jour de mai, elle 
va enfin obtenir P autorisation de quitter le territoire, qu’elle attend de- 
puis— trente-cinq ans. Depuis le jour, en fait, où, jeune Institutrice, die 
prit la main d*un jeune fonctionnaire et la posa sur sa joue, un sob; près 
du poêle, chez leur logeuse commune. Ce fut trop pour 1e jeune 
homme, qui repoussa la jeune femme, « trop pour la jeune femme, qui 

ne put oublier le jeune homme. En ce jour de mai, tes voilà face à fece, 

avec te passeport entre eux~ L’air de Lara du Docteur Jivago pourrait 
bercer L’Autorisation. Le temps et tes forêts de bouleaux, l’amour et le 
grand hiver russe. Pierre Bourgeade a pour lui d’être un auteur obstiné 
- fl vaut mieux, dans ce genre d’histoire. Mais son Autorisation sent la re- 
cette : une poignée de bons mots (sur te zèle des fonctionnaires), un 
zeste de réflexion (la vie est un transit), un petit coup de théâtre (te plus 
borné n’est pas celui qu’on croit). Son poke-frontière reste à la fron- 
tière de l’ennui, dont Eléonore Hht et Raymond Gérôme sauvent de 
justesse les spectateurs. A cause de leur métier, et, surtout, de leur 
conviction. 

B.S. 


Centenaire du 

CINÉMA FRANÇAIS 



Mardi 21 février, à 2Qh 30. Cinémathèque française 
Palm de ChaükK, 7 avenue Albemk-Mun, 75016 Paris. Entrée Hue, 


Mercredi 22 février, à partir de 18fa. librairie La Hune 

170 boulevard Samt-Ccrraain, 75006Paris 


Flammarion 



Mmm 

fr’-A.’VÏ*» juumHg 

H b «F. ****** VTfcMh, 

.- .--MV ^Jj»] * 
M*L lï.f.i* ****** 


.T-. . 







■ T: - « • "■* --««.UkA*. 

*. *»• T *— w*. -*# 

** . #' fl* . . . 


-** . ---- - " 

t »*- 

VT TÊT/ ‘ 

ii«rrs.. 

‘TT . *** 

“■ -HÉ 

w-vt®* -.-***■• «r .ii if-m***- 

** ’■* ■ **■*-*»>: .<■*** , 

"i %+K-S 

-Sa - ~ -- 


: -Té -r. 


* H'jt.- dt- jtfr 




■**-H S* J *du| 

- • I t- r **!■ ** «H 






■*«■ ** V fcT âi t 
****** .nue 




mm*** 

■<r «*4* 

^*rf* TT 

•t» 








GUIDtE CULTUREL 


LE MONDE /MARDI 21 FÉVRIER 1995/31 


*N5 LES SALLES DE 

ife&rftATCLUNt AUX BOUFFES ' 

■attife «tbQK fflWfcaï hn^jriné et mk* 

M. «WN ai NORD. » b^' E 5«N 

W« n «Moches à IJ heurt?, u, ~ «KrcreïV 
U*l*Ft.a9 J.C«ap« : H F en ?£« 

t- iWm i mi N U fcl I i sar* dan? ur. T 2 i on ^' l 1 “ 5< W , auS5^ 

l«ywi |W.J»»y i i| «sven,;-. ncin, « «aï*:» 
“ c. fanspéKé par un «nuire à pe, ns .. . ■ u n vis ü "‘ t 


fcjwfce «k* *®nwms dW âme iuS??* et 2^ 

ROÜ sar^s dwiS’ a ^fSL* 

«ü teUem que 1» maladie a aoa^ f? 10 ”* iéi£?^ 

Ml SB &WW.fesær^çnu toniques ^ jj . T ,^ (û u . . r aVn — Q * 

“ - *■ c î les 


jpc^Une VwiCi i«n .feRâ^paÿdîra^^n’ ' eî le * 

Sond 5 W%.«!f« le cadrfS 3* 

Ata Oftt pris place on pubtic «**mtrê!isi7.w- X, " du NoS? 

*«nç«?oœ&i - 

» «*0*t «s-qw ftttt Broc*. *: j ^ ;u -u , u ,, .. ^ 

ftafcantia interprètes Ju monde entier - -, u r ne> quelque, 
an weewde 4? Cfquc- ftrâonnc mui* aïa-n^ P ^C 
U u pto EîVr a, îa psemittu, *w c - • '“ r rjkl ^ ne ï 
fl*»*» dfehiifeB'-êuK tes autres d&dpta-ï :.*V nar »ancêî5ï 

“ - k.L. ... m 


^ I? fe;:i:v. nda ^ 

>|. IHHtfeiH g«4w Booftes. cite s'est gWc nciu/Y^' ÏÏS 
» ** P**g** ^« ,iCÜ «srfpst 01 fora.n! 

«tïKSé «jpdéne. une s ua«>xm d- . '. f" 
nmAnn «Km de ITcrie national.- üi ^ tt 
■E ooai u et g îhiame des proue m-, r-h-, . ^ j aci >lt 


^^dnawur*, Æïigieurs, 

ftttrifttf jiirûfl jït de puno. de v.nkvn,e!ic.de; A v^ï* 
iMt Afcw wena-t-on bernât l'.irchet de p-~, L V^, hùne °ntï 
rrrfeffcmn fun Arlequin lildeftrsse c: î'acJti-ui 11 !?i nta,îarQ sae 
xq* de Manu Épouser les contours du p!.oo~j-;!! c< ^4ç 
?5i Adacmâcî pr«ttts«!i de cienn. Sjsa Vth 
iT.ÿ|lct aHJtjSWïfciei de ter ci à l’humour de •*" 


•s - ■"-•» de HJUUflMttincs , ftofco&r. . Pa»an.m b À h rvn r ™ MS 
i«*. IMAlMn.J > J ;;n iheu: WanT? 


N^thunad ouci^ 
°” n fêpûijj 


* # -^*e pwp wwfc . > «fièn-e à donn-.-: 

^ ‘^c*» uwHM&jaton (tqeestrd de belle v-;e>ân:e ju^ï 1 * 
«cv tvjwaupde j»nn««, heauenup d t . ,-. v .% .... : ■ 3 ^ 
iTwn 4ï* -^nrf.lè'cUqtc. 


ün <%ï r 

,. ... -ida£ 

- -Au aussutthijj 


Ollvkrs^ 

wRÉfi '/; 

Ntifer PaunL Mfec <n KÉw de l’auteur. Avec Alain u^. 
nuat, «W* Uvkrc. Jean-Pierre Ri^x. Sylvie ^2 
mV**t. mftm W !,% MAIN D , OR.î 5 . passage deh 2 

r, rwfe>tt* . UdrUrRoUln- ia : «-0S-67-89. Du naj!^ 

IV AXIK Mttlnte dimanche à 15 h 30. 80 F et i40fÎ£ 
an 

■ i nrm tnkt.vaYfit*: 4 Ji*ur ;e Y#*? cwu pr-m»* 
m&l JpWW CM ;nj:5d rie, à ;j U -.e 4 ?;:■* 

:?r ‘-i sw dn aantexn-i ? Quand .' îjj: w 'cierar ^ pro-S 
' : -’-^endW qtffe <4Ci J pi^V •• ^ Jo:m.'.::: . - .. 

'••!■’ VjpiXtt d-ndvrr.ic; * ii'.c. de- jivprjr.!-. j Djnc ; 
\act«s*b' et «rtiwdKûl- " Cj^wf.’id. de La pse^-tee de» «’.Téd»z> 
iHT -4 -» IT*4c?-j1 wvie ^ë'i.'iC ’cnvmcipj. .. ..?i.tv p.^ ; j.isnems 

i*.: . ï,r O-sc-ÿfitr-jr n’xj'.'c Juïj.it ~.':r r; r--r.-.ra^ti(* 

• yoç +C.-JC.-&:* -^d ^:dve Jj: , J, AÇÎBl 

: ; j. 4r f>" 4 v dr; ^r.u--- d-- v - ■...:;l.- 

ïrwüai^r r**a*a-L «trj-aoLï:4Îenc.?y •; .■.•.vx’eeiaif® 
r^.*j£f ’-îj^es- sî-rma w Iât necte./ r xr.e i .iS^v 

J' V^ L'jT VT f AiiUtf ess iCren-;. -- .• .• anbess 
•?.-.• - »’vi*-ïwr-.» de :e '.*?#- C-*-:;s;lee: e. -.eÆedela 
ïctj'V i' J.e* PjT-rd j ;;r- ..■■_■ .. :. ir^ps 

LC’: i- t «" t v • -U?^ ^ ÎJiriC'-Jîs « Æ«r..ï.- ■■ r-vj'.-.te 


JTÔHI4ATIOM 

#tnr Rtfttrgradt «bf évite ene : Jacques itusm. AiècEKw 
tt tUtToond ûetfmüc. Ittf AïW Ï 4 , id. avenue Marc SanpË 
ri* RH : Du mardi au samedi, a h ML Mate 

awfeB A r »■<¥«» *flf 4120 1 . lutqu au d avnL 

e .i.'-jtr.’ x deprt! n’^vj.fteuv d.'-jr» ^ ^ 

;*»Ur«'“c. .-:-J Tr=ir-a: x’Tl.e. tren.i-a-.:.- r '. w -le^- 
o. jat’M dr d-.-ïïc: .-r ’.rrrt. -.rj a-sSs ffl«6 

. r.— evr-cr- e • •- r. r’ -.r.'trcij. 

■ iy 3-=- j -r iïïïff ic-TfiïX’î’-a.rr et -arvv > .: Ji'&’r 1 

;.-<•■*. ;. f ’? l~ ■ ’ ’ .•”p.--rb^ 

. _- -• ...— nj j Cî 

>: -1 1 / -suTse isffir*.. ; ’ -- . _' -- ’V i *“JÎ 

v 3 .i-- e-?.rc ej.-- : »•: de U’i d.. "• “*■ 

: ■ » , -, r: .r . r. .:.• .-.• - -..•. .sseet 

-- .•:*.«-?#??? ^-.l’^r.-de j > .•' - •• - r - --“fîfe 

•■f êr^r j-, ..- —■- v 

. .v— ir »«v .;• :■ ï 


w A T*-;- 

arw*»; 


-.VA SS- 

li 


Centenaire du 



! ' Ai ■!■ .,. 
MOH! liNt 
î! s iM'.VA 


i-RW 


N 





Guilbert 
à l'affiche 

La longue dame 
aux gants noirs revit grâce 
à une expoâtion 
à la Bibliothèque nationale 

. PRÈS DE DEUX CENTS DD- à sa manière, sollicitée par le d- 
CUMENT5 —tableaux, dessins, Xt- néma, hïvitée à l'étranger, Yvette 
ttiographiés, photographies, af- Guilbert avait -des- amis et des 
fiches - ont été réunis sous le ennemis, vedettes dans leur 
titre «Yvette Guilbert, diseuse genre: le chroniqueur jean Lor- 
fin de siècle » à l’occasion du rain ; les Loïe FuUer, 

cinquantenaire de la mort de la ‘ isadora Dune an ; les comé- 
chanteuse passée à la postérité dîennes Sarah Bemhardt, la 
grâce aux peintres Steinlen, Cap- Duse. 
pieflô, Bac et Toulouse-Lautrec. 

On y retrouvera l'atmosphère des -a- G alerie Colbert de la Biblio- 
cafés-concerts montmartrois de thèque nationale de Rance, A 
1880 à 1900, le monde des chan- rue Vivien ne (NP pabis-Royal ou 
sonniers, paroliers et composî- Richelieu-Drouot). Jusqu'au 
teurs gui travaillèrent pour la 1* avril, de 12 heures à 19 heures, 
chanteuse, tels Bruant, Jouy, du lundi au samedi. Tëi. : 47-03- 
Maurice Donnay, Secrétan. Star 81-10. Entrée gratuite. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


A la rencontre du Conservatoire cache une propension à abuser de s 

Profitant du coup de projecteur Lan- clichés et des conventions, Queens- 

césurJesüedela VSlêttEàPoccasiori rydxe fait figure de groupe novateur. 

derouverturedelaCttéctelamu- -Scnmystérteus: lyrisme, sa ^^noircoir 

sique, le bureau des étudiants du s’accompagnent cfime recherche 

Cooservatoire a mis les petits plats tonnelle dontFambifion rappelle 
dans tes grands pour «A la ren- certaines oeuvres de BlueOyster 

contre du Conservatoire», une série Cuit, 

de douze concerts gratuits assurés Elysée-Mo ntma r tre , 72, boulevard 

par les élèves, un concours public de RochechouartÇM* Anvers). 18 h 30, le 

dédjffirage (le 23 à 19 heures) et une 20. Tâ. : 42-31-31-31. Location 

soirée deffite, le 24, seule manifesta- FNAC120R 

tionànépap être gratuite. Weezer 

Dÿ^ïrrts espaces publics du Weezer aravoiv^ avec entranvFaoi' 

Conservataire national supérieur de vée des années post-gnmge. Plus, ici, 

musique, 221, avenue Jean-Jaurès déposé désespérée, mais une désiD- 

(SFPort£dePnnnn\àu20Qu24, voiture qui accouche de chansons 

i mœristouslesjamàl2h45i£saiif bruyantes et drMes. Les mélodies 
te21,û20h 30,enlnfefibre f2tedes instentanées,rentr^n débridé de 

étudiants le 24 à partir de 23 heures, leur premier album évoquent tes 

70 F. 7& -.40-40-46-46 Beach Boys autant que les Ramones. 

et40-4(F45-64. Arapaho, 30, avenue dltaUe (Centre 

Queensryche JtaJie-n) (M’Pkux-d’Ratic). 20 heures. 

Dans im genre -le heavy métal- le20. 71 £ ; 53-79-00-11. Location 

qui, derrière ses Stores rebelles, FNACDeSOFàlOOF. 



1, plan du C Mte/pt 1" (W Châtelet), 
20 heures les & et 23. T8.: 4028-2840. Lo- 


CLASSIQUE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

LUNDI 2D FÉVRIER 


liDonoiondetaBt 

Bctâaz: Le oamnstbn de Faust Béetrtœ 
Uria-Moruon (Marguerite}, Gary Lakes 
(Ksuîtl KristimSgmundssm 
fai Frmçok Harkmenty (BnrnM, Or- 
dtesue « choeur de tOpùa de Hubert 

Sautent (tôrexxioril uxa Ronconi (mise en 
soèntO. Opén^astSe,plaœdetBBast3te r TJ* 
(hPBastiBéi 19 h 3(i le 20 février et les 2 23, 
25 et 28 mais; 15 heurte 5 mars. TëL:44- 
73434JûloatknFnacDeG0fA570E 
Onartrestub) japonais Doshfeha da Kyoto 
Tada : 5ufte pour tficeur nvKitfr'. l^osN: 
Trois mélodies lyriques. Marrûya: Cornpash 
' tlon pour <hmr rrmaÉin. Schubert: Alose 
a&manda IftleH Napano (pianql Sobnge 
RahkbChiappam forgucL dm* Mimosa de 
toril Choeur masadin japonais Doshkha, de 
Kyoto. S0mSdnbGenmtnhsti4* a pbœ 
Saint-Germaln-des-Prés, (MP Saint-Ger- 

maMesrPréù.2Qh30ik20. 

Catherine Galand 

Beethoven -.Sonate pour piano op. 31 r? Z 
Ravel : Vahes nattes ex sentimentaies. Défais- 
syi Images pour piano. Catherine Gafland 
(pianalLeMattigeaZZ rue dis b Terrasse^ TP 
(M>VXenX20h3Q,ks20et2ZTëL:4247- 
3151. 


MARDI 21 FÉVRIB» 


Mozart Requiem 

Mozart: flequem JefrwferSmtth (sopranoX 
Anne 5atan(rne2zx>soprwia& /Indus JBggi 
(ténarX Thierry Fê&c(baryton-bassel Cbfnpa- 
gnk Abkt Germain Ensemble vooIMkM 
PfquemaL Ensemble onheslni de toril M- 
dïd Ptquema! (cSrectionL /dam Germain 
(mise en scène, cfaorégrap/ifeL Opéra- 
Cnrdque.SaBeFawt5 i n>etoveit2‘(fri t K- 
dK&eu-DrxxxaX 20 heures ies2t 22,23, 24 et 
2£ TEL :<G4G4S^ location ft»c De 40 ft» 

Mesba et dmas de lUpéra de Paris 
Beethouen : gnptanfe rr A Rançofae toBet 
(soprano^ Béatrice U ria - M onzon giwapso- 
pranoX Gary Lakes (ténor, i Kristinn Sg- 
mundsson (baryton-basse). Orchestre et 
chœurs de l'Opéra de Paris, Mkhael Boder 
(dbeaianXOpér»êa5i&piaœckbBastttz 
Tl* (top BastBei 20 heures, h 21. TèL:44-73- 
J30& De4SFà225E 
MMt au GonMnmon de Paris 

Brahmj : Doubh Concerto pour vroion, vio- 
tonceUe, et onbestra ep.UO. StmwMcy: te 
Sacre du printemps. Renaud Capuçon (vk> 
bnX Antoine LederEnfMonœlkl Orchestre 
duConservataredeParii Denis Cohen (cfirec- 
rion). Théâtre des Champs-Elysées, 
15, M Montaigne, *{M , ftanf*»-floasewfd 
20h3Q,le21.TëL:4952-5050.90F. 


MBICREDI 22 FÉVRIER 

PtiR ia nnonfa Orchestra 
Brahms :^rnphan<Bn D 4 et 2 PhVarmonâ 
Orchestra, Christoph von Dohnanyi (direc- 
tion). Châtelet Théâtre musical de Parti 


catkjnFNACDe7Ûfi230F. 
Eth2ii20heun%auThéâtiemudœldei 
fer* yrphonfes rp jet I de 8rehn& 
BojeSkOvhutHdmtitDeimds 
Mahler. Mendelsohn. Zemüraky: Üeder. 
Qci)eSkcrAiis(barytr^rtdn*xDeutsih(pia’ 
ntûAu&toritÆnte Louvre, acchparhpyr* 
mkk, l^f+Loum, Pab&iioya& 20 heure* 
le 22. TéL : 4020-52-23. location FHAC De 
100 Fi 130 F, 

Onhestre de Paris . . 

Prokofîev : Symphonie rP 1. Schnittke : 
Concerto pour ataoet orchestre. Stravfraky: 

Le Sacre du printemps. Yurf Basftmet ftftni 
Orchestre de Paris, $emyonBychkav(<£rtc- 
Uon). Satfc PleyeL 252, rue du Faubourg- 
S^^anorè.»0^TernesX2Dh3liles22et 
23. HL .45630756: toodon FNAC. De 6DF 
à 240 F. 

C triée Boy.lfm/AnhUjong 
Miadcowjky. Bruch. Debussy. Ravel Cæsado : 
(&ArespouriiMy]etpânaOk^8ov^ 
bnceffei ThuyAnh Vüong (piano } L Théâtre 
des Déchargeur* 3 rue dés Déchargeai t~ 
P*>0*3tde<l22heuKlles22et23.W.:42- 
36-1029. De 60 Fi ÎO0F. 


JEUDI 23 FÉVRIER 

KrôaSkanavI 

OtopLn : Ballade op. 47, Scherzo op. 54, Ber- 
ceuse cp. 57. QuaVe mazurkas op. 30 Varia- 
tions briBantes sur le rondo favori de Ludouk 
de Héfoid • Je vend: des scapulaires » pour 
piano op. J2 Andante spinato et grande po- 
lonaise pour piano et orchestre op, 2 Z Katia 
Skanavi (ponoX Auditorium du Louvre, accès 
par la pyramide P' (fJP Louvre, toUahoyeU 
12 h 30, le ZL TéL :40-2042-2ADe40 F à 50 F. 
Maria FMena de Andrade 
Aflmonda. Fernandez. Hemrktue. Mignane. 
Vffla-tobas: Œuvres pour piano. Maita f t ei c- 
na de Anckate (piano). Ambassade du Brésü. 
34, murs Abert-F-, & (M° Champs^yséesi 
18 h 3Q, le 23. Entrée fac. 

Quacuor Debussy 

Onskw : Quatuor i cordes op. 48. SaJnt- 
Saéns: Quintette poir piano et cardes op. M. 
Jean&fbm Bawucet (bfanoi Quatuor De- 
bussy. Musée cTOrsay 1,njedeBeü&hasse, A 
(MPSatferinaX JB h 45 le 23 1 TU : 404947- 
17.60 F. 

Orchestre national de Ranœ 
Xenakfe : Métastase pour orchestre. Berg: 
Liedec Malte: Symphonie rr ta Debussy: 
Jeux. FfançoêePdlet(a3pranal Orchestre na- 
tional de Fiance, Miche/ TbbathnEc (direc- 
tion). Théâtre des Champs- Ely- 
sée* 15, av. Montaigne, 8 r 

(M’Frank&n-RoosrveitiXheiFeileZL TéL : 
4230-15-16. Dc50FA17SF. 


VENDREDI 24 FÉVRIER 

ThoHAsSdiolas 

IbBs : Motets. Des firei : Qui habitat Brunei : 
Et ecœ terne motus, Kyrie Gloria. Tht7kffis 
Sdidari Peter PhBjx (ürectiorU Oté de la 
musique 221, tKJeandaurèl VP (M> Porte- 
de-torrün) 20 heure* le 24 TéL: 44-844434 
De 100 Fà 160 F. 

Dam Upshami Olaf Baec Heknut Deutsdi 
Wolf: Itaüanbches Uederbuch. Daim Ups- 
haw (soprano^ Olaf Baer (barytoril Helmut 


D&mch (piano). OpéffrBaaŒe, placedeta 
SasfiBft W» (M> BoslBéX 20 heures Ie24 TèL: 
44-73-13-00. Location FNAC 150 F. 

OrdMStiB Afeandra StaBc 
Vhddi: Concerto qa. 8 pour vibfcii et œitfa: 
n°1i4 les Quatre Saâcr&A3tewi:Adagb 
pour cordes et orgue. Mccrait: &ne kteine 
Nachtmusik. Orchestre de chambre 
AtoondœSafrAle*an(iéStaiK(riotor\ <8- 
rection). Eçfo* Saint-JulienletouK'e, Inte 
Saim-Juém-ie-PatNre. 5* (M'Saint-MicheO. 
20 h 3d les 24 et 25- TéL: 42-77-^-65. LoQ- 

HonmACDeaoFirxF. 

QutfuorFedendk 

Mozart Brittan. Massoneeu: (Bneespour 
trio i cordes et hautbois. Quatuor Fcriendb. 
EgBx SamtfphnmieGyriaqui 17, mettes 
Cannes, 5F QMMauberbMutuaBtQ, 20 h 30, 
te 24 TR .‘3451-3646. BtbéeBxe. 
Etk2$à20h30 k ibdapdhSaintfrao- 
çoï; te 25 i 17 heure* i la chapeBe Sakft- 
Uiuisde la Salpêtrière. 


SAMBM25F=ÉVRIBt 

Quatuor Kancfinsky 

Mahler: Mouvement de quatuor pour piano 
et corder fieder ernes fahfenden Geseflea 
Duparc: M&ocSes Chausson -. Quatuor avec 
piano op. 3tL Mélodies. Fauré : L'Horizon 
chimérique. Jean-Marr Sabmenn (baiytonl 
Quatuor KancBnsky. Saÿe Gaveau, 45, rue 
La Boétie. * (M-Mmmesn& 14 h 30, h 25. 
IR :42-30-J5-I& De 90 Fà 120 fi 
OnhastrephlveTranquedeRacfio-Rance 
SdwekEr : ^rqshorde de chambre De la vie 
ttemdte Die GeœkhnetEp actes I et H Der 
terne Klang. Gabrtete Lechner (soprano^ Mi- 
chael Austin (térrarl Orchestre phSharmo- 
nfquede PadkrFranœ, MichadGieten (direc- 
tion). Maison de RadbFrance. 116, a\t du 
PrèsktenéKermed» IDfrPPassyL 20 heures 
le25.HL : 42-30-15-16. 120 F. 
RidjaidSchinoixlecRMâricWysseKnittar 
Matai : Sonate pour uiofcn et piano KV304 
Brahms: Sonate porr ûohn et piano op. 78. 
Franck -.Sonate pour tiolon et piano. Ftkhard 
Sdhmouder (noter), Frédéric \fyysscKiûttv 
(p/anoXleMadppZZ ruedela Tarasse, 17* 
(M> VSBeni 2Qh » Je2£ TéL :42-27-3T51. 
Rw<ÿie«fs Baroque Ensenfate 
PurceO: Airs pour haute-contre. Joanna Bur- 
ton (soprano), 77» Queen": Baroque En- 
semble. Eglise Sabit4x)urs-en-toe, 19, me 
Salrrt-Louù-en-l'lle, * (Mr Pont-Marié). 
20 h45 te25 Location FNAC De 75 Fà 120 F. 


DIMANCHE 26 FÉVRIER 

E Damier 

Bach : Œuvra pour orgue. F. Damier (argue) 
Eglise des BUtette* 24, rue des Archives, 4* 
(HP HBteMe-lÆWl W heures, le 26. Entrée 

0MB. 

MRogi 

Mozart -.Sonata pour ptenoKV 333. Brahms: 
Sept fantaisies pour piano op. H6. Pascal Ro- 
gi (piano). Théâtre des Champs-Elysée* 
14 au Montaigne, a*(M° FraildfrJtoûseveftL 
11 heure* le 26. W.: 4952-5050. 90 F. 
HanS'JikgenSchaize 

Mendetaohn. Bach. BAhm. Weâsêig : Œuvres 
pour orgue. Haro-Jûrgen Schotee (orgue). 
Egfoedeh Madeleine, place de ta Madeleine 
& (M 1 Madeleine , L 16 heure* le 26. Entrée 
Etre. 


ciné ma; ^ . .. . 

Tous les nouveaux films de la 
semaine, une sélection des ' 
films en exclusivité et des 
reprises 


NOUVEAUX FILMS 

A CRAN . 

Film français de Solange Martin, 
avec Clémentine Célarié, Bruno To- 
desdiîni, Sotlgui Kouyaté, Andrée 
Damant, Asil Rais (1 h 22). 

Espace Saint-Michel, S* (44-07-20- 
49); filysées üncûln. 8« (43-59-36- 
14); Saint-iazare-Pasquler, 8* (43- 
87-35-43; 36-65-71-88); Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20)- 
DROP ZONE 

Film américain de John Badham, 
avec : Wesley Snipes, Gary Busey, 
Yancy Butler, Michael Jeter (1 h 42). 
VO: Forum Orient Express, handi- 
capés, 1*- (36-65-70-67); Gaumont 
Marignan-Concorde, dolby, 8* (36- 
68-75-55); réservation: 40-30-20- 
10); George-V, dolby, 8- (36-68-43- 
47). VF: Paramourrt Opéra, handi- 
capés, dolby, 9* (47-42-56-31 ; 36- 
68-81-09; réservation: 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, 12*. (36-68- 
62-33); UGC Gobelins, 13* (36-68- 
22-27) ; Les Montpamos, 14* (36-65- 
70-42; réservation: 40-30-20-10); 
Mistral, handicapés. 14» (36-65-70- 
41 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont-Convention, 15* (36-68-75-55; 
réservation: 40-30-20-10); Pathé 
Wepler, handicapés, dolby. 18* (36- 
68 - 20 - 22 ). 

QUE SHOW 

Film américain' dé Robert Redford, 
avec John Turturro, Rob Morrow, 
Ralph Fiennes, David Paymer. Paul 
Scofiald (2 h 10 ). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1" 
136-68-75-55; réservation: 40-30- 
20-10); Gaumont Opéra impérial, 
dolby, 2* (36-68-75-55; réserva- 
tion: 40-30-20-10} ; 14-Julllet 
Odéon, dolby, 6* (43-25-59-83 ; 36- 
68-68-12); Gaumont Champs-Ely- 
sées, dolby/ 8* (43-59-04-67 ; réser^ 
vation : 40-30-20-10) : UGC Norman- 
die, dolby, 8* (36-68-49-56); La 
Bastille, handicapés, dolby, 11* (43- 
07-484>Û}; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13* (36-68-75-55); 
Gaumont Parnasse, dolby. 14* (36- 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
15* (45-75-79-79; 36-68-69-24); 
Gaumont - Kinopanorama, handica- 
pés. dolby, 15 * (43-06-50-50; 36-68- 
75-15 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18 * (36-68-20- 
J2)- VF: Roc. dolby. 2*. (36-68*70- 
«) ; UGC Montparnasse, dolby, 6* 
05-65-70^14; 36-68-70-14) ; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (47-42-56- 
31; 36-68-81-09 ; réservation: 40- 
^2W0); : UGC Lyon Bastille, 12* 
UGC Gobelins, dol- 
**•:}* (36-68-22-27); Gaumont 
Wés *4i -handicapés, dolby, 14* (36- 


68-75-55; réservation: 40-30-20- 
10) ; Gaumont Convention, dolby, 
-15* (36-68-75-5S* 'réservation : 40- 
30-20-10) ; Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-36-10-96; 36-65-71-44; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

RICHARD AU PAYS 
DES LIVRES MAGIQUES 
Dessin animé américain de Joe 
Johnston, Maurice Hunt; (1 h 15). 
VO: George-V, dolby, 8* (36-68-43- 
47). VF: Forum Orient Express, 1« 
(36-65-70-67); Rex (le Grand Rex). 
handicapés: • dolby, 2*. (36-68-70- 
23); UGC Odéon, 6* (36-68-37-62) ; 
UGC Montparnasse, 6* (36-65-70- 
14; 36-68-70-14); George-V, dolby, 
8* (36-68-43-47) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (36-68-62-33); UGC Gobelins, 
13* (36-68-22-27) ; Mistral, handica- 
pés, dolby, 14* (36-65-70-41; réser- 
vation: 40-30-20-10); UGC Conven- 
tion. 15* (36-68-29-31); Pathé 
Wepler, handicapés, dolby. 18* (36- 
68 - 20 - 22 ). 


SÉLECTION ■ 

L'ANTRE DE LA FO UE 
Film américain de John Carpe rrter, 
avec 5a m NeïlL Julie Carmen, Jur- 
gen Prochnow, Charlton Heston, 
David Warner,. John Glover (1 h 35). 
Interdit moins de 12 ans. 

VO : Forum Orient Express, handi- 
capés, H* (36-65-70-67); UGC 
Odéon, 6* (36-68-37-62); George-V, 
dolby, 8* (36-68-43-47); Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (36-68-75- 
13; réservation: 40-30-20-10); 5ept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20). VF: 
Rex, dolby. 2* (36-68-70-23); UGC 
Montparnasse. 6* (36-65-70-14 ; 36- 
68-70-14); Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31; 36-68-81-09; réserva- 
tion: 40-30-20-10): UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (36-68-62-33);' UGC Gobe- 
lins, 13* (35 t 68-22-27) ; Mistral, 14* 
(36-65-70-41; réservation: 40-30- 
20-10); UGC Convention, 15* (36-68- 
29-31); Pathé Wepler, handicapés, 
dolby, 18* (36-68-20-22). 

AU TRAVERS DES OUVIERS 
Film iranien d'Abbas Kiarostamï, 
avec Hossein Rezai, Mohamad Ali 
Keshavarz, Farhad Kheradmand, 

. Zarifeh Shiva, Tahereh Ladania, 
Mahbanou Darabin (1 h 43). 

VO : 14-Juf|let Beaubourg, handica- 
pés, 3* (36-68-69-23); Le Salnt-Ger- 
main-des-Prés, Salle G. de Beaure- 
gard, 6* (42-22-87-23); Elysées 
Lincoln, 8* (43-59-36-14); Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (36-68-75- 
55; réservation: 40-30-20-10); Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, handicapés, 
15* (45-75-79-79; 36-68-69-24). 
BARCELONA 

Film américain de Whit Stillman. 
avec Taylor Nichols, Chris Eigeman, 
Tushka Bergen; Mira Sorvino 
<1 h 43). 

VO : Forum Orient Express, l* (36- 
65-70-67) ; Reflet Médîcîs II, handi- 
capés. 5* (43-54-42-34); UGC Ro- 
tonde, 6* (36-65-70-73; 36-68-70- 
14); George-V, 8* (36-68-43-47); 


UGC Opéra, 9* (36-68-21-24). 

LA CASSETTE 

Film portugais de Manoel de Oli- 
veira, avec Luis Miguel Cintra, Bea- 
trix Bartada, Diego Dori a, Isabel 
Ruth, Frlïpe Cochofel, Sonia Alves 
(1 h 40). 

VO: Latina, 4* (42-7047-86); Euro- 
pe Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 
handicapés. 5* (43-54-15-04). 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY 
Film américain de WOody Allen, 
avec John Cusadc, Chazz Palminteri, 
Dianne Wiest, Jennifer Tilly, Rob 
Reiner, Tracey Uliman (1 h 39). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, handica- 
pés, dolby, 3* (36-68-69-23) ; UGC 
Danton, dolby, 6* (36-68-34-21); 
UGC Rotonde, dolby, 6* (36-65-70- 
73 ; 36-68-70-14); La Pagode, dolby. 
7* (36-68-75-07; réservation : 40-30- 
20-10} ; UGC Champs-Elysées, handi- 
capés, dolby, 8* (36-68-66-54); Max 
Lînder Panorama, THX, dolby, 9* 
(48-24-88-8 8; réservation: 40-30- 
20-10); La Bastille, dolby, 11* (43- 
07-48-60); Les Nation, dolby. 12* 
(4343-04-67; 36-65-71-33; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; EscurfaL dolby, 
13* (47-07-28-04) ; Gaumont Gobe- 
lins Rodin, dolby, 13* (36-68-75-55); 
Mistral, 14* (36-65-7041; réserva- 
tion: 40-30-20-10); 14-Juillet Besu- 
grenelle, dolby, 15* (45-75-79-79; 
36-68-69-24} ; Majestlc Passy, dolby, 
16* (42-2446-24) ; UGC Maillot; 17* 
(36-68-31-34) ; Pathé Wepler, dolby, 
18* (36-68-20-22). VF: Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* (36-68-75- 
55; réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, 14* (36-68-75-55: 
réservation : 40-30-20-10). 

EU SA 

Film français de Jean Becker, avec 
Vane5sa Paradis; Gérard Depardieu, 
Ootilde Courau, Sekkou Sali, Flo- 
rence Thomassin, Wemer Schreyer 
(1 h SS). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (36- 
68-75-55; réservation: 40-30-20- 
10); Rex, dolby, 2* (36-68-70-23); 
Bretagne, dolby, 6* (36-65-70-37; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Odéon, dolby, 6* (36-68-37-62); 


Gaumont Ambassade, handicapés, 
dolby, .8* (43-59.-^08 36-68-75- 

75 ;' réservation : 40-30:20-10); Pu- 
bllcis Champs-Elysées, dolby, 8* (47- 
20-76-23; 36-68-75-55); Saint-La- 
zare-Pasquîer, dolby, 8* (43-87-35- 
43; 36-65-71-88); Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (36-68-75-55 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Les Na- 
tion. dolby, 12* (4343-04-67; 36- 
65-71-33; réservation: 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille. 12* (36-68- 
62-33); Gaumont Gobelins Fau- 
vette, handicapés, dolby, 13* 
(36-68-75-55); Gaumont Alésïa. 
handicapés, dolby, 14» (36-68-75- 
55 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Convention, handicapés, dol- 
by, 15* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Majestic Passy, dolby, 
16* (42-24-46-24); UGC Maillot, 
handicapés, dolby, 17* (36-68-31- 
34); Pathé Wepler, dolby, 18* (36- 
68-20-22) ; Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-36-10-96; 36-65-7144; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

EXOmCA 

Film canadien d'Atom Egoyan, avec 
Don McKellar, Arsinée Khanflan, 
Elias Koteas, Bruce Greenwood, Sa- 
rah Polley (1 h 43). 

Interdit moins de 12 ans. 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77; 36-65-7043); Le Balzac, 
8* (45-61-10-60). 

HARCÈLEMENT 

Film américain de Barry Levlnson, 
avec Michael Douglas, Demi Moore, 
Donald Sutherland, Caroline Goo- 
dali, Dennis Miller (2 h 08). 

VQ: Gaumont les Halles, handica- 
pés, 1* (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10); UGC Danton, dolby, 
6* (36-68-34-21); Gaumont Mari- 
gn an-Concorde, dolby, 8* (36-68-75- 
55 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Normandie, 8* (36-6849-56); UGC 
Opéra, dolby, 9* (36-68-21-24); La 
Bastille, 11* (43-0748-60) ; Gaumont 
Gobelins Rodin, dolby, 13* (36-68- 
75-55) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dol- 
by. 15* (45-75-79-79; 36-68-69-24); 
Pathé Wepler, handicapés, dolby, 
18* (36-68-20-22). VF : Rex, handica- 



pés, dolby, 2* (36-68-70-23); UGC 
Montparnasse, handicapés, 6* (36- 
65-70-14; 36-68-70-14); Paramount 
Opéra, 9* (4742-56-31; 36-68-81- 
09; réservation: 40-30-20-10); Les 
Nation, dolby, 12* (4343-04-67; 36- 
65-71-33; réservation: 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, 12' (36-68- 
62-33); UGC Gobelins, 13* (36-68- 
22-27); Gaumont Alésia. 14* (36-68- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Mïramar, dolby, 14* (36-65-70-39; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby, 15* (36-68-29- 
31) ; Pathé Wepler, handicapés, dol- 
by, 18» (36-68-20-22) ; Le Gambetta, 
dolby, 20* (46-36-10-96 ; 36-65-71- 
44; réservation : 40-30-20-10). 

JOUR DE FÊTE 

Film français de Jacques Tati, avec 
Jacques Tati, Guy Decomble, Paul 
Frankeur. Santa Relli, Maine Vallée, 
Roger Rafal, couleur et noir et 
blanc (1 h 10). 

14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
3* (36-68-69-23); L’Arlequin, 6* (45- 
44-28-80); UGC Triomphe, 8* (36- 
684547). 

KASPAR HAUSER ' 

Film allemand de Peter Sehr, avec 
André Elsermann, Uwe Ochesenk- 
necht, Katharina Thalbach, Udo 5a- 
mel, Jeremy CJyde, Hansa Czyplon- 
ka (2 h 17). 

VO: Saint-Lambert, dolby, 15* (45- 
32-91-68). 

UTTLE ODESSA 

Film américain de James Gray, avec 
Tim Roth, Edward Furlong, Moira 
Kelly, Vanessa Redgrave, Maximi- 
lien Schell (1 h 47). 

Interdit molnq de 12 ans. 

VO : Epée de Bois, 5* (43-37-5747) ; 
14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* 
(46-33-79-38; 36-68-68-12); Le Bal- 
zac, 8* (45-61-10-60); BienvenÛe 
Montparnasse, dolby, 15* (36-65-70- 
38 ; réservation : 40-30-20-10). 

LOU N’A PAS Drr NON 
Film franco-suisse d’Anne-Marie 
Mieviiie, avec Marie Bunel, Manuel 
Blanc, Caroline Mïda, Geneviève 
Pasquier, Métilde Weyergans, Harry 
Geven (1 h 20). 

Studio des Ursulines, handicapés, 5* 
(43-26-19-09; réservation: 40-30- 
20 - 10 ). 

OUBLIE-MOI 

Film français de Noémie Lvovsky, 
avec Valéria Brunl-Tedeschi, Emma- 
nuelle Devos, Laurent Grévill 
(1 h 35). 

Epée de Bois, 5* (43-37-5747); 
Sal nt-An d rè-des- Arts 1. 6* (43-2648- 
18). 

RESERVOIR DOGS 

Film américain de Quentin Taranti- 
no, avec Harvey Keitel, T7m Roth, 
Michael Madsen, Chris Penn, 5teve 
Buscemi. Lawrence Tlerney (1 h 39). 
interdit moins de 16 ans, 

VO: 14-Juillet Beaubourg, handica- 
pés, 3* (36-68-69-23); images d'ail- 
leurs, 5* (45-87-18-09). 

RIABA MA POULE 

Film franco-russe d'AndreT Koncha- 
lovsky, avec inna Tchourlkova, 
Alexandre Sourine, Guennadi lego- 
ritchev, Guennadi Nazarov (1 h 57). 


Etk2$inh45àK^évangé(iqueaee- 

mande. 

Ensertbla tmoContampefan 

Boutez : Dialogue de Pontere doublç, pour 

damettaetfaan<femagnétiqw:Wpons.&v 

stsrékkiterContiemparan Plant Boula 60- 

r^ôorü. Oté de te musique, 221 avJearbteu- 

rk* 1» (W AwtMtatantirti, J6h3tl te 26 

HL: 44844484 De WF à 160 F. 

MarieCMsditaAle^latiraraMKchlmoie 

BeŒnL Strauss. Capte*. : Méfecfcs; Negmspki- 
tuah. Mari&Oirisbne AÛen [W«d Laurana 
DSühe ir rKre^anolEgEseamérkxneitePa- 
ris, 65, quai d'Orsay, 7» (M° invalides), 
18 heure* te 26 BOrée Ebrc. 


lL&D&gANŒ 

Orchestre national dletie-ftanœ 
Rûsdnl : Le Barbier de SévBle, ouverture. 
teka-teBKtConortbpwi/iQlonœBeetor- 
rhestxe. Beethoven : Symphonerf & Frédéric 
Dupuis (vrolonceSei Orchestre national (fOe- 
de-francs Jacques Mercier fdreGforii Sàint- 
Edenne-cfu-Rouvray (76L Le Rive-gauche, 
2a*cdu\tot-rAbbé.20h3Q te 23 TéL : 32- 
91-9494 De 30 F à 100 F 
DisembtevcxséAStiVbd 
Ategri : Afesse A tisete. Ensemble vocal A Sa 
Itioi Sévna (SSL EgEse SùnHtomaki rue de 
r&Ssft20h45Je2T. TéL ;6MN& 
Sofistss du StudoVknaNes Opéra 
Robert: A^otaS-Luüy :Sona fK en tria les 56- 

fct«tiiStu^W2rsaifcs<^>ér^Aîefier/)>- 
rique du Centre de musique baroque de Ver- 
sallle* Emmanuel Haùn (orgue, direction). 
VetsaSes (78). ChapeBe royale du château, 
17 h 30, te 25. TéL : 3932-3030. Location 
FNAC De WO F à 130 F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
Bal» adantique-Mgine Owpinot 
SoE-Bath 

Athénée - Louk-Jouvet 4 square de 1X3 pé- 
ra-Louô-Jouvet {p (MP Opérai 20 h 30, tes 
21, 22. 24 et 25. TéL : 4742-67-22. De 95 F à 
ISO F. 

Hervé Diasnas 
LeSouriredeFaube 

Théâtre de la BastBe, 76 rue de la Roquette 
TF04 1 BastUtc. VoltaireL 21 heure* les 21, 22. 
23, 24 et 25. HL : 43-57-42-14 De 70 Fi 100 F. 
Ame "arasa de Keosmaeker 
Amotr constant au-dett de la mort 
Théâtre de b VBfe 2 place du Châtelet 4* 
(M* CWtefctt 20 h3Q tes 23. 24, 25, 27 et 
28 février et tes 1 2 3 e*4 mars; 15 heure* te 
2& HL : 42-7422-77. Location FNAC De9SF 
à 160 F. 

Compagnie JaddelMbnd 
Beau fixe 

Duncâ* RK rue du Chenferet 137 (AfChe- 
latered 1S heure* les 26 27 et 28 février et 
les 1, 2 et 3 mars. TéL : 45-8472-00. Location 
Frise De 50 F à KX) fi 
Densein du balet de FOpéra de Paris 
Christian Mesmer : Symphostakovitth. Ho- 
renoe Lambert : Bxkstage, Les DemooeBes 
rfAtegnon Jean4lijgueTanto : Bouge de là. 
Opéra-Bast&epbœdehBastBe 1h(M , Bas- 
XüH 16 heure* te 26; 20 heure* b 27. HL: 
4479-1300956 


VO : 14-Juillet Beaubourg, handica- 
pés, 3* (36-68-69-23) ; • 1 4- Juillet 
Hautefeuille, handicapés, dolby, 6*. 
(46-33-79-38; 36-68-68-12); UGC 
Rotonde. 6* (36-65-70-73 ; 36-68-70- 
14); George-V, 8* (36-684347); 14- 
Juillet 8astiile, handicapés, 11* (43- 
57-90-81; 36-68-69-27); Escurial. 13* 
(47-07-28-04). 

ROSINE 

Film français de Christine Carrière, 
avec EloTse Charretier, Mathilde 
Seïgner, Laurent Olmédo, Christine 
Murillo, Aurélie Vérillon, Louis 
Queste (1 h 40). Interdit aux moins 
de 12 ans. 

Le République, 11* (48-05-51-33); 
L’Entrepôt, handicapés. 14» (4543- 
41-63). 

STARGATE 

Film américain de Roland Emme- 
rich, avec Kurt Russell, James Spa- 
der, Jaye Davidson, Viveca Ündfors, 
Miil Avrtal (2 h). • 

VO: Forum Orient Express, handf- 
capés, dolby. 1- (36-65-70-67); 
UGC Odéon, dolby. 6* (36-68-37- 
62); Gaumont Marignan-Concorde, 
dolby, 8* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10); UGC Normandie, dol- 
by, 8* (36-6849-56); UGC Opéra, 
dolby, 9* (36-68-21-24); Gaumont 
Grand Ecran Italie, handicapés, dol- 
by, 13* (36-68-75-13; réservation: 
40-30-20-10); 14-Juilfet Beaugre- 
nelle, dolby, 15* (45-75-79-79; 36- 
68-69-24). VF: Rex. dolby, 2* <36- 
68-70-23) ; UGC Montparnasse, dol- 
by, 6* (36-65-70-14; 36-68-70-14); 
George-V, THX, dolby, 8* (36-6843- 
47) ; Paramount Opéra, handicapés, 
dolby, 9* (4742-56-31 ; 36-68-81-09 ; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, dolby. 12? (3&-6&-62- 
33) ; UGC Gobelins, handicapés, 
dolby, 13* (36-68-22-27); Les Mont- 
pamos, dolby, 14» (36-65-7042 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); Mistral, 
dolby, 14* (36-65-7041; réserva- 
tion: 40-30-20-10); UGC Conven- 
tion. dolby. 15* (36-68-29-31); Pa- 
thé Wepler, handicapés, dolby, 18* 
(36-68-20-22) ; Pathé Wepler, handi- 
capés, dolby, 18* (36-68-20-22); Le 
Gambetta, dolby. 20» (46-36-10-96 ; 
36-65-7144; réservation ; 40-30-20* 
10 ). 

VAHYA. 42? RUE 

Film américain de Louis Malle, avec 
Wallace Shawn, André Gregory, 
Brooke Smith, Larry Fine, Jullanne 
Moore, Phoebe Brand (1 h 55). 

VO : 14-Juillet Hautefeuille. dolby, 
6* (46-33-79-38; 36-68-68-12); La 
Pagode, 7* (36-68-75-07; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Am- 
bassade, dolby, 8* (43-59-19-08; 36- 
68-75-75; réservation: 40-30-20- 
10 ). 


REPRISE 

INDISCRET 

Film britannique de Stanley Danen, 
avec Cary Grant, Ingrid Bergman, 
Cecil Parker, Phyllis Calvert, 1958 
(1 h 40). 

VO : Reflet Médicis i, handicapés, 5* 
(43-5442-34). 
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La timide 
percée 
du câble 

SELON LE « BAROMÈTRE » de 
satisfaction des abonnés au câble 
réalisé par Médiaraécrie, 69 % des 
abonnés se montraient satisfaits 
du câble en décembre 1994 (ils lui 
accordent une note de 7 sur 10 ou 
plus) contre 59% en décembre 
1992. Le principal motif de satis- 
faction est la « qualité de réception 
de /'image et du son », suivie de la 
« qualité du service à ta clientèle », 
de ceUe des * services dépannage », 
p uis des programmes diffusés. Pa- 
radoxalement, La première raison 
de l’abonnement au câble est jus- 
tement l’augmentation de l’offre 
de programmes, loin devant les 
problèmes de réception, d’image 
ou de son. 

Par genre de programmes, les 
films viennent en tête, suivis de 
l’information puis des documen- 
taires et magazines. Les séries et 
feuilletons sont plus loin derrière 
mais en progression. 

De son côté, la lettre spécialisée 
Câble Marketing vient publier 
une autre étude, réalisée avec Pu- 
bümétrie et Concerto Média, sur 
les intentions d’abonnement au 
câble entre 1992 et 1994. Ce chiffre 
baisse, passant à 20,3 % des sondés 
en 1994 contre 31,9 % des sondés 
en 1992. L'étude rélève que le 
pourcentage d’abonnés (6,2%) 
parmi les sondés a augmenté mais 
que la notoriété des chaînes câ- 
blées reste stagnante (45,4% des 
sondés sont incapables de citer 
l’une d’elles). Si la réception satel- 
lite apparaît comme un concurrent 
du câble, elle reste encore limitée 
avec 2,7% de sondés équipés 
d’une antenne parabolique. 


RADIO-TÉLÉVISION 


La télévision met le documentaire an carcan 

Sous prétexte qu'il ne rentre dans aucun genre défini, un film d'Alain Moreau, « La Brèche », 
ne trouve aucune chaîne pour le diffuser depuis bois ans 
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C’EST UN DOCUMENTAIRE 
sur ce qui se passe en prison, qui 
parle de l’enfermement mais dont 
le thème touche, paradoxalement, 
à la liberté. Pendant trois mois, à 
la maison centrale de Saint-Maur, 
dans l'Indre, 1e compositeur Nico- 
las Frize et vingt-neuf détenus 
purgeant des peines de longue du- 
rée ont élaboré ensemble une 
œuvre musicale. Passion profane. 
La Brèche raconte l’itinéraire de 
cette poignée d'hommes que l’ex- 
périence de l’art va libérer. 

C’est un documentaire qui dé- 
range. Forcément. L’incarcération 
ne laisse jamais indifférent. Mais 
montrer qu’on peut offrir à des in- 
dividus enfermés la possibilité de 
«/aire tomber les murs » doit, à en 
croire le parcours de ce film, pro- 
voquer un vrai malaise. La Brèche 
n’a, en effet, jamais été diffusé. 
Pourtant, son réalisateur, Alain 
Moreau, n’a pas ménagé ses ef- 
forts. U a démarché auprès de 
toutes les sociétés de production, 
des chaînes et des festivals suscep- 
tibles d'être intéressés. En vain. 

Film musical ? Film social ? Por- 
trait d’artiste ? Certains diffuseurs 
prirent le prétexte de la difficulté 
de trouver une case appropriée à 
ce documentaire aux qualités (de 
fond et de forme) pourtant in- 
contestables. D’autres n’ont 
même pas pris 2 a peine de donner 
un quelconque motif à leur refus. 
Depuis trois ans, Alain Moreau 
fait donc cavalier seul, utilise des 
circuits parallèles pour présenter 
son film. «La Brèche développe 
une image réelle de la prison qui va 
au-delà de l'imaginaire qu’on en a. 
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habituellement, à l’extérieur, pré- 
cise le réalisateur. Je crois que ce 
documentaire suscite une gêne , pré- 
cisément parce qu’ü met en cause le 
point du vue du téléspectateur. » 

Le cas n’est pas unique. Nom- 
breux sont les auteurs de docu- 
mentaires - et réalisateurs de télé- 
films - qui voient leurs 
productions refusées. Nombreux 
sont ceux qui subissent régulière- 
ment les changements de respon- 
sables, les revirements de poli- 
tique éditoriale, les 
bouleversements de grille au sein 
de ces chaînes qui ne répondent 
plus désormais aux lois de l'offre, 
mais à celles de la demande. Les 


documentaires n’ont plus guère, 
aujourd’hui, à leur disposition que 
quelques cases an format de plus 
en plus rigide. Les auteurs doivent 
se plier à des temps et des genres 
précis, facilement dassabtes. 

Cest à partir de ce triste constat 
que les participants aux trois jour- 
nées de débats « Documentaires 
et pouvoirs » organisées début fé- 
vrier par le Centre de liaison de 
l’enseignement et des moyens 
d’information (CLEM1) de Tou- 
louse ont mené leur réflexion. Le 
réalisateur Jean-Louis Co molli a 
ainsi 'tenté de dégager les raisons 
du désistement des difibsetus en 
matière de documentaire. 


LUNDI 20 FÉVRIER 
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Selon lui, «on constate qu’une 
lutte est engagée, dans nas sociétés 
occidentales, entre deux systèmes : 
celui des médias et celui du cinéma. 
Le premier - majoritaire- offre une 
information déjà pensée, pré-digé- 
rée, où le téléspectateur est réduit 
au rôle de consommateur; le se- 
cond propose une information en 
train de se faire, où le téléspectateur 
est acteur de l’événement Le ciné- 
ma participe , pour celui qui filme et 
pour celui qui regarde, de t’aven- 
ture, de la découverte, du boulever- 
sement et de la remise en cause. 
Tandis que pour les médias c’est la 
rotation des stocks d’informations 
qui est en jeu. La télévision encou- 
rage ce consensus ; on comprend, 
dès lors, qu’elle puisse de plus en 
plus négliger le documentaire. » 

STYLE FORMATÉ 

Pour Anne Baudry, une mon- 
teuse représentante de l’Associa- 
tion des cinéastes documenta- 
ristes (ADDOC). l’écriture du 
documentaire est le lieu même du 
conffit possible entre création et 
pouvoir. Une mise au point qui 
corrobore les propos de Jean- 
Louis ComoHl, tout en les préci- 
sant «Quand on est monteur, an 
sait que le travail n’est pas le même 
si oa fabrique un documentaire ci- 
néma ou si on monte un sujet télé. 
Dam un cas, on scinarise, on inter- 
prète le réel filmé, on manie un 
style, une façon de filmer originale; 
propres à un réalisateur. Ou res- 
pecte ce qui a été filmé. On ne tord 
pas dans tous les sens les plans pour 
en faire sortir un sens déjà là, sup- 
posé UL On s’efforce au contraire. 
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patiemment, d’ftabtuer ce sens. Ce- 
la suppose du temps. ■ 

A l'inverse, monter un sujet 
n'exige pas le même travail: 
«Pour un magazine, par ec empfc 
dit-elle, c'est suivent juste de la pa- 
role qu’on confronte à d'autres pa- 
roles, des images à d’autres hnaga. 
Cest comme si le sens était déjà fâ, 
contenu dans le sujet donné, avant 
même qu’il ne soitfiimé et muai. Et 
le style formaté au cahier des 
charges du style de l’émission. Evi- 
demment, le temps n’est plus néces- 
saire. On peut aller vite, filmer vite, 
monter vite, l'aventure s'est perdue 
en route. » 

Bon moyen de tuer 1e documen- 
taire, en effet, que de précisément 
lui retirer le temps nécessaire à sa 
fabrication l Bon moyen d’anéan- 
tir le film de création que de 
mettre, comme l'a précisé encore 
Anne Baudry, les réalisateurs dans 
des conditions « haBucinantes » de 
production. « Trois semaines de 
montage pour cinquante-deux mi- 
nutes. par exemple, c’est signifier 
aux auteurs à quel point on n’a phts 
le désir de leur film. » A Toulouse, 
pourtant, les réalisateurs ont 
montré qu’ils pouvaient encore 
avoir du désir et de Pénergie. Mais 
pour combien de temps encore? 
Seules les chaînes pourront en dé- 
cidée. 

Véronique Cauhapé 

•k «La Brèche » sera Affiné à par- 
tir do 26 février, tous les di- 
manches, au dnéma L'Entrepôt 7, 
rue Frands-de-Pressensé, à Pa- 
ris CW), téL : 45-43-41-63. 
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1335 Feuilleton: 

Les Feux de l’amotv. 

1430 Série: La Vengeance 
aux deux visages. 

16.15 Série: U Miel et les Abeilles. 
IMS Club Dorothée. 

1730 Série: Premier s baisers. 

18 . 00 Série : Le htirada de l’amour. 
1830 Série : Dingue de toi. 

1930 Magazine : Coucou ! 

Invitée: Liane Foty. 

19.50 Le BébAte Show (et 0.15). 

20.00 Journal, La Knute hippique. 
Météo. 


2045 Magazine: Témoin n“1. 

Présenté par Patrick Meney et 
Jacques Pradel. 

2235 Série: Coiumbo. 

Faux témoin. 

020 Journal et Mét é o. 

035 Magazine: 7 sur 7. 

Présenté par Anne Sinclair. Invités : 
Philippe Séguin et Antoine Waech- 
ter (rediff.). 

125 TF 1 nuit (et 230, 3.40, 4.15). 
135 Programmes de rndt 

Histoires naturelles (et 5.10) ; 2.40, 
le Vignoble des maudts (dernière 
partie); 3.50, Passions; 425, 
bringues; 450, Musique. 


CÂBLE 




TV 5 19.00 Paris lumières. 1925 Météo des 
tinq continents (et 2035). 19.30 Journal de 
la RTBF. En drect 20.00 Enjeux-le Point 

21.00 Journal de France 2. Êdfôon de 20 
heures. 21.40 Thalassa. Rediff. de France 3 
du 17 février. Le Serment de la mer Rouge. 
22.35 Première lune. Femmes d'islam 

(3/3) .le Voie et le Silence. 2330 Montagne. 
0.00 Journal de France 3. Etfition Soir 3. 
030 Le Cerde de minuft. Rediff. de France 2 
du 16 février. Invités : Solange Martin, Jean 
Marais, Tfenn Martel, Pierre IHard et Jean- 
Michel Frodon (70 min). 

PLANÈTE 1925 De Nuremberg à Nurem- 
benj. De Frédéric Roaif (2/4). le Temps de la 
résistance. 2025 Les Hommes du pétrole. 
De Vivian Ducat (2/8). Empires du pétrole. 
2120 Escales: Floride. De Pierre Brauwers. 

22.15 ►Titoerailœe, te fléau oublié. De 
Katherine Everett 23.05 Les Ses aux trésors. 
De David Cohen (10/13). 2335 Danseur 
étoile. De Derek Bafey. 025 Sandrine à 
Paris. De Sohreig Anspach (55 min). 

PARIS PREMIERE 19.00 Paris Première 
infos. 19.T5 lbut Paris (et 2030, 0.55). 
19.45 Archives. 20.00 Paris déco (et 23,15). 


1330 Série : Inspecteur Darridc. 
1430 Série: 

Dans la chaleur de ta nuit. 
1545 Variétés: La Chance 
aux chansons (et 4.55). 

1640 Des chiffres et des lettres. 

17.10 Série: Seconde B. 

1745 Série: Couper et nous. 

18.10 Série: U Fôte h la maison. 
1840 Jeu: 

Que le meilleur gagne (et 3.05). 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 1 30). 

1935 America's Cup. 

1939 Journal et Météo. 


2030 Magazine : La France en 
direct. 

Présenté par Bruno Masure. Invité : 
Raymond Barre. 


Ce soir • 20 h 50 

LA FRANCE EN DIRECT 

le grand rendez-vous 
politique de la rédaction 

Raymond 

BARRE 


2340 Journal Météo, 

Journal des courses. 

0.05 Magazine : Ça sa disait». 

Présenté par Jean-Luc Delarue. Les 
provocateurs sont-ils des irrespon- 
sables? 1* partie :le prix de la pro- 
vocation. 

130 Le Carde de minuit 

Spécial Bodez. 

2.00 Progra mm es de nuit 

lemerre de Zeus ; 225, Détirenlair ; 
240, D'un roteâ à l’autre (rediff.); 
335. 24 heures d’infbs ; 5.45, Des- 
sin animé. 


21.00 Maurice. ■■ Füm britannique de 
James fvory (1937, v.o.). 23.45 Tina Turner. 
Concert enregistré à l’Hammersmith Qdeon 
à Londres, en 1982 (70 min). 

CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domina 1930 Série: Zorro 
(30 min). 

CANAL JIMMY 20.00 Série : M. A. S. H. 
2025 la Semaine sur Jimmy. 2035 Souve- 
nir. Cravate noire. Diffusé pour la première 
fois le 30 mai 1966. 2120 Série : Star Trek. 
22.05 Chronique de la combine. 22.10 
Smic, smac, smoc ■ Film français de Oaude 
Lelouch{197l). 23.40 VH-1 Honore. Concert 
enreÿstré à Los Angeles, le 26 juin 1994 
(65 min). 

SÈBE OIS 19.10 Série: Super Jarrie. 

20.00 Série:Les Années coup de coeur. 
2025 Séria : Les deux font la loi 20.45 Le 
Club. 2030 Série ; les Cadavres exquis (et 
0.10). 2140 Série : Berlin antigang. 2230 
Série .Code Quantum. 2320 Série :Equafi- 
zer. 1.00 Série: D'Artagnan amoureux 
(50 mm) 

MO1 1930 Biah-Blah Groore (et 23.00). 

20.10 MCM Mag (et 20.40). 2040 MCM 
découvertes. 21.00 Passion pub. L'Afrique à 
travers la pub (3). 2130 MCM Rock 
Legends. 2330 Autour du graeve. 030 
BlaJvBÎah Métal 1.00 VkJéocfips non-stop. 


1335 Magazine : Vincent à l'heure. 

invitée : Mailaury Nataf. 

1445 Série: La croisière s'amusa 
1535 Série :RfeçpHun. 

1630 Les Mma t eia ns. 

1740 Magazine: Une pidie d'enfer. 
Présenté par Pascal Sanchez en 
direct deWfceâ l’oaaâùti dueama- 
valduSud. 

1820 Questions pour zi c hampi on. 
1830 Un livra un jour. 

Maaeffie transit; les passagers de 
Bebunce. d'EmieTanime. 

1835 Le 19-20 de l'infor ma ti o n. 

A 19.09, Journal de la région. 
2045 Jeu : Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport. 


2030 Cinéma : Sens unique. ■ 

F8m américain de Roger Donaldson 
(1987). 

2245 Météo et JoumaL 

23.15 Gnéma: 

Boris Godounow. ■■ ■ 

Film franco-hispano-yougoslave 


1.15 Cadran lunaire (15 min). 


1330 Téléfilm : LUswpatrka. 

De David Greene. avec E5ott GouJd, 
MkeFarrriL 

1740 Variétés: Hit Machine. 

Emision présentée par Yves No8 et 
Ophéfie Wmter. 

1730 Série : GuSbtmie ML - J 

18.00 Sérié ïBpûüwr. . 

1834 Six minutes première édi- 
tion. 

1940 Série: Le Magicien. 

Le Téléphone sa ns fiL 
1934 Six m fa utas d' in for ma tions» 

IfXaZ. 

lHQltv. 

2030 Séria: Une noonou d'enfer. 
2035 Magarine : Gné 6. 

Présenté par Laurent Wel 


MTV 20.00 Greatest Hits. 2030 Bruce 
Spnngsteen Plugged. 2200 Série : The Real 
World 10. 2230 Beavis and Butt-Head. 

23.00 The Report 23.15 GneMatit 2330 
New at ffight 2345 3 From 1.0.00 The 
End ? 020 miri). 

EUROSPQRT 1930 Ereosportnevw. 20.00 
Speedworid. 22.00 Eurogoals. 2330 Boxe. 
ChfflTmionnatrHirrKxideWBOdespoidbmi- 
moume. Baby Jake Metiala (Af. S-K^erto 
Jimenez (Mot), résumé. 030 EurogoH 
(60 min). 

CINÉ QNÉFTL 18.55 Mariage compliqué. 
■ Rm américain de Don Hartman 0949, N., 
va). 2030 Etemel conflit ■ Fin français 
de Georges Larrçân 0947, R). 2230 C'est 
pas moi, c'est l'autre, o fitafranças de Jean 
Boyer 0962. N J. 2330 Le Trésor secret de 
Tarzan. « F3m américain de Richard ïhorpe 
(1941, M). 0.55 Premières armes. ■■Fan 
français de René Wheeler (1949, H., 84 
mm). 

CWÉ CINÉMAS 19.00 Zudœrbaty. ■ Hlm 
allemand de fîergr Adon 0984, va). 2030 
On a voléla cuisse de JupteiFüm français 
de PhXppe de Broca (1979). 22.05 Le Retaw 
de Frai lames. ■■ Rm américain de fritz 
Lang 0940, va). 23.40 Henïüeje héros de 
Babytane. □ Film francoitafien de Sro 
MarœEni (1963, 95 min). 


2030 Cinéma : Best ofthe Best □ 

Fim américain de Bob Racler (1989). 

2240 Cinéma : Hamburger HBL ■ 

Film américain de John Inm (1987). 
030 Magarine: Culture pid». 

Présenté par Anne Mag ni en et 
Christian Hachas. 

035 Magarine :Jate 6. 

Présenté par fttfppe Adler. Richard 
GaSano et Strefi Lagrène. 

130 Docmentaire: 

La Monde des hélicoptères. 
245 Rediffusions. 

Sports et découverte (4); 3.40, 
Blues for Two; 4.05, Fréquenstar ; 
5.00, La "Bte de l'emploi; 525, 
Fax'O. 


RADIO 

FRANŒ-CUUURE 19.00 Agora. Sapho 
(Patio, opéra intime). 1930 Perspectives 
scientifiques. L'empire des techniques. 5. 
L'écologisme face à la technique. Avec 
Dominique Bourg, philosophe, rédacteur à 
la revue Esprit 20JX) Le Rythme et la Rai- 
son. Porteurs de traeftion, le Québec T. 
Comptantes. 2030 L'Histoire en tirecL Les 
atouts de TEurope dans la guerre des 
images. Avec Klaus Wenger. Daniel Bot 
Gaétano Arëndfi, Véronique Cayfat Alain 
Comeau et Bertrand ’&ventiet 2130 Fic- 
tion. Savannah Bay, de Marguerite Duras. 
2240 Accès direct Christian Prigent (Faire- 
Part). 0.05 Du jour au lendemain. Sage 
LemoirelLaŒrrespaxlanœPtaMondrian- 
AHrad Roth). 050 Coda Eubie Blafce. 1. Le 
ragtime, un art venu des bas-fonds. 
FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Frédéric Vtoux. jourraftte, écrivain. 2030 
Concert Donné le 13 septembre 1994 au 
château de Ch9on dais le cadre du Festival 
de Montreux-Vwey, par r Ensemble GSes 
Binchois, (fit Dominique Veltard : Mauscrit 
de Montpete et de la Clayette ; Œuvres de 
Thfljaut de Chænpacpie, Jehan de Lescurel, 


1335 WénmcNotmliaizmw. 

D'Ssabeth Rapoeneau, avec Arxbé 
Dusofiet ChawRe ICady. 

15.15 ttMariM: 

Wbdtawndw (rediff J. 

1630 Criémx:MadDog 
indQory.X. 

' FSrrr whérican 1 de ’JbNi’Mtteûgb- 
ton(tm ' " 

104» CenaSte pritache. 

Robinson Suoroé. 

— Bu cnn jusqu'à 2035 .. 

1830 ÇaortooD. 

1840 Magxrizw: Nulle part rifleurs. 

Présenté par JérOme BonakS puis, à 
- 19.10, par Philippe Gildas et 
Antone de Caunes. Invité: Gérald 
Message. 

1930 Magarine :Zérorarzw. 

Présenté par Dasyd'Errata. EricLau- 
gerias, Marianne Nizan, Albert 
Algoud, Christophe Bertin, José 
Garda, Kart Zéro. 

1935 Us Guignols. 

2030 L» Journal du dnéma. 


2035 Cinéma: Smoking. ■■ 

Rm français d'Alain Resnais (1993). 

22.55 Hash iffnfonnatlons. 

2340 h Documentaire: 

Otizen Langlois. 

DTdgardo Cozamsky. 

0.05 dnéma: 

Un chapeau da paiUa cfitabe 

■■ 

F3m français de René datr (1927). 
135 Cinéma rtt'sAlllhie.aa 
Film américain de Richard Wkon, 
Myron MeiseC ffifl Krofm et Orson 
WeUes (1943-1993, N. et codeur 
rca). 

230 dnéma: 

U Lutte pour la vie. ■■ 

Hlm français de Ferdinand Zecca et 
René Leprtnœ (1914, N., muet), (70 
mm). 


GfflAert de Bemevffle. 22.00 Sofcste. Leonid 
Kogan, violon. Sonate pour violon et piano 
n 8 2 op. 94 bis et Marche des Dois Oranges 
(arrangement d'Herfetz), de Prokofiev. 
Andra Mytnik, piano. 2230 Musique pk>- 
riel. Concerto poir clavecin, de Korovitz, 
pw le Concerto Arenna Varsovie, cfir. Andreî 
Myanski, Eüsabeth Chojnadca, davecm. 
23.07 Ainsi la nuit Quadror à cordes, de 
Franck, par le Quatuor Pansa; a la lune des- 
cend six [e temple qui fut. de Debussy, 
Artura Benedetti-Mcheiangefi, piano. 04X> 
La Rose des vents. Concert donné le 14 jan- 
vier 1995 à [Institut du mande arabe : Hus- 
se&i Al Adhami. 



1330 Défi. Mamie maman. 

1440 DoczaiMutadm : Atousvants. 

Les Enfarædauphns (redrff.). 
1545 LosEmnsdusnaii: 

Au fl des jour; Inventer demain 
(rediff.); AH0 la Terre fnxJrff.); 

1730 Los Mate de John. 

1040 Documontalro : Vaissoau 
narra. 

Aèoontfitxxmé. 

1830 La Monda dos animaux. 

Les céphalopodes. 


ARTE 


1940 Magarina: 

ConfottL 

Présenté par Alex Taylor «Annette 
Geriach. Les préparatifs du camael 
partout en Europe. 

1930 Dodanont^ro: - - 
La Légonda «fai sport. 

La pirte de dd de KitzbQheL ai 
Autriche. 

20,00. Magazbw: 

Actual. 

Les Chantiers de Peuodianping. 
2037 AImoti CDdtows. 

Elevage d'autruches (Etats-Ltas, 
191(9, codeurs : pinceau. 

Les premières images coloriées & 
^histoire du dnéma. 


2030 8 U2 Journal. 

2040 Cinéma: 

La JanSn des déficas. ■ ■ 

Film espagnol de Carlos Saura 
(1970, v.o). 

22.15 anima: 

L'Empire des sans. ■■■ . 
Film japonais de Nagea Oriwna 
(1976. xo). 

2335 Courts métrages: 
Court-circuit. 

The Barber Shop. de Dam OTfeir 
arec David Kefly, Bona Dafy (1992* 
N., v.o). 

Le Trieur, de Stephan Pudmer 
(1992). 

035 IMéfihn: 

Les Lendemains qui duntM^ 

De Jacques Fansten, arec Wojt» 
Psonidc, Ame Mans (rôfiff i 
240 Rencontra. 

Dialogue entré Hàrmut Lange» 
Rudolf 7ïwme WHE) (20 m&ÿ. 
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> 1*30 Us Enfants de A)ha 
if.OD Documentaire; Vit* 
Térre. 

1 A. 39 L* Monde des animaux. 


ARTE 

19-00 Magazine: 

Confetti. 

. .T; 

19.30 Documentaire : 

U legende du sport 


36-00 Magazine: 

Actuel. 

- • - ■ , . :; ij'XÆtt 

20-27 Aibum couleurs. 
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■If t : deux nouvelles marion- 
nettes, celles de Lionel Jospin, le 
candidat socialiste -à élection - 
présidentielle, et de René Mono- 
ry, président du Sénat, vont faire 
leur apparition dans iç « Bébête 
show » de Stéphane CoÜàro qui 
évoluera de nouveau dans un bar 
à partir de hindi 20 février sur 
TF 1 à 19 h 50. 

■ARTE: le premier numéro de 
«De quoi j'me mêlé», la nou- 
velle émission mensùeOe propo- 
sée et présentée par Dànfel.Le- 
conte, sera diffusé jeudi 
23 février à 20 h 40. Après avoir 
lancé en 1992 le -magazine de re- 
portage « Transit » (le Monde du 
...>, Daniel Leconte veut aborder, 
par le biais.de documents et de 
débâts, « les sujets gui dérangent, 
les polémiques qui -durent, ies 
questions qui font mal ». 

■ RTL:, pendant- les vacances 
de févder, deux émissions spé- 
ciales' 'sont prévues du lundi 20 
au vendredi 24 février : de. S h 30 
â 10 heures, Nagui offrira deux 
voyages aux auditeurs vers des 
destinations qui fgtent le carna- .. 
Val (TTinidad. Rio, la Marti- 
nique...) ;puis Fabrice, de 11 à 
13 heures, invitera les auditeurs 

à participer au jeu Trois mots 
pour une chanson, avec des prix 
àladé. . 

■ EUROSPORT: la chaîne par 
cable et satellite diffusera en 
Intégralité, du 7 au 12 mars, les 
championnats du monde de pa- 
tinage artistique disputés à Bir- 
mingham (Grande-Bretagne). 

■ M 6 : la diffusion d’une série 
de six fictions fntitnlée 
« Combats de femmes », débu- - 
tera mercredi 22 février h 20 h 45 
pair Cauchemar d’unè miré, un 
téléfilm d'Eric Woreth avec Hé- 
lène-, de Saint-Père, histoire 
d'une feimpe qui élève seule sa 
fille et voit resurgir le père neuf 
ans après. Ces téléfilms ont été 
coproduits avec Capa-Drama. 


TF 1 


Nicolas de Tavemost directeur général de M 6 


. e&^Sb-rwiout 

1430 Séria : U ^nyance 

16.15 Séri a.: Abeilles. 

S£ tiâ ffcidldel'wnow. 
1830 5érw : Dingue detoL 
1930 Magazine: Coucou I 
kwvté : Guy Montagnè. ' 

1950 Le Bébéte Show (et 1.00). 

20.00 JouraaL Tiercé, 

la Minute hippique. M été o. 


2045 Cinéma : Top Gun. ■ 

FRmamëricaindelbnyScbfl<1985), 
avec loin Cnise, Keqr McG^Gs, Val 
lOlmer. 

2245 Magazine s 

tfei n'est pas couché. 

Prfsenté par Yvai Le Sdloc'h, Biuno 
-Solo, Gus. hvités: Clémentine Céla-_ 
• riéetDave. 

2355 Magazine : 

Je suis venu vous dira. 

Présenté par Florence Beflcaœm, 
1.05 Journal et Météo. 

1.15 Magazine: Report a g es. 

- Je veux rester sourd, de Jacques 
- - Expert et Havé Pauchôn (rediffj. 
140 1F 1 nuit (et 2.40, 3.40. 420). 
150 Programmes de nuit 
' ' Histoires naturelles (et 3.50, 5.05) ; 
250, Histoire des inventions ; 430, 
Mésaventures ; 455, Musique. 
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La publicité ne devrait pas excéder ramier sang 

' * — . A Aar Dafriri .CrhnMrljmtann 


«Je suppose que vous d’étés 
pas satisfait de la décision de Ni- 
colas Sarkozy d'absoudre 
France-Télévision de tonte ac- 
ensation de dumping ? 

- La question de la publicité sur 
le service public est mal posée (Le 
Monde des 17 et 18 février). U dé- 
rive tarifaire de Ftance-TÊléviâon 
est la conséquence d’une régle- 
mentation qui place les chaînes 
privées et les chaînes publiques 
sur le même plan, ce défaut régle- 
mentaire est illustré par une 
hausse de 40% du temps consacré 
à la publicité sur les chaînes pu- 
bliques depuis septembre 1994. Q a 
eu aussi pour conséquence une 
tentative de vendre cette publicité 
à des tarifs relativement faibles. 
Nous n’avions sans doute pas tort 
de protester, dans la. mesure où 
France 3 vient de relever ses tarifs. 

» Le problème essentiel des 
chaînes publiques tient au volume 
de publicité, n nous paraît anor- 
mal que les volmnes autorisés 
soient les mêmes sur les chaînes 
publiques et privées. Car alors la 
redevance ne se justifierait plus. 
Peu de gens savent que les chaînes 
publiques ont droit à douze mi- 
nutes par heure, comme les 
chaînes privées. En Allemagne, le 
service public est interdit de publi- 
cité après 20 heures. Il faut contin- 
genter la publicité sur les chaînes 
publiques, c'est la seule solution. 
Quant aux études demandées par 
le ministre de là communication à 
ces clients des chaînes de télévi- 
sion que sont les annonceurs et les 
centrales d’achat d'espaces, il ne 


FRANCE 2 


13.50 Série: Inspectera Derrick. 
1455 Série: 

Dans la chaleur de la mit 
1540 Tiercé à Vincames. 

1535 Variétés: La Chance 
aux duuowjet SjOQK 
.4645 DaftehHfraeetdesJattres. 

17.\5 Série: Second*®. 

1745 Série :Coopar et nous. 

18.15 Série: La Nteè la maison. 
1640 Jeu : Que le maillet* gagne. 
19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 1.45). 
1939 Journal et Météo. 


IV 5 19.00 Paris lumières. 1925 Météo des 
cinq continents (et 20.55). 19.30 Journal de 
la RTBF. En direct 20.00 Faut pas rêve. 
Rediff-de France 3 du 17 février. Invitée : 
larme Bourin. 21.00 Journal de France 2. 
Edition de 20 heures. 21.40 Envoyé spécial. ‘ 
-RecBf. de' France 2 du 16 février. A ta 
recherche rte la pïule magique. 22.30 Kilo- 
mètre zéro. D'Aubert Edler Patagonia 
Exprès. 23:15 L'Etoile du. Nord. ■■ Fifan 
français «te Kere Graréer-Defene (1982, 
115 min). ' 

PLÂMÈTE. 19.35 Zèbres.' "De Derek et 
Bêwriy taiàft 20.30 L’Ouest le vrai. De 
Dama fctmdana (54Æ5). Grandes nations' 
chiennes ; le combat 21.15 BD.: Le Noir .en 
ô^BeQiiajphe Hdi. 2145 De Nurem- 
w^liBçnjberg. De Frédéric Rossif (2/4). 

la résrstance. 22.45 Les 
i^^g^'pftrôle. De Vivian Durât (2Æ). 
fflf^^ fepfeole. 23.40 Escales : Floride. 
Jg^îrcuwes. 055 ►. MreraAjse. 1e 
/ ffijffiBjfc De Katherine Everett (55 min). 

19.00 Paris Première 
'S»23.'19.15 Tbut Paris (et 2050, 
Archives. 20.00 'Premières 
; ioga fet^io). 21.00 JearvÊdeofs Club. 


faut pas s’étonner si leur avis sur 
les tarife diverge des nôtres. 

• - Votre mécontentement ne 
tient-il pas au frit que la poli- 
tique commerciale de France-Es- 
paces a surtout cassé le duopole 
tarifaire de fait entre TF1 et 
M6? 

- Cette idée de duopole est ab- 
surde. M 6 a deux grands concur- 
rents, TF1 et France-Espaces, et, 
pour nous, le duopole, c’est eux. U 
y a si peu d’entente entre TF 1 et 
M 6 que TF l s’est toujours oppo- 
sée à ce que le législateur réta- 
blisse pour nous le droit de couper 
deux fois les œuvres audiovi- 
suelles par les écrans de publicité. 
En revanche, 0 est vrai que notre 
politique commerciale est une po- 
litique de complément par rapport 
aux grands réseaux. 

A‘42 % du marché 
publicitaire, la 
redevance devient 
illégitime 

» Je vous le redis, la question est 
surtout ceDe du volume : si on 
laisse les chaînes publiques préle- 
ver jusqu'à 42 % du marché publi- 
citaire parce qu’elles représentent 
aujourd’hui 42 % de l’audience, on 
aboutit à une privatisation de fait, 
et la redevance devient illégitime. 
Une chaîne qui a la moitié de ses 
charges payées par la redevance 
ne peut prétendre occuper une 


part du marché publicitaire pro- 
portionnelle à son audience; ce 
prélèvement excessif ruinerait 
l’économie du secteur. 

- Quel serait le bon plafond 
aux recettes publicitaires du sec- 
teur public 7 

- Je tiens à dire tout d’abord que 
M 6 n’a jamais réclamé, quant à 
elle, la suppression de la publicité 
sur le secteur public. Mais, comme 
l’a rappelé jean Drucker, PDG de 
M 6, la question posée est ceDe du 
financement du secteur public et 
de PéqmHbre entre la redevance et 
la publicité. La seule bonne ma- 
nière d’arriver à cet équffibre est 
de réduire la durée autorisée de 
publicité à neuf minutes au lieu de 
douze minutes. 

-Ce qui est surprenant, c’est 
que cette polémique a éclaté 
alors que les bénéfices de TF 1 et 
M 6 n’ont jamais été aussi floris- 
sants? 

- Il est vrai que les bénéfices de 
M 6 donnent satisfaction aux ac- 
tionnaires. Mais notre r&le est 
d’avoir une vision d’avenir. En 
voyant les dérives du service pu- 
blic, nous avons commencé de 
craindre le pire. France 3 est, en 
janvier 1995, à 11 % de prélèvement 
sur les marchés publicitaires, 
contre 8,4% en janvier 1994. Il y 
avait donc un risque potentiel de 
déstabilisation du secteuc. Je le ré- 
pète : D faut que la règle soit tout à 
la fois claire et di ffé ren te pour le 
service public» 


Propos recueillis par 
YvesMamou 
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FRANCE 3 


13JJ5 Magazine : Vincent à l'heure. 
1445 Séné : La troiswre s'amuse. 
1535 Série: Magnum. 

1630 Las Minikâums. 

1740 Magazine : Une p&dte d'enfer. 
1820 Question s ppur un d m mpi on. 
1830 Unliwe, térjoue.- - •- • 

te Maître de. Pétosbourg, de 1.-+/. 
Coetzee- 

1835 le 19-20 de F in fbmiatfcm. 

A 19.09, Journal de la lésion. 
2045 Jeu : Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport. 


M 6 


20.50 Cinéma: Génial 

mes parents divorcent! □ 

Film français de Patrick Braoudé 
(1990), avec Adrien Dfrand, Garni 
Giardlneffi, Patrick Braoudé 

2230 Magazine : Ça se discute. 

Présenté par Jean-Claude Delarue. 
Les provocateurs sont-Hs des irres- 
ponsables? 2* partie: La provoca- 
tion à tout prie 
2335 Jownal, Météo, 

Journal des courses. 

035 Le Carde de mm utt 
230 Programmes de nutt. 

L'Amour cch*) de foudre (reefiff.); 
4.05, 24 heures d'info; 5.40, Des- 

. an animé. 


2220 Quatre aventures de Reinette et Mira- 
belle. ■ Film français d'Eric Rohmer (1986). 
0.40 Frank Sinatra: The Vfoiffi. D'André 
Halimi (55 min). 

CANAL J 17-35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domino. C’est comme moi ; 

13.00, Monsieur Bogus ; 18.20, Trp top dip ; 
18.25, Befc et Sébastien ; 18.55, Gnéma ; 

19.00, Atomes crochus (Espace : tes astro- 
nautes); 19.15, Cinéma; 19.20. Rébus. 
1930 Série : Zono. 20.00 Cajou. 

CANAL JIMMÏ 21X0 Série .Au nom de 
la loi. 2130 Série: L'Hôtel en foGe. 22.05 
Série: Les.Chievafieis du ciel. 2230 Chro- 
nique bakélite. 2235 Série*. Les Aventu- 
resdu jeune Indiana - Jones. Italie du 
Nord, juin 1918. 2335 Cambouis. 030 
Série: Monty Python’sRying Grcus. 0.50 
Ttm bâb (45 min). . 

SEME CLUB 19.10 Série: Super Jairrse. 

20.00 Série : Les Années coup de cœur. 
2035 Série : Les deux font la loi. 20.50 
Série : 5uparcopter (et 0.10). 2135 Le Club. 
21.40 Série : Badin antigang. 2230 Série : 
Code Quantum. 2330 Série : Spécial Equafi- 
va. 1.00 Série: O'Artagnan amoureux 
C0 min). 

MCM 1930 Biah-Btah Groove (et 23.00). 

20.00 MCM découvertes (et 20.40). 20.10 
MCM Mag (et 0.00U1-00 X Kiéture. 2130 
MCM Rock Legends, 23.30 Passion pub. 


20.50 Spectade: Orque. 

2 r cirque Arlette Grüss. Com- 
mentaire de Sergio. 

Ms en scène par Gilbert Gniss, ce 
spectacle propose une pléiade 
d’artistes internationaux autour 
d’un Jn^cTbonneuc Lucien Grtbx 
le plus jeune frère d 1 Ariette, dans un 
• ‘ étonnant numéro de haute école et 
de cavalerie en Berté. 

2235 Météo et JoumaL 

2235 Mardi chez vous. 

Programme des télévisions régio- 
nales. 


13.30 Téléfilm : Kaléidoscope. 

De Jud Taylor, avec Jadyn Smith, 
Perry IGng. 

17-00 Variétés : Hit Machine. 

Ernsson présentée par Yves No8 et 
Ophélie Wmter. ... 

1730 Série: GuSaranam 
1640 Série: EquaEnr. 

1154 Six minutes première édi- 
tion. 

19.06 Série: Le Magiden. 

1934 Six minutas d'informations. 
Météo. 

20.00 Série: Une nounou d’enfer. 
2035 Magazine: E =M6. 

Présenté par Mac Lesggy. Les 
Armures du moyen-age. 

2045 Magazine : Grandet* nature. 
Le Manoir aux girafes. 


20.50 Gnima : Quatre bassets 
pour un danois.! 

Film américain de Norman Tokar 
09651 

2240 Téléfilm: 

Tel épousé un tueur. 

De John Madden, avec Annabeüe 
Apsion, David Monhsey. 

035 Sole: Lu Professionnels. 

• A l'arraché. 

230 Rediffusions. 

Culture pub ; 2.55, Chine impériale 
et millénaire; 3.50, Jazz 6: 4.45, 
Portrait des passions françaises (La 
ioëe) ; 5.10, FaxD ; 5.35, La Tête de 
l'emploi. 


L'Afrique à travers ia pub (3X 030 Blah-ffiah 
Métal 1,00 Vidéodrps non-stop. 

MTV 1930 MW Spots. 20.00 Greatest 
Hits. 21.00 Most Wanted. 2230 Bearâ and 
Butt-Head. 23.00 The Report 23.15 Cine- 
ldafc 2330 News at Mght 23.45 3 From 1. 
0.00 The End 7 (120 min). 

EUROSPORT 2030 Eurospwtnews. 21.00 
-Euroski. 22.00 Boxe. 0.00 Snooker. 1.00 
Eurosportnews (30 min). 

OMË ONÉFIL 1335 ► L’Archet magique, 
üfe F%n britannique de Bernard Knowles 
(1946, H.). 

19.00 Qui perd gagne. ■ Film américain de 
Rouben Marrexifian (1942, N., v.o.). 2030 
C’est pas moi. c'est l'autre, o Fïm français 

de Jean Boyer (1962, N). 22.00 Au Bonheur 
des dames, i Film français d'André Cayatte 
(1943, M). 2325 Premières armes, il FSm 
français dé René Wheeief (1949, M). 030 
Etemel conflit l Film français de Georges 
Lampin (1947, N., 90 min). 

ONÉ CINÉMAS 18.55 Safari diamants, 
a Film franco-allemand de Michei Drach 
(1966). 2030 Ubac. ! Film fiançai de Jeatt- 
Pterre Grasset (198 6). 21.45 French Connec- 
tion 2.1 «film américain de John Franken* 
hâmer (1975. vj>.). 23.45 Lany Je Rquida- 
tae.ü film américain de Norman Jewison 
(1991,100 min). 


par Doonel Schntidertrtann 

ON ATTENDAIT lé premier 
sang. Il coula à «7 sur 7». Phi- 
lippe Séguin y était manifeste- 
ment verni pour cerner, csuopitr, 
pourfendre, il cogna, estropia, 
pourfendit H se tailla de larges 
tranches de Balladur bien sai- 
gnantes qu’a avala toutes crues. 
Jusqu’alors, comprit-on, on 
n'avait assisté qu’à des escar- 
mouches. A voir le préskient de 
? Assemblée tempêter tout seul 
sur un ton habitueflement réservé 
à la tribune des meetings plutôt 
qu’au courtois studio d’Anne Sin- 
clair, à le regarder planter fréné- 
tiquement des aiguilles dans une 
figurine de cire à l’effigie 
d'Edouard Balladur, on pressentit 
que cette campagne ne laisserait 
pas seulement des morts sur le 
carreau. Elle les laisserait dé- 
chiquetés, méconnaissables. 

La mise en pièces était métho- 
dique, tranquille, résolue. A la dif- 
férence de Jacques Chirac, Séguin 
ne s’en, prenait pas seulement à 
«certains» ou & «ceux qui». La 
cible était nommée. Toujours 
grondant, 3 menaça de mettre sur 
pied une commission d’enquête 
parlementaire à propos des af- 
faires d’écoutes qui se multiplient 
ces temps-ci. Au passage, il en 
profita d’ailleurs pour éloigner 
habilement les soupçons de son 
and Risqua et les détourner vers 
l’hôtel Matignon. Fendant les 
pauses de publicité, on zappait 
sur Paris Première où Jacques 
Chirac, invité de Jean-Edem Hal- 
lier discourait aimablement de 
Raymond Aron et de Saint-John 
Perse. Cela reposait. Puis, la pause 
culturelle terminée, on regagnait 
le Beu du massacre. 


CANAL + 


1335 Cinéma : Cad» cash. □ 

Film français de Claude Pinoteau 
(1994). 

1530 Magazine: 24 hetns (reefiff.). 

16.00 Le Journal du càiéma. 

16.05 Téléfilm: 

Catastrophe^ San Francisco. 
De Robert iscove, avec Ruben 
BJades, Len Carioa 
1735 Documentaire: 

Steve et les chauves-souris. 

De Gauthier Flauder. 

18.00 Canaille peluche. 

Droopÿ détective. 

En oar jusqu'à 2035 

1830 Çacartoon. 

1840 Magazine : Nutie part aiBeurs. 
Présenté par Jérôme Bonaldi puis, à 
19.10, par Philippe Grldas et 
Antoine de Caunes. 

19 J0 Magazine : Zérorama. 

19.55 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 


2035 Cinéma: 

Des hommes d'honneur. ■ 

Film américain de Rob Reiner(1992). 
2230 Flash d'informations. 

2235 Cinéma: 

Adieu ma concubine. ■ ■ ■ 
Film chinois de Chen Kaige (1992. 

V.O.). 

140 Gnéma : Bonsoir. ■ 

Film français de Jean-Pierre Modcy 
(1993). 


La Louise 
en direct. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora Gene- 
viève Dormann (La Gourmandise de Guil- 
laume), 1930 Perspectives scientifiques. 
L'empire des techniques. 6. La technique et 
la guerre. Avec Paul Virilio, urbaniste et 
essayiste. 20.00 Le Rythme et la Raison. Por- 
teurs de tradition, 1e Québec 2. Chansons. 
2030 Ardupel science. Claudine Cohen (Le 
Destin du mammouth). 21.32 Laboratoire 
de la mise ai scène. Expérience rare : Les 
répétitions ouvertes du Ballatum Théâtre. 
22.40 Les Nuits magnétiques. L'Australie. 1. 
Et quand j'ai vu disparaître la Croix du Sud... 
0.05 Du jour au lendemain. Jean Baudnlard 
(Le Crime parfait). 0.50 Coda Eubie Biake. 
2. Eubie Biake, compositeur. 


Quelques Instants plus tard, ap- 
parut sur France 2 le visage de la 
victime : Edouard Balladur sem- 
bla amaigri, comme ÿH avait fon- 
du au même rythme que ses son- 
dages, et manifestement sonné, 
comme s'a venait en effet d’es- 
suyer, pendant une heure, les 
coups de cognée de Philippe Sé- 
guin. AQait-fl contre-attaquer ? D , 

se défendit d’abord faiblement, , 
s’entortilla d'emblée les pieds 
dans les fils des fameuses écoutes 
téléphoniques, refusa de désa- 
vouer Charles Pasqua, trébucha 
sur ses mauvais sondages. 
Comme un boxeur se retient aux 
cordes pour ne pas tomber, 0 s’ac- 
crocha à certains sondages moins 
mauvais que les autres. A plu- 
sieurs reprises, il répéta aussi la 
fin de ses phrases comme pour se 
donner de l’oxygène avant d’atta- 
quer la suivante. 

Dans les cordes, fl trouva tout 
de même la force de placer, lui 
aussi, quelques coups. «Certains 
ont Jaif de grand pas en arrière il y 
a quelques années. Après des 
drames ! », répliqua-t-il à ceux qui 
Ira reprochaient ses petits pas en 
amère face aux étudiants, évo- 
quant ainsi le retrait du projet De- 
vaquet par le gouvernement de 
Jacques Chirac en 1987, après la 
mort de P étudiant Malik Ousse- 
kme. Philippe Séguin venait, lui 
aussi, d’évoquer le même épisode, 
«la Ronce est la France », répéta 
encore plusieurs fois le premier 
ministre avec une sorte de rési- 
gnation morose. Comme si la 
France était un corps étranger 
qu’fi sentait lui échapper aussi 
mystérieusement qu’elle s’était 
quelque temps donnée à lui. 


LA CINQUIÈME 


Défi. Mannequin à 60 ans. 

Le Sens de l'Histoire. 

Kennedy (rediff-X 
Les Ecrans du savoir. 

Au fil des jouis; Inventer demain ; 
Allô la Terre; Eco etfCompagnie ; 
Cinq sot cinq v-Coÿto; Langues: 
espagnol et anglais (retfiff .). 

Les Enfa n t s de John. 

Histoire de la bande dessinée. 
Double identité. 

la naissance de BÏOy Batson. alias 
Captain Manel, peu de temps avant 
ta seconde guerre montfale, est sui- 
vie de (apparition d’une muftidude 
desupeméms. 

\ Le Monde des aramaux. 

Marcher sur Peau. 


ARTE 




FRANCE-MUSIQUE : 19.05 Domaine 
privé. Peter Diamand, conseiller artistique 
de l'Orchestre de Pans. 20.00 Concert. 
Donné le 18 février 1995 dans le cadre de 
Présences 95, par l'Orchestre national de 
France, dir. Charles Dutoit : Khôra, de Dusa- 
pin; Musique poix flûte, cordes et per- 
cussion, de Goubaldoulina, Pierre-Yves 
Artaud, flûte ; El Dorado, de Adams. 22.00 
Sofcte. Leon ici Kogan, violon. Poème op. 
25, de Chausson; Legende op. 17 et 
Mazurka op. 19, de Wieniawski. 2230 
Musique plunel. Cantus V, de Kopytman, 
par l'Orchestre symphonique d'Israël, cfr 
David Shalton, Tabea Zimmermann, alto ; 
Trois miniatures pour clarinette et piano, de 
Penderecki, A. RomansJu, dannette, Sza- 
boks Esztenyi, piano. 23.Q7 Ainsi la mil 
Œuvres de Mozart Beethoven, Schubert 
0.00 La Guitare dans tous ses états. Œuvres 
dé Rodrigo, Haendel, Traditionnel, Brahms. 


Les interventions à la radio 

France-biter,7h40:EdûuardBalladur 
(« Spécial petit déjeuner »}. 


19.00 Magazine : Confetti. 

Visite dans te plus vieux magasin de 
thé en Angleterre. 

1930 Leonard Bemstain, 

concerts pour les jaunes. 

Les Sources folkloriques. Avec 
l'Orchestre philhamtonsque de New 
York. 

2037 Album codeurs. 

Annabeta (Etats-Unis, 1897), pro- 
duction : Edison, couleurs : pinceau. 

2030 8 1/2 JoumaL 


2040 ► Magazine : TYansit. 

Vivre son hamficap. Invités : Emma- 
nuelle Laborit Peter Radtke. Repor- 
tages ; UèrangÈre : ma vie à hauteur 
de fauteuS ; La Vie en soi, de Cédric 
de Bragança; Handicapés en 
Afrique. 

2145 Soirée thématique: 

Piero délia Francesca, 

un peintre de la renaissance. 

Soiree proposée par Alain Jaubert. 

2146 Documentaires. 

Borgo San Sepolcro, la ville de Piero ; 
21.55, Une vie en peinture; 22.30, 
Arezzo et ses fresques, d'AJan lau- 
bert ; 2235, La Légende de la croix, 
de Pierre Beuchot; 23.10, Du 
désastre au sauvetage, d'Alain Jau- 
bert; 23.20, L'Art de la bonne 
fresque, d’Yves Chamay et Romano 
Prada ; 23.30, Fiorenœ, d'Alain Jau- 
bert ; 23.50, Un monde nouveau. 1. 
Une grande découverte; la perspec- 
tive, d'Yves Chamay et Romano 
Prada; 0.05, Sienne, d'Alain Jau- 
bert ; 0.15, Un monde nouveau. 2. 
Les Machines à dessiner, d’Yves 
Chamay et Romano Prada; 0J0, 
Urb no, d'Alain Jaubert ; 0.30, Les 
Mystères de la até idéale, d’Alain 
Jaubert. 

035 ttféfilm: L'Ait 

Le Jour de mon anniversaire. 

De Joao Boleiho, avec Jessica Wées, 
loao Lagartn (v.o.). 

140 Transit (redff,, 65 min). 
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Tout orne 

par Pierre Georges 

LE POUVOIR est tout ouïe. Le 
pouvoir est, dans son urgence 
absolue de rester au pouvoir, 
aux écoutes. Toujours branché, 
toujours derrière la porte, tou- 
jours sous le tapis, le lit, le lustre, 
toujours aux aguets. 

Gouverner, ce n'est plus pré- 
voir, c'est prévoir d'écouter. A 
l'Elysée, on écoute. A Matignon, 
on écoute. A gauche, on écoute. 
A droite, on écoute. La Répu- 
blique, comme les fameux murs, 
a des oreilles. Et la police fait de 
la police passe -muraille, passe- 
vie privée, passe-mouchard. La 
police tait ses fiches, elle fait sa 
cuisine. La police fiait son bottin 
de police, elle fait de la basse po- 
lice. 

Cet art de mettre le téléphone 
sous bretelles et le citoyen sur 
écoute est devenu l'enfance de 
l'art, l'enfance du pouvoir. Ecou- 
ter, c'est savoir, c’est prévenir, 
c'est tenir le citoyen par le bout 
des oreilles, le ficeler à double 
tour de cordon. C’est faire en 
sorte que toute conversation, 
même la plus privée, même la 
plus intime, puisse être un jour 
retenue contre vous. Ecouter, 
c’est tenir en permanence la sou- 
ricière ouverte, le piège tendu, le 
dossier à jour. 

n n’est de pouvoir qui, dans 
son élan de vertu, ne dénonce les 
écoutes. Et U n'en est qui, dans 
son souci d’efficacité policière 
ou politique, ne les utilise, II 
n'est de pouvoir qui ne soit ainsi 
partagé entre l'affirmation d'une 
nécessaire probité et la tentation 
d’une commode duplicité, entre 
grands principes et facilités tech- 
niques. Il n’est désormais de 
pouvoir sans police an standard. 
A l’ère du téléphone sans fil cor- 
respond l'heure de ta démocratie 
sans scrupules. 

La loi, les lois existent qui ont 


codifie ces pratiques pour empê- 
cher les dérives, pour en limiter 
l'usage au strict minimum légaL 
Mais la loi des écouteurs reste 
leur loi, celle de la tentation 
constante, de la transgression 
officieuse, de la régularisation a 
posteriori. Elle est la loi du moins 
sourd et du plus discret des in- 
discrets. L'important n'est pas de 
ne pas faire, mais de ne pas se 
faire prendre, l’oreille collée au 
citoyen. 

La cellule élyséenne, cellule 
folle, cellule maligne, a, pendant 
des années, branché des ci- 
toyens. Elle a pratiqué l’écoute 
administrative, joli nom pour ca- 
moufler l'état sauvage, sur tout 
ce qui lui semblait digne de sus- 
picion, digne de complot : avo- 
cats, particuliers, hommes poli- 
tiques, journalistes. Elle a 
accumulé les bandes, comme 
une banque occulte de données, 
faisant son miel de toute phrase 
aucasoù_ 

La police judiciaire a utilisé les 
grands moyens, les meilleurs des 
siens, pour piéger l'abominable 
docteur Maréchal et protéger 
l’admirable M. Schuliec. Elle l’a 
fait, on le sait maintenant, avec 
l’autorisation de Matignon. Il 
s’est agi de diligenter en urgence 
des écoutes dans « les conditions 
habituelles ». C’est donc bien que 
c'est devenu une habitude. Et 
que cette affaire Maréchal- 
Schuller fut, dès sou origine, une 
affaire d’Etat C'était faire beau- 
coup d’honneur à une pitoyable 
et ténébreuse affaire de biscuit 
Ou c’était se faire un grand souri 
et prendre un bien grand risque 
sur un dossier tordu. Rappelons 
en effet que les magistrats de la 
cour d’appel de Paris, aimables 
plaisantins, ont parié, à propos 
de ces écoutes, de « provocation 
organisée». 
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L'Elysée surveillait l'entourage de M. Pasqua 

En 1985 et en 1986, la cellule dirigée par Christian Prouteau espionnait 
les conversations politiques d'un conseiller du futur ministre 


A LA VEILLE des élections légis- 
latives de mars 1986, que devait 
perdre la gauche, l’espionnage po- 
litique semble avoir été prisé par la 
présidence de la République. C’est 
du moins ce qui ressort des nou- 
velles preuves obtenues par le juge 
d'instruction Jean -Paul Valat, char- 
gé de l'enquête sur les écoutes télé- 
phoniques imputées à la cellule an- 
titerroriste de l'Elysée. Pourtant, 
questionné en 1993 par le magis- 
trat, Fancien directeur du cabinet 
de François Mitterrand, Gilles Mé- 
nage, avait précisé que la « doc- 
trine » exposée lors de son passage 
à Matignon par Pierre Mauroy, se- 
lon laquelle « il ne pouvait pas y 
avoir d'écoutes sur des journalistes, 
des avocats ou des hommes poli- 
tiques », avait « à [sa] connaissance 
(-) toujours été respectée ». 

L’enquête du juge, relancée par 
la transcription de cinq disquettes 
informatiques contenant une par- 
tie de la mémoire de la fameuse 
cellule (Le Monde daté 19-20 fé- 
vrier) vient de démontrer l’inexacti- 
tude de ce propos. Outre un grand 
nombre de journalistes et d'avo- 
cats, certaines «cibles» des 
écoutes élyséennes se comptent 
parmi les hommes politiques, ce 
qui montre qu'en 1985 et 1986 les 
hommes de Christian Prouteau 
s'intéressaient de près à la prépara- 
tion des élections, sous couvert de 
la lutte contre le terrorisme. 

Collaborateur de Charles Pasqua 
depuis les années 70, ami proche 


de Pierre Pasqua, fils de l’actuel mi- 
nistre de l’intérieur, Joël G ali- Papa 
fut ainsi survrillé par la cellule de 
l'Elysée. Cette dernière espérait à 
l’évidence recueillir des informa- 
tions sur son « patron », fréquem- 
ment désigné dans les transcrip- 
tions d’écoutes sous le sobriquet de 
« Charly ». Le calcul était juste : sur 
les cent dix-huit comptes rendus 
d'écoutes en possession du juge 
Valat, couvrant la période du 4 sep- 
tembre 1985 au 19 mars 1986, M. 
Pasqua, alors sénateur (RPR) des 
Hauts-de-Seine, apparaît en per- 
sonne à onze reprises. Deux autres 
de ses collaborateurs, Gérard Ecor- 
cbevïDe et Alain Robert, ont aussi 
vu leurs dialogues avec M. Gaü- Pa- 
pa enregistrés. Les hommes de 
F Elysée avaient attribué au conseil- 
ler de M. Pasqua le nom de code 
«Guichet», inspiré du nom de sa 
compagne de Tépoque, titulaire de 
la ligne survriBée. 

UN GIGANTESQUE FICHIER 

« Gela prouve bien que pour poser 
ces écoutes, il a fallu effectuer de vé- 
ritables survenances, afin de savoir 
où f habitais, qui je voyais», estime 
aujourd’hui Joël Gali-Papa. Ancien 
militant d’extrême droite, M-Gah- 
Papa était, en 1984, officieusement 
chargé des relations avec Jean-Ma- 
rie Le Ben dans la perspective des 
élections européennes. De ses en- 
tretiens téléphoniques, au cours 
desquels fl relate ou rend compte 
de ses « contacts », la cellule ne 


perdait pas une miette, guettant 
ses rendez -vous comme ses états 
d'âme: « Joël prend rendez-vous 
avec Pasqua pour le 3Q/1Q/S5 à 
21H30», « Pasqua le prie de venir 
chez lui de suite afin de lui expliqua 1 
l’affaire », note par exemple le pré- 
posé de la cellule, ou encore : «Joël 
parle de son rôle entre le RPR et te 
Front i-J tt dit faire un peu plus à 
droite qu 'auparavant Toute à 
son entreprise cT« espionnage », la 
cellule de FEIysée ne répugnait pas 
à noter les détails les plus privés 
surpris au cours des conversations 
de leur «cible». 

L'examen de F* annuaire » de la 
ceHule, baptisé «TPH» (abrévia- 
tion de téléphone), montre que 
chaque dialogue enregistré était 
systématiquement rj^coirtiqué, cha- 
cune des personnes appelées ou 
simplement citées étant ensuite fi- 
chée. Appelé par Joël Gali-Papa le 
24 septembre 1985 à 20h30, le dé- 
puté (RPR) Patrick Devedjian est 
inscrit dès le lendemain dans ce gi- 
gantesque fichier informatique. La 
fiche de Joël Gali-Papa, elle, signale 
son numéro de téléphone, son 
adresse, sa profession («conseiller 
en communication »), et quelques- 
uns des noms cités dans ses 
conversations, qui sont fichés à 
leur tour: * Il parle de Poussy, note 
la cellule, du Crabe-Tambour, de 
Tarzoon [Chirac], de Charly [Pas- 
qua]. » 

Hervé Gattegno 


Les ligues américaines anti-tabac remportent 
une première victoire judiciaire 
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LA NICOTINE crée une dépendance, et les fabri- 
cants de tabac auraient dû, en informer les fumeurs. 
Pour ne ravoir pas fait, ils risquent de subir le procès 
le plus important de l'histoire américaine avec des 
dommages atteignant, ou dépassant, les 100 milliards 
de dollars (520 milliards de francs)! Tel est du moins 
l'espoir des ligues anti-tabac après la dérision en leur 
faveur d’un juge fédéral de la Nouvelle-Orléans, ven- 
dredi 17 février. 

Ces vingt dernières années, depuis que les risques 
de la fumée sont reconnus, les ligues américaines 
avaient axé leur attaques contre les manufactures sur 
les méfaits du tabac. Mais, au motif que ces méfaits 
sont connus de quinconque allume une cigarette, la 
justice les avait toujours déboutées. Dans le cas de la 
Nouvelle-Orléans, elles ont modifié leur stratégie. En 
s'appuyant sur des auditions au Congrès, en 1994, qui 
ont mis en évidence les effets de dépendance du ta- 
bac et le fait que les manufactures ne F ignoraient 
pas, les ligues ont tourné leurs plaintes contre ces ca- 
ractéristiques. Elles dénoncent à présent clairement 
le tabac comme une « drogue » et te süence des fabri- 
cants à ce sujet Elles ont intenté un « procès collec- 
tif». 

Les avocats des manufactures faisaient valoir jus- 
qu’à présent qu'il était impossible de savoir qui avait 


été atteint, ou pas, par cette dépendance. Les plai- 
gnants estimaient, eux, qu’un fumeur ayant reçu de 
son médecin le conseil d’arrêter de fumer et ayant 
continué, peut être considéré comme « drogué ». Le 
juge Okla Jones a rejeté la demande de dommages 
collectifs, estimant qu’il revenait à chaque frimeur de 
faire la (neuve des conséquences néfastes qu’il a su- 
bies. Mais il a admis la plainte déposée contre le si- 
lence des fabricants. 

La victoire judiciaire est considérable. Immédiate- 
ment, les innombrables cabinets d'avocats des Etats- 
Unis ont vu le filon : il y a 40 millions de fumeurs 
Outre-Atlantique et 50 millions d’andens fumeurs, 
sans compter les parents des uns et des autres. Cer- 
tains avocats évoquent les chiffres de 10000 dollars 
de dommages par tête, soit au total des montants 
avoisinant 100 mflfiards de dollars pour ce « procès 
du siècle ». Dans le cas de l’Amoco Cadiz, le pétrolier 
qui avait coulé au large de F Alaska, les victimes 
avaient touché 5 milliards de dollars. Le « procès col- 
lectif » gagné en 1994 contre les implants mammaires 
en silicone, 4,2 milliards. Les fabricants de tabac ont 
fait appel, et rien ne laisse présager de la suite. Mais 
ce jugement est significatif de la montée des ressenti- 
ments des fumeurs qui ri arrivent pas à s’arrêter et 
qui, aux Etats-Unis, se tournent vers la justice. 


DEMAIN dans « Le Monde » 

REVANCHE DE LA NATURE AU PAYS-BAS : les Néerlandais 
croyaient avoir triomphé de l’eau. Incapables de prendre des 
dérisions concernant la rénovation du système de digues flu- 
viales, ils ont été confrontés à de graves inondations. 

Tirage du Monde daté (flmanche 19-kmdi 20 février 1995 : 548 004 axemplairas 


■ ECOUTES : Jean-Louis Debré, 
premier secrétaire général adjoint 
du RPR, s’est déclaré, au sujet des 
écoutes téléphoniques du docteur 
Maréchal, « triste de voir qu’on 
continue à pratiqua des méthodes 
qui vont à l’opposé de la Répu- 
blique, de la démocratie et de l’éga- 
lité», a déclaré M. Debré sur 
France-Inter, lundi 20 février. 

■ CELLULE DE L’ELYSÉE : Pavo- 
cat de Pierre-Yves Gflteron, nous 
a confirmé, dimanche 19 février, 
que l'écriture de cet ancien 
membre de la cellule de FEIysée, 
mis en examen par le juge Valat, fi- 
gure bien sur les disquettes saisies 
par le juge, mais que « ces dis- 
quettes ont été enregistrées après 
1987, au siège de la société Secrets, 
dans laquelle il [M.Giüeron] était 
l'associé de Paul Barril » et qu’il 
émettait « toutes les réserves sur 
leur contenu ». M* Olivier Metzner 


assure que le programme utilisé 
par la cellule « permettait, par ap- 
pui sur une touche, d’inscrire ou 
non la date et Fheure de leurs tra- 
vaux» et que, dès lors , « la date fi- 
gurant sur les comptes-rendus saisis 


par le juge ne signifie rien ». S'agis- 
sant du contenu de ces disquettes, 
M* Metzner indique que son 
client, ancien commissaire de la 
'DST, s’estime couvert par le «se- 
cret-défense». 


M.Bane 
uge « illégales » 
es écoutes 
deM. Maréchal 


DANS UNE DÉCLARATION au 
Monde, Raymond Barre, qui devait 
s’exprimer hindi soir 20 février sor 
France 2, condamne aussi bien les 
écoutes pratiquées dans le passé 
par la cellule de FEIysée que celles 
autorisées dans l'affaire Maréchal 
par le premier ministre. 

« Un Etat impartial, affirm e Fan- 
cien premier ministre, est celui 
dans lequel les plus hautes autorités 
de l’Etat ne font pas intercepter les 
conversations téléphoniques des ci- 
toyens. Il est d'une part stupéfiant 
qu'une cellule installée à FEIysée ait 
pu mettre sur éco ut es, de sa seule 
initiative, des personnes apparte- 
nant à des milieux divers : avocats, 
journalistes, politiques, sous prétex- 
te de rapports avec une (affaire de 
terrorisme. Par ailleurs, les écoutes 
décidées dans l'affaire Maréchal 
sont illégales: la lecture de la toi de 
1991 ne laisse aucun doute à ce su- 
jet H est particulièrement regret- 
table que les services du premier 
ministre aient pu être saisis d’une 
telle proposition. Une plus grande 
circonspection eût été de leur part 
judicieuse. Après tes ét r an ges péri- 
péties policières survenues dans une 
affaire dont le mystère parait 
chaque jour s'épaissir, Userait inad- 
missible que des conséquences rien 
soient point tirées par le gouverne- 
ment» 


DANS LA PRESSE 
EUROPE 1 

destine affaire qui sent toaoy a bfc- 
metic mauvais. EBe est abexmte m 
période électorale. On y sent votant 
un büard à sept bandes, avec des gens 
essayant de se compromettre et de 
ÿentrc-amçroœettre dans les Haofs- 
de-Sdne,asecunaD&replmpr6ttm- 
tiei édatatf, y compris pour ceux qui 
cherchent soft à esqitivet feue respon- 
saMBtés, soft au c oniai c à dénoncer 
letxs rivaux. 

AkünDuhamd 


Rit 

Ce département des Hau&de&fae 
est le plus ri*e de Ranoe, cefea où h 
construction, rurtenisme, les mæthés 
pubfics représentent les budgets les pkfi 
cœisidéralfeOnencoreJutnaiatae- 
ment que si FEtat a pris de teb risques 
poiff empficber Rretruction, c’est quek 
péril était grand. NB les dfidarafionsdc 
M. Balladur hier soir ni les daneras de 
M. Roqua Fautre jour riauicnt dsfeé 
temafcBse. 

PfnBppc Alexandre 

L'HUMANITÉ 

MCarigncti est en prison, MM lon- 
guet Rou^ompfébagag», b ju*- 
tire aux trousses. M. Pasqua mente ro 
axçfiortiuaxtaun m^jistraLM. Mé- 
haignerie le couvre. Etleurchefniettf- 
mËrebraateàbpateQodgaaKnie- 
ment! En d’autres tcmp6, 3 araait de- 
puis kmgtempspasiséfamain. 

OaudcCabanes 



Le Serveur Judiciaire 
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BOURSE 

Cours relevés le lundi 20 février, à 10 h 15 (Paris) 
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